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Un site convivial, moderne, ac-
cessible aux citoyens, multilingue 
et en version mobile : voici en ré-
sumé le nouveau site de la 
Chambre des Députés dédié exclu-
sivement aux pétitions publiques 
et ordinaires.

Un site Internet proche du 
citoyen

D’emblée, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Fernand 
Etgen, a affirmé que l’outil de la péti-
tion est une bonne manière pour 
thématiser les soucis des citoyens au 
sein du Parlement, d’où l’intérêt de 
créer un site Internet dédié exclusive-
ment aux pétitions publiques et ordi-
naires.

Au cours de la présentation, M. le 
Président a expliqué qu’il s’agit d’un 
« ongoing process » et que le site 
connaîtra encore des adaptations. En 
effet, de nouvelles fonctionnalités 
vont être ajoutées prochainement et 
les réactions des utilisateurs seront 
primordiales pour peaufiner le site.

Le nouveau site petitiounen.lu se 
veut accessible et proche du citoyen. 
Ce sont les deux prémisses essen-
tielles pour Mme la Présidente de la 
Commission des Pétitions Nancy 
Arendt.

Un site accessible et en quatre 
langues

« L’accessibilité du nouveau site ne 
s’applique pas seulement en termes 

de design, mais également du point 
de vue linguistique », a précisé Mme 
Nancy Arendt. Le site des pétitions 
est accessible en quatre langues : 
luxembourgeois, allemand, français 
et anglais. Par contre, les pétitions ne 
pourront être déposées que dans les 
trois langues administratives (luxem-
bourgeois, français et allemand).

Un site « mobile friendly »

Signer ou déposer une pétition à 
partir d’un Smartphone ou d’une ta-
blette ? Le nouveau site des pétitions 
de la Chambre des Députés se veut 
également « mobile friendly ». En ef-
fet, la navigation a été conçue pour 
que le site soit aussi accessible sur les 
petits supports tels que les Smart-
phones ou les tablettes.

Petitiounen.lu : le nouveau site dédié aux pétitions

Le Président de la Chambre et la Présidente de la Commission des Pétitions ont présenté le nouveau site.

L’Administration parlementaire recrute :

un RESPONSABLE de l’IT et de la stratégie digitale 
de la Chambre des Députés (m/f)

(réf. CHD 49) - tâche complète

En tant que responsable de service, vos missions consistent à piloter et à coordonner les 
projets du service informatique, à veiller à la bonne gestion du parc informatique, à contribuer

à la mise en œuvre d’une stratégie digitale globale, tout en identifiant continuellement 
des enjeux et des opportunités de digitalisation au sein de l’Administration parlementaire, 

notamment dans une perspective de coopération avec d’autres instances étatiques.

Pour plus de renseignements, prière de consulter le lien suivant :
https://www.chd.lu/wps/portal/public/Accueil/Actualite/AnnonceEmploi

ÊTRE INFORMÉ DE LA MISE EN LIGNE D’UN COMPTE RENDU

Le compte rendu de la Chambre des Députés peut être consulté en ligne sur www.chd.lu - 
Travail à la Chambre - Séances publiques - Comptes rendus des séances.

Vous y pouvez souscrire à un service « Être informé de l’ajout d’un compte rendu par e-mail ».

https://chd.lu/wps/portal/public/Accueil/TravailALaChambre/SeancesPubliques/ComptesRendusSeances

Le saviez-vous ?
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Le présent projet de loi a comme objet la pro-
longation pour quatre ans d’un régime d’aide 
visant à favoriser le rail et les voies navigables 
intérieures pour le transport de marchandises 
en incitant le passage du transport de mar-
chandises par route à des modes à moindres 
émissions. 
Il vise donc le développement des modes de 
transport alternatifs à la route qui génèrent 
moins d’externalités négatives (émissions, bruit 
et accidents) en encourageant le dé ve lop-
pement d’offres comodales par chemin de fer 
et/ou par voie navigable par rapport au recours 
au seul transport routier. Aucune modification 
importante n’a été apportée au régime initial et 
le futur régime sera donc très similaire au 
régime de la période 2015-2018.
Le projet de loi propose d’appliquer le nouveau 
régime rétroactivement à partir de la date de 
fin de validité du régime précédent. Ainsi, à 
partir du 1er janvier 2019, le nouveau régime 
d’aide s’appliquera au transport combiné de 
fret ayant lieu entre le 1er janvier 2019 et le 31 
décembre 2022. 
Les aides sont accordées aux opérateurs ache-
minant des unités de transport intermodal par 
transport combiné ferroviaire intérieur, interna-
tional ou par transport combiné fluvial interna-
tional.
Le but essentiel de la politique européenne des 
transports combinés est de créer un transfert 
modal de la route vers d’autres modes de 
transport. Il s’agit d’encourager le développe-
ment d’offres comodales par chemin de fer et 
par transport fluvial conduisant à des gains 

économiques (logistiques, énergie) et sociaux 
(congestion, pollution) par rapport au recours 
au seul transport routier.

Les distances parcourues sur le territoire luxem-
bourgeois étant restreintes, il est envisagé de 
ne pas limiter la subvention au transport com-
biné sur la distance nationale, mais également 
de l’incorporer en tenant compte de l’en-
semble de son parcours international, ceci afin 
d’arriver à une subvention compensatoire 
viable pour les transporteurs. 

Le transporteur devra utiliser un point intermo-
dal comme le Port de Mertert et/ou le terminal 
de conteneurs de Bettembourg comme point 
de départ ou d’arrivée de la rupture de charge 
et du calcul de la subvention.

Adaptations

Sur base de l’expérience acquise dans le 
contexte du régime qui a pris fin en 2018, le 
régime futur est modifié seulement en ce qui 
concerne le volet fluvial. 

Il incombe à cet égard de rappeler que l’article 
12 de la loi du 26 mai 2016 contenait pour le 
transport combiné fluvial international un par-
cours d’au moins 150 kilomètres depuis ou vers 
un terminal intermodal luxembourgeois pour 
être éligible.

Or, dans l’optique d’une coopération éven-
tuelle des ports de la Moselle pour développer 
ensemble les transports combinés et ainsi pou-
voir obtenir une masse critique justifiant le dé-
part régulier d’une navette par barge, la limite 
est réduite de 150 à 50 kilomètres.

Le présent projet de loi a pour objet de trans-
poser en droit national certaines dispositions 
de la directive (UE) 2018/645 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 18 avril 2018 modi-
fiant la directive 2003/59/CE relative à la quali-
fication initiale et à la formation continue des 
conducteurs de certains véhicules routiers af-
fectés aux transports de marchandises ou de 
voyageurs, ainsi que la directive 2006/126/CE 
relative au permis de conduire. Il s’agit d’un 
enjeu de taille, car les dispositions relatives à la 
qualification initiale et à la formation continue 
des conducteurs visés ont pour but de profes-
sionnaliser le secteur du transport routier, de 
sensibiliser chaque conducteur à la sécurité et 
d’améliorer la sécurité routière sur l’ensemble 
du réseau routier européen.

En effet, l’évaluation de la mise en œuvre de la 
directive de 2003 par la Commission euro-
péenne a révélé des lacunes, énumérées au 
quatrième considérant de la directive (UE) 
2018/645 à transposer par le présent projet de 
loi : « [...] les difficultés et l’insécurité juridique 
dans l’interprétation des exemptions ; le 
contenu de la formation, dont la pertinence 
par rapport aux besoins des conducteurs est 
apparue insuffisante ; les difficultés pour les 
conducteurs d’obtenir la reconnaissance mu-

tuelle de formations entièrement ou partielle-
ment suivies dans un autre État membre ; et les 
incohérences des conditions d’âge minimum 
entre la directive 2003/59/CE et la directive 
2006/126/CE du Parlement européen et du 
Conseil. »

Par la nouvelle directive de 2018, le législateur 
européen vise donc à pallier ces lacunes. Les 
principaux changements concernent la déno-
mination des catégories du permis de 
conduire, les exemptions par rapport aux dis-
positions de la loi et la création d’une banque 
de données en matière de certificats de forma-
tion comprenant l’échange entre États 
membres de l’UE et de l’Espace économique 
européen ainsi que la consultation des données 
par les membres de la Police grand-ducale et 
les agents de l’Administration des douanes et 
accises, afin de lutter plus efficacement contre 
le commerce illégal de faux certificats à 
l’échelle de l’Union européenne.

La directive visée prévoit comme délai de trans-
position le 23 mai 2020 respectivement le 23 
mai 2021 pour le point 6 de l’article 1er qui 
crée la base légale nécessaire à l’échange euro-
péen d’informations sur les certificats de forma-
tion délivrés ou retirés par les États membres.

Transport routier de marchandises et voyageurs : formation des 
conducteurs
7462 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à 
la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhi-
cules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs et modifiant 
la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversifi-
cation économiques et 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre ré-
gional de l’économie

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics,  
le 27.01.2020
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
02.07.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
09.07.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2020
Loi du 31 juillet 2020
Mémorial A : 2020, n° 672, page 1

Promotion du transport combiné
7520 - Projet de loi relatif à la promotion du transport combiné

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics,  
le 30.07.2019
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
14.05.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
02.07.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
09.07.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.07.2020
Loi du 5 août 2020
Mémorial A : 2020, n° 748, page 1
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COSAC - Réunion des Présidents de commission

Priorités portugaises : relance équitable, verte et numérique
Les présidents des commissions 

spécialisées dans les affaires commu-
nautaires de la COSAC et la Vice-Pré-
sidente du Parlement européen, 
Mme Roberta Metsola, se sont réunis 
le 11 janvier 2021 par vidéoconfé-
rence pour discuter des priorités de 
la présidence portugaise qui a dé-
buté le 1er janvier 2021.

Les priorités de la présidence por-
tugaise du Conseil de l’Union euro-
péenne, résumées sous le titre « Il est 
temps d’agir : pour une relance équi-
table, verte et numérique » ont été 
présentées par le M. Augusto Santos 
Silva, Ministre d’État et Ministre des 
Affaires étrangères du Portugal. 

Il a expliqué que le programme de 
la présidence portugaise s’articulera 
autour des trois grandes priorités sui-
vantes :

- favoriser la relance européenne 
appuyée sur les transitions climatique 
et numérique ;

- instaurer le socle européen des 
droits sociaux en tant qu’élément es-
sentiel pour mener à bien une transi-
tion climatique et numérique juste et 
inclusive ;

- renforcer l’autonomie stratégique 
d’une Europe ouverte au monde.

M. Santos Silva a ajouté qu’en ré-
action à la crise de la Covid-19, il 
était essentiel de renforcer la rési-
lience de l’Europe et la confiance des 
citoyens dans le modèle social euro-
péen afin de permettre une sortie de 
la crise. 

La position de l’Union européenne 
dans le monde et notamment ses re-
lations avec l’Afrique constitueront 
une autre priorité de la présidence 
portugaise.

Intervenant au cours du débat, M. 
Yves Cruchten, Président de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Coopération, de 

l’Immigration et de l’Asile, a souhaité 
plein succès à la présidence portu-
gaise tout en la félicitant pour avoir 
choisi les bonnes priorités, en parti-
culier en ce qui concerne la protec-
tion des droits humains. 

Dans ce contexte, il s’est enquis 
des projets de la présidence pour la 
mise en œuvre de l’acte relatif à la 
diligence à l’égard de la chaîne 
 d’approvisionnement qui obligera les 
entreprises à faire en sorte que  
les droits humains soient protégés 
dans leurs chaînes d’approvisionne-
ment.

Les députés ont également dé-
battu du paquet financier adopté 
pour faire face à la crise causée par la 
Covid-19 ainsi que de l’adoption de 
plans nationaux de relance et de 
leurs différentes priorités avec la 
Commissaire européenne chargée de 
la cohésion et des réformes, Mme 
Elisa Ferreira. Au cours de cet 

échange, l’implication des parle-
ments nationaux dans les solutions 
proposées a été soulignée, no-

tamment en ce qui concerne la ratifi-
cation de la décision sur les res-
sources propres.

La Chambre des Députés était représentée par M. Yves Cruchten (à droite).
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Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Gestioun vun dëser Kris, vun där sanitärer, 
vun der ekonomescher an der sozialer Kris ass 
nach laang net eriwwer. A mir sinn alleguer 
weider gefuerdert, eist Bescht ze maachen am 
Sënn vun der Allgemengheet, eisem Bien 
 commun.
Et ass an de leschte Woche vill ënnerholl ginn 
an et sinn all Dag, zum Deel souguer all Stonn 
Decisioune gefall, déi déifgräifend Konsequen-
zen hate fir all eenzele Bierger hei zu Lëtze-
buerg. Et gouf kee Beispill, un deem mer eis 
konnten orientéieren. Et gouf kee Precedent. 
An et wor och ganz oft d’Zäit tëscht Informa-
tioun, Consultatioun an Decisioun, déi esou 
 kuerz war wéi nach ni!
Et ass mer bewosst, dass et och dobäi heiansdo 
zu Inkohärenze komm ass a Messagen net kloer 
oder och net novollzéibar waren. Mir hunn 
 iwwert déi lescht Wochen ewech vill derbäige-
léiert, souwuel iwwert de Virus selwer, iwwert 
d’Ustiechungsweeër, iwwert d’Geféierlechkeet, 
iwwert d’Vulnerabilitéiten an iwwert d’Schutz-
mesuren an d’Effikassitéit vun de Geste-barriè-
ren och. Dat war e Prozess, dee sech perma-
nent entwéckelt huet. An elo, elo sech och 
nach permanent entwéckelt!
D’Fuerschung huet sech weltwäit intensiv mam 
Coronavirus beschäftegt an empiresch Etüden 
hunn eis erlaabt, lues a lues e bësse méi kloer 
och iwwert dee Coronavirus kënnen informéi-
ert ze ginn. Esou wësse mer haut, dass de 
 Social Distancing an och de Mond- an Nuese-
schutz ganz effikass Mesurë sinn. Mir wëssen 
och méi iwwert d’Ustiechungsweeër, kënnen 
zum Beispill feststellen, dass de Risk vun enger 
Infektioun iwwer indirekt Weeër awer ganz 
 minim ass, duerch d’Aerosollen an der Loft 
 dofir awer ëmsou méi grouss.
Mir wëssen och haut, dass haart schwätzen a 
jäizen a geschlossene Raim dee beschten Envi-
ronnement ass fir d’Verbreedung, dofir d’Inter-
aktioun dobaussen awer e manner grousse 
 Risiko mat sech bréngt. Mir wëssen och, dass 
Kanner definitiv manner ufälleg si vis-à-vis vum 
Virus an och manner Symptomer weisen. Dat 
huet als Corollaire, dass si och de Virus manner 
iwwerdroen. Et gëtt ausserdeem och Indizie 
vun der Wëssenschaft, dass déi Jonk sech och 
selwer manner séier ustiechen, well se manner 
Rezeptoren hunn, wou de Virus och kann 
 undocken.
Mir hunn an de leschte Wochen a Méint 
 extreem vill geléiert. An ech gi gären zou, dass 
d’Strategie vun der Regierung iwwert de Verlaf 
vun der Zäit och ugepasst an och reegelméis-
seg geännert huet musse ginn. Esou ass zum 
Deel kritiséiert ginn, dass notamment an där 
Fro vun de Masken, iwwert d’Effikassitéit vun 
de Masken, sech dat lues a lues geännert huet. 
Et wier awer falsch gewiescht, stuer ze sinn, 
wann ee mierkt, dass et eng Evolutioun gëtt. 
An ech si frou - ech si frou! -, dass dës Regie-
rung net bei den éischte Recommandatioune 
vun enger WHO oder enger Europäescher 
 Gesondheetsagence bliwwen ass a relativ fréi 
d’Effikassitéit awer och vun de Masken agesinn 
huet a se eeben och am Alldag integréiert 
huet, wéi et op internationalem Niveau nach 
net recommandéiert war!
Déi essenziell Fro ass haut: Wat fir eng Léieren 
hu mer aus de leschte Méint gezunn? A wat 
kann een haut an och an Zukunft anescht maa-
chen? Déi Fro ass eng aner wéi: Wat hätt een 
anescht gemaach? Do sinn ech nämlech 
 formell: Ech stinn hannert all eenzelne Schrëtt, 
dee mer gaange sinn, well ech der Iwwerzee-
gung sinn, dass et ëmmer an där Situatioun a 
mam deemolege Wëssensstand déi richteg 
 Decisioun war.
Elo awer si mer méi wäit. Elo wësse mer och 
 alleguerte méi. Mir hunn eng aner Situatioun, 
en anere Wëssensstand. A mir hu virun allem 
och eng ganz aner Situatioun, wat eise Gesond-
heetssystem betrëfft, a si weesentlech besser 
 opgestallt wéi am Ufank vun der Kris. D’Ma-
damm Gesondheetsminister wäert duerno nach 
méi am Detail op déi Aspekter kënnen haut de 
Mëtteg agoen. Mee ech kann Iech versécheren, 
dass mer esou gutt opgestallt sinn, wéi een et 
nëmme ka sinn, wéi et nëmme ka sinn, fir eng 
Lutte géint dëse Virus ze hunn! De Maximum 
ass gemaach.
Erlaabt mer an deem Kontext, eng Kéier den 
Historique ze maachen, wéi mer an deene 
leschte Méint virgaange sinn.
Et war den 22. Januar dëst Joer, wéi ech selwer 
den Haut-Commissariat à la protection na tionale 
an de Gesondheetsministère gefrot hunn, fir 
eng Evaluatioun ze maache vun der Situatioun a 

China. Den 22. Januar! Si sollten eis soen, wéi 
den Ëmgang mam Coronavirus wier. An zwee 
Deeg méi spéit gouf et eng  Diskussioun am 
 Regierungsrot. Den 29. Januar, also genee ee 
Mount, ier et zu Lëtzebuerg deen éischte confir-
méierte Covid-19-Fall gouf, ass eng interministe-
riell Reunioun aberuff ginn tëschent Staatsminis-
tère, Santé, Ausseministère, Mobilitéit, CGDIS a 
lux-Airport an et ass och mat der Cargolux Kon-
takt opgeholl ginn, fir iwwert déi Mesuren um 
Flughafe kënnen ze diskutéieren, vu dass do eng 
vun deenen Haaptachse vun der Cargolux jo 
och mat China ass.
Vun do u gouf et reegelméisseg Kontakter 
 ënnereneen, an de Ministèren, tëschent Santé 
an HCPN, mat Entreprisen an och mam Sec-
teur. Mir hunn de 7. Februar eng éischt gréisser 
Commande vu Schutzmaterial beim Comptoir 
pharmaceutique gemaach. Mir hu Mëtt 
 Februar eng méiglech Pandemie anticipéiert an 
en éischte Plang opgestallt. De 26. Februar, 
also zwou Wochen, ier d’Weltgesondheetsorga-
nisatioun d’Pandemie ausgeruff huet, gouf et 
zu Lëtzebuerg eng éischt offiziell Reunioun vun 
der Cellule de crise « Pandémie », fir verschid-
den Zenarien duerchzespillen. Duerno gouf et 
all Dag Koordinatiounsreunioune mat verschid-
denen Acteuren a Secteuren. A mir hunn eis 
och mat den Nopeschlänner concertéiert, an 
dat och op deene verschiddensten Niveauen.
Den 12. Mäerz gouf et déi éischt lokal Ustie-
chung op lëtzebuergeschem Territoire an de Re-
gierungsrot ass zesummekomm, fir nach  virun 
eisen Nopeschlänner éischt Mesuren ze deci-
déieren, notamment d’Fermeture vun de Schou-
len an de Betreiungsstrukturen. Et si Reegelen 
agefouert ginn, fir déi méi vulnerabel Mënschen 
ze schützen. Evenementer si  begrenzt ginn. A 
mir hunn déi ganz wichteg Decisioun och 
 geholl, dass Elteren, déi bei hire Kanner musse 
sinn, op de Congé pour raisons familiales 
 kënnen zréckgräifen.
De 15. Mäerz schliisslech sinn déi Mesurë geholl 
ginn, déi mer als „Lockdown“ bezeechnen a 
wou d’Liewen zu Lëtzebuerg zu engem totale 
Stëllstand komm ass. De 16. Mäerz, méindes 
moies, war den Alldag hei zu Lëtzebuerg en 
 aneren. D’Leit sinn opgeruff ginn doheemzeblei-
wen, déi sozial Kontakter net nëmmen anze-
schränken, mee praktesch komplett ze evitéie-
ren an nëmmen nach déi wierklech allernéidegst 
Deplacementer ze maachen. D’Schoule sinn 
 eidel bliwwen. Et ass sech, iwwerall wou et 
gaangen ass, op Teletravail ëmgestallt ginn. Dat 
soziaalt a kulturellt Liewen ass vun haut op muer 
och ënnerbrach ginn. Ausser dem Wee op 
d’Aarbecht fir déi, wou et net ze evitéiere war, 
gouf et praktesch keng Deplacementer méi.
Dat sinn elo gläich véier Méint hier. A mir ten-
déieren dozou, ganz villes ze vergiessen oder 
ze verdrängen. Mee et ass wichteg, dass mer 
den Ufank vun deene Mesurë ganz genee an 
Erënnerung behalen. Et ware ganz schwiereg 
Decisiounen. An et ass kengem einfach gefall.
Wéi d’Chamber, Här President, dunn e puer 
Deeg duerno d’Gesetz vum État de crise ge-
stëmmt huet, ass hei vun alle Riedner ënne r-
strach ginn, dass et eng exceptionnel Situa tioun 
wier an dass d’Aschränke vu Fräiheete bei jidd-
werengem e schlecht Gefill ausgeléist huet. Eng 
oppe Gesellschaft, wéi mir se kennen, ass net 
gemaach fir Confinement. An ech kann Iech 
soen, dass et och fir d’Regierung a fir mech 
perséinlech mat Ofstand dat Schwieregst war, 
wat ech bis elo hu missen decidéieren. Mee mir 
hunn et deen Ament eebe misse maachen. Et 
gouf keng Alternativ.
A wa mer haut zréckkucken, da confirméiert 
d’Evolutioun vun der Pandemie zu Lëtzebuerg 
och d’Richtegkeet vun där Virgeeënsweis, déi 
mer deemools decidéiert hunn. Mir hunn déi 
Zäit genotzt, wou de Virus duerch de komplette 
Stëllstand gebremst gouf, fir eis weider ze pre-
paréieren. D’Spideeler sinn opgerüst ginn. Et 
gouf en Opruff iwwert de Portail GovJobs, fir 
Fräiwëlleger ze rekrutéieren. Personal aus dem 
Gesondheetssystem ass ad hoc agestallt ginn. 
Mir hunn eng Annex vun engem Spidol prak-
tesch iwwer Nuecht opgeriicht an et si véier 
Centre-de-soinen uerchtert d’Land och installéi-
ert ginn. A mir hu massiv Material besuergt, fir 
op dat Schlëmmst preparéiert ze sinn.
Just fir Iech en Iwwerbléck ze ginn, wat dat 
heescht, wann ech soen: „Mir hu Material be-
suergt“: De 7. Februar ass, wéi et scho gesot 
ginn ass, beim Comptoir pharmaceutique eng 
Commande fir iwwer 70.000 FFP2-Maske ge-
maach ginn. De 5. Mäerz hu mer zesumme 
mam Procurement vun der EU-Kommissioun 
iwwer zwou Millioune Maske bestallt. Duerno, 
de 17. Mäerz, si 50.000 Tyvek-Kostümer fir de 
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

2. Déclaration du Gouvernement à 
l’égard de la situation actuelle de la 
pandémie du Covid-19
Den éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut 
de Mëtten ass eng Deklaratioun vun der Regie-
rung iwwert déi aktuell Situatioun vun der 
 Covid-19-Pandemie. Ech ginn d’Wuert un den 
Här Premier- a Staatsminister Xavier Bettel.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, et gëtt op den Dag vun haut iwwer 
539.000 Doudeger weltwäit, déi mam 
 Covid-19 a Verbindung stinn, Mënschen, déi 
un den direkten oder indirekte Suitte vum 
 Coronavirus gestuerwe sinn. Zu Lëtzebuerg läit 
déi Zuel den Ament stabel bei 110 Doudeger. 
Dat sinn 110 Mënsche mat Famill, mat Frënn, 
mat Leit, deene si vill am Liewen och bedeit 
hunn.
Et gëtt praktesch keng Plaz op der ganzer Welt, 
déi net betraff ass vun deem Virus. Wou Mën-
sche sinn, ass de Covid-19, a wou de Covid-19 
ass, gëtt et Leit, déi sech ustiechen, déi krank 
sinn, schwéier krank sinn oder déi ëm hiert 
Liewe kämpfen oder gestuerwe sinn.
Mir haten a mir hunn et mat enger Pandemie 
ze dinn, déi Mënscheliewe gefuerdert huet a 
weider fuerdert, iwwerall op der Welt an och 
hei zu Lëtzebuerg. Dofir war et a bleift et rich-
teg, dass mer dee Virus ganz eescht huelen an 
och ganz vill Ustrengunge maachen, fir 
 d’Populatioun a besonnesch déi méi vulnerabel 
Matmënschen ze beschützen.
Et kann ee ganz bestëmmt laang diskutéieren 
iwwer allméiglech Mesuren, déi an de leschte 
Wochen a Méint decidéiert goufen. A mir mus-
sen a mir wëllen och eenzel Aspekter a Fro stel-
len a virun allem och alleguerten aus der 
 Vergaangenheet léieren. Op engem Punkt sinn 
ech awer formell: De Schutz vu Mënscheliewen 
ass eis iewescht Prioritéit! Eis eethesch, mora-
lesch an och legal Obligatioun!
Et sti keng aner Interessien iwwert der Gesond-
heet vun der Populatioun. An dofir huet och 
d’Regierung ganz fréi ugefaangen, Mesuren ze 
huele fir sécherzestellen, dass mer och där 
 Erausfuerderung kënne gerecht ginn an dass 
d’Leit zu Lëtzebuerg esou gutt wéi méiglech 
kënne geschützt ginn a wann néideg och be-
handelt ginn. Mir hunn eng Verantwortung fir 
eis Matmënschen a besonnesch fir déi Vulnera-
belst an onser Gesellschaft. Dat ass déi eng Säit
Et gëtt och déi aner Säit. Mir hunn alleguerten 
och eng Verantwortung fir déi mental Gesond-
heet vun der Populatioun, eng Verantwortung 
fir déi, déi duerch dës Kris gelidden hunn a 
 leiden, ouni dass se vum Virus selwer infizéiert 
oder krank gi sinn. Och déi Realitéit huet eis 

vum éischten Dag u beschäftegt a beschäftegt 
eis och haut nach weider.
Et gouf sech gefrot, firwat mer e Grupp zesum-
megestallt hu mat Leit aus der Zivillgesell-
schaft, déi ganz verschidde Profiller hunn an 
awer kee medezinnesche Background - fir déi 
meescht - haten. Et ass genee dowéinst! Et war 
an et bleift eis wichteg, och déi Säit ze beliich-
ten, déi an der Dagesaktualitéit awer dacks 
 vergiess gëtt oder op jidde Fall manner staark 
am Fokus steet.
Mir hunn déi Temoinagen, Erfarungen, Mee-
nungen an Analyse vu Mënschen, déi sech mat 
eethesche Froen, mat sozialen, mat wirtschaft-
lechen, mat psychologesche Froe beschäftegt 
hunn, ganz eescht geholl. A mir hunn eis Lutte 
géint de Virus och no deenen Informatioune 
matorientéiert. Ech soen dat hei ganz éierlech a 
riicht eraus: Wann et der Regierung an de 
leschte Méint eleng, eleng just dorëm gaange 
wier, fir de Virus ze limitéieren, dann hätt ee 
misse fir e Lockdown plädéieren, deen och 
haut nach genau dee selwechte wier wéi dee 
vum 18. Mäerz.
Et ass awer, an et ass wéi bei all Kris, weesent-
lech méi komplex. An et gëtt méi Parameteren 
ewéi d’Zuele vun den Neiinfektiounen, déi zwar 
déi sinn, déi am meeschten och diskutéiert ginn.
Am europäesche Verglach huet d’Lëtzebuerger 
Populatioun de Confinement an der Majoritéit 
gutt iwwerstanen. An et gëtt och fir e puer Leit 
positiv Aspekter. Et si Leit, déi dës Zäit fir sech 
selwer genotzt hunn an och méi Zäit mat hire 
Matmënschen haten, mat hirer Famill konnte 
verbréngen an dat och als positiv bezeechnen. 
Mee dat gëllt de loin net fir jiddereen!
Et ass eis an dëser Phas och bewosst ginn, wat 
Fräiheet bedeit, wat et heescht, dass een net 
bei den Noper ka goen, dass een net kann an 
d’Nopeschland goen, dass een net kann 
 einfach plangen an dat maachen, wat een am 
Kapp huet. Et ass eis bewosst ginn, wat Sécher-
heet, Stabilitéit an en allgemengt Wuelbefanne 
fir eng Bedeitung kënnen hunn. Dat, wat fir déi 
meescht vun eis selbstverständlech war, wat 
net a Fro ze stelle war, wat normal war, ze 
 sécher geschéngt huet ze sinn, war op eemol 
net méi do. Vill Mënschen hu sech extreem 
ageengt gespuert an och net wuel.
Erlaabt mer an deem Kontext, och op eng Etüd 
ze verweisen, déi d’viregt Woch publizéiert 
gouf an déi u sech zimmlech wéineg am 
 Gespréich war. De Statec huet de sozialen an 
ekonomeschen Impakt vum Covid-19 ënner-
sicht a sech notamment och op déi mental 
 Gesondheet konzentréiert. Deemno soen een 
Drëttel vun de Leit zu Lëtzebuerg, dass hir psy-
chesch Verfassung duerch dës Kris méi schlecht 
ginn ass, a besonnesch bei deene Jonken ass 
den Taux och ganz héich.
An der Alterskategorie vun 18 bis 44 Joer soe 
37 % vun de befrote Leit, dass hir mental 
 Gesondheet an de leschte Woche gelidden 
huet. Et si fir déi eng sozial Ängschten. Et si fir 
anerer Perspektiven, déi verluer gaange sinn, 
net ze wëssen, wat muer op een duerkënnt. Et 
sinn Existenzen, déi a Fro gestallt gi sinn. Ronn 
ee Véierel vun de Leit maache sech Suergen ëm 
hir Aarbechtsplaz a ginn dovun aus, dass hir 
berufflech Zukunft net sécher ass. Dat sinn 
 Zuelen, déi eis solle beschäftegen an op 
d’mannst esou vill interesséiere wéi aner  Zuelen, 
déi am Moment ganz vill diskutéiert ginn.
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Gesondheetssecteur, Händschen an 300.000 
Maske bei verschiddene Fournisseure bestallt 
ginn. Vun deem Ament un huet d’Cellule logis-
tique am Gesondheetsministère op Héichtoure 
geschafft an iwwerall op der Welt no Material 
gesicht an och Commandë gemaach. Den 19. 
Mäerz sinn eleng fënnef Millioune chirurgesch 
Masken an iwwer eng Millioun FFP2-Maske 
 bestallt ginn, 150.000 Schutzbrëller an eng Mil-
lioun Schutzkostümer.
Och an den Deeg duerno hu mer mat verschid-
dene Fournisseuren op der Welt zesummege-
schafft a Material besuergt, fir an der Haapt-
saach dem Gesondheetssecteur dat beschtméig-
lecht Material kënnen ze ginn, fir en och kënnen 
ze ekipéieren. Mir konnten d’Zuele vun de Be-
ootmungsapparater kontinuéierlech an d’Luucht 
setzen, soudass mer haut Capacitéiten hunn, déi 
och gréisseren Ufuerderunge géife standhalen. 
Wat eleng d’Material betrëfft, si mer haut prett, 
fir op d’mannst 180 Patienten intensivmedezin-
nesch ze betreien. An engem Noutfall kann déi 
Zuel weider no uewen ugepasst ginn. U Mate-
rial feelt et den Ament net. Allerdéngs hu mer 
Limitten, wat d’Personal betrëfft. Ee vun deene 
Patiente brauch 24 Stonnen op 24 Soinen, 
 siwen Deeg an der Woch!
Mir hunn an dëser Kris immens vill dovunner 
profitéiert, dass eist Land och weltwäit staark 
vernetzt ass, an eis Liene mam asiatesche Raum 
an déi gutt Konnextioun a Richtung China 
 duerch d’Cargolux waren e wichtegen Atout. Et 
ass ganz bestëmmt och richteg, dass och ganz 
vereenzelt Commandë gemaach gi sinn, déi dat 
net erfëllt hunn, wat ee sech versprach huet. Jo! 
En général kann een awer soen, dass mer och 
um Héichpunkt vun der Kris d’Fournisseure ge-
préift a géigegepréift hunn. An doduerch, dass 
och Leit an der Cellule logistique als Benevoller 
geschafft hunn, déi an hirer Mammesprooch 
konnte schwätzen, op Chineesesch, op Korea-
nesch konnte schwätzen, konnten déi och mat 
de Fournisseuren en direkte Lien, en Echange 
hunn. An doduerch hu mer net just vill erreecht, 
mee mir hu virun allem och villes kënnen 
 evitéieren.
Allgemeng ass et wichteg, eng Kéier ze ënne r-
sträichen, dass um Héichpunkt vun der Kris 
 villes fonctionéiert huet, well eenzel Mënsche 
sech och engagéiert hunn. Dat gëllt fir déi 
 sëlleche Benevoller op ville Plazen: Leit, déi 
spontan decidéiert hunn, sech ëm aner Leit ze 
këmmeren an déi besonnesch vulnerabel 
 Persounen ze schützen, andeems si fir si d’De-
placementer gemaach hunn, ob dat Leit, indi-
viduell Privatleit, ob dat Associatioune waren, 
et huet een et gespuert!
Et gëllt awer och fir déi vill Leit, déi an der Zäit 
vum Confinement Aussergewéinleches op hirer 
Aarbecht geleescht hunn. Am Gesondheetssec-
teur war den Drock een Ament ganz héich an 
d’Konditioune fir ze schaffe wore ganz, ganz 
schwéier. Mir tendéieren dozou, dat och ze ver-
giessen. Mee et gouf eng Period, wou d’Centres 
de soins ausgelaascht a vill Leit krank waren. Do 
ass Aussergewéinleches geleescht ginn!
An ech muss Iech soen, dass bei deene Visitten, 
déi ech zesumme mat der Gesondheetsminis-
tesch och op deene Plaze gemaach hunn, ni, ni 
ee gesot huet: „Ech hunn d’Flemm“ oder „Ech 
wëll net méi!“ All Patient, deem se konnten 
 hëllefen, war eng Motivatioun, fir deen nächs-
ten Dag nees schaffen ze kommen.
Ech hunn och, Här President, e ganz grousse 
Respekt fir ganz vill aner Beruffer, déi manner 
am Fokus stoungen, iwwert déi manner ge-
schwat ginn ass. Dass an der Zäit vum Lock-
down de Staat an eist Land fonctionéiert hunn, 
ass hire Verdéngscht: dass d’Regaler an de 
 Supermarchéë gefëllt waren oder d’Poubellen 
ofgeholl gi sinn, dass geliwwert ginn ass, wat 
bestallt ginn ass, gefléckt gouf, wat huet misse 
gefléckt ginn, dass ee konnt op den ëffentle-
chen Transport zréckgräifen. Jo, déi Zäit hei ass 
eng Zäit vun der Solidaritéit! Ech ginn es net 
midd, dat ze ënnersträichen. Et war eng Zäit 
vun der Solidaritéit an et muss dat och weider 
bleiwen. A grad elo ass d’Solidaritéit méi wich-
teg wéi jee!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären: „Alles 
zoumaache war einfach, nees opmaachen ass 
méi schwéier“, ech hunn dat an de leschte 
Méint relativ dacks héieren. Et ass net ganz 
falsch, mee ech muss awer och soen, dass et 
och net ganz richteg ass. Alles zoumaache war 
nämlech iwwerhaapt net einfach! Ech krut ganz 
fréi Temoignagë vu Mënschen, déi  extreem ën-
nert der Situatioun gelidden hunn, an zwar net 
just wéinst engem ekonomeschen Aspekt, mee 
och wéinst de Kollateralschied vun deem Confi-
nement. Mir si mat Zuelen a Sta tistike konfron-
téiert ginn, déi eppes aussoen iwwer Violence 
domestique, de Mëssbrauch vu Kanner, well 
 natierlech all Kontrollniveauen, déi mer norma-
lerweis an deem Beräich kennen, dat heescht 
d’Familljememberen, d’Frënn, d’Schoul, d’Ver-
äinsliewen, net méi fonc tionéiere konnten. 
D’Zoumaache war net einfach. Wierklech net!

Duerch e groussen an exemplareschen Effort 
vum Léierpersonal an duerch engagéiert Mën-
schen och am psychosoziale Secteur konnten 
déi meescht Extreemsituatiounen och evitéiert 
ginn. Déi allermeescht Kanner a Jonker si gutt 
encadréiert gewiescht an de Suivi duerch d’Leit 
um Terrain huet fonctionéiert. An dat verdéngt 
och onse Respekt!
D’Zoumaache war och net einfach, well mer 
woussten, dass et och déifgräifend Konsequen-
zen hätt fir déi eeler Leit, a besonnesch fir déi, 
déi an Alters- a Fleegeheemer liewen a beson-
nesch ufälleg sinn, fir schwéier krank ze ginn, wa 
se infizéiert géife ginn. Deen Zoustand, fir  iwwer 
eng länger Zäit kee Kontakt - kee Kontakt - dier-
fen ze hu mat Leit vu baussen, d’Famill an déi 
enk Frënn net dierfen ze gesinn oder an den 
Aarm ze huelen; et gouf do ganz schwiereg Mo-
menter fir ganz vill eeler Leit an hir Familljen an 
do hu misse ganz schwiereg Decisiounen och 
geholl ginn. An ech erënnere just och u Situa-
tiounen, wou dee leschte  Moment an engem 
Liewen een een net konnt begleeden.
Et sinn eng Rëtsch vu Reegelen och permanent 
ugepasst ginn, Här President. Et gouf e perma-
nent Ofweien an de Strukturen tëschent dem 
Risiko vun enger dacks liewensgeféierlecher In-
fektioun an der Opportunitéit vun enger Visitt 
vu Familljen. Dat war och fir déi Verantwortlech 
vun deenen Alters- a Fleegeheemer e groussen 
Drock. An dat selwecht gëllt och fir Strukturen, 
wou Leit mat enger Behënnerung liewen a wou 
et och zum Deel ganz ugespaant Situatioune 
gouf, well d’Gefill vun der Isolatioun a sech 
eleng ze fillen am Fong dominéiert huet.
(Interruption)
D’Zoumaache war also bestëmmt net ganz 
 einfach. An et ass keen Zoustand, wou ee sech 
driwwer freet, an och keen Zoustand, wéi een 
e wëllt, a virun allem net, dass e sech soll wid-
derhuelen.
Et ass awer richteg, dass d’Neesopmaachen 
och net einfach war. Mir hunn eis ganz fréi mat 
der Fro auserneegesat, wéi mer wéini nees lues 
en Iwwergang zu engem méi normale Liewen 
awer kéinten organiséieren. E Grupp vu Cher-
cheuren aus dem Lëtzebuerger Fuerschungsbe-
räich an de verschiddenen Instituter ass scho 
kuerz nom Vott vum État de crise zesummege-
sat ginn an huet e Suivi gemaach souwuel vun 
den Infektiounszuelen ewéi och vum Impakt 
vum Lockdown. A si hunn un deene faméise 
Modellisatioune geschafft. Déi Taskforce ënnert 
dem Lead vum LIH huet onofhängeg geschafft 
a méiglech Zenarie publizéiert, déi eis wichteg 
Date geliwwert hunn.
Enn Mäerz ass e Grupp zesummegesat ginn 
 tëschent Staatsministère, HCPN, Gesondheets-
ministère an Direction Santé, fir eng Analys ze 
maachen, wéi eng méiglech Sortie aus dem 
Confinement kéint organiséiert ginn. Et gouf iw-
wer e puer Deeg Reunioune mat all de Ministè-
ren, déi hirersäits och Récksprooch geholl hu 
mat de respektive Secteuren. Et ass sech en 
 Iwwerbléck verschaaft gi vun der Bedeitung an 
dem Impakt vun de Mesuren op déi verschidde 
Liewensberäicher, op den ekonomesche  Secteur, 
mee och beispillsweis den Impakt op d’Famill-
jen, op déi sozial méi Schwaach an  onser Gesell-
schaft an op déi eeler Leit, déi eleng doheem 
oder an engem Alters- oder an engem Fleege-
heem wunnen.
Dernieft gouf et e permanenten Echange mat 
der Uni Lëtzebuerg an eng Evaluatioun vun de 
Recommandatiounen och op internationalem 
Niveau. Et si verschidden Zenarien duerchge-
spillt ginn, fir e méigleche Wee eraus aus dem 
Confinement zesumme kënnen ze fannen, ouni 
dass eng exponentiell Verbreedung vum Virus 
ze grouss wier an dann d’Konklusioun wier 
vum Ze-séier-Opmaachen. Esou hu mer Cluste-
ren identifizéiert, déi e gewëssene Mouvement 
an der Populatioun verursaachen, an dobäi net 
just d’Zuel vun de Leit gekuckt, mee och, ëm 
wéi en Deel vun der Populatioun et geet. Esou 
sinn a verschiddene Beruffssparte beispillsweis 
méi vulnerabel Persoune wéi an aneren. Mir 
hunn eis am Ufank dräi an duerno ëmmer eng 
Zäit vun zwou Woche ginn, zwou voll Wochen, 
fir d’Entwécklung kënnen ofzeschätzen an 
d’Verbreede vum Virus och kënnen ze kontrol-
léieren! An déi zwou Woche woren och wich-
teg.
Ech weess, dass dat net ëmmer zu 100 % 
 novollzéibar erschéngt huet an dass och Inkohä-
renzen net ze evitéiere waren. Firwat dierf deen 
ophunn a firwat muss deen aneren zouhunn? 
Firwat dierf deen dat do an dat heiten net? Dat 
war och op den éischte Bléck novollzéibar, dass 
een esou Remarke kritt huet. Mee et muss een 
als Regierung och Choixen treffen, et huet een 
dat missen, fir déi sozial Kontakter wéi d’Zuel 
vun de Leit souwéi d’Qualitéit kënnen ze model-
liséieren, nozevollzéien an eeben ze monitoren.
Dat ass eis och gelongen. An d’Strategie, fir 
d’Zuel niddreg ze halen trotz dem Reaktivéiere 
vum beruffleche Liewen, huet gutt fonctionéi-
ert. Weeder nodeems d’Schoulen opgaange 

sinn, weeder nodeems d’Commercen opgaange 
sinn, weeder nodeems d’Horesca opgaangen 
ass, sinn d’Infektioune considerabel an d’Luucht 
gaangen! Bei kenger vun deenen Etappen ass 
eng considerabel Hausse gewiescht. De wierkle-
che Changement an der Zuel vun den Neiinfek-
tioune koum, nodeems d’Reegelen am private 
Beräich manner streng goufen. A mir stellen och 
fest, dass e groussen Deel vun den Infektiounen 
elo op dee Beräich zréckzeféiere sinn.
E wichtegen Deel vun där Exitstrategie ass 
 iwwert d’Zäit dann och ëmmer méi dee ganze 
breeden Asaz vun den Testméiglechkeete ginn. 
Et ass eng ganz einfach Equatioun: Ouni den 
Testing a Retraçage vun dem Kontakt wier en 
Iwwergang zu der Normalitéit ni méiglech 
 gewiescht an och an Zukunft iwwerhaapt net 
méiglech.
Mir maachen haut e ganz grouss ugeluechten 
Testing, an dat op zwou Achsen: Engersäits 
ginn all déi Leit mat Symptomer automatesch 
systematesch och getest an anerersäits ginn 
och d’Leit allgemeng opgeruff, sech testen ze 
loossen. Mir kréien doduerch e Bild iwwert 
d’Verbreede vum Virus, wéi et esou praktesch 
eenzegaarteg, mengen ech, op der Welt och 
ass. Mir wëssen immens vill. A Wëssen ass de 
Schlëssel fir d’Bekämpfe vum Virus.
D’Madamm Lenert stellt de Mëtteg och déi 
nächst Schrëtt an eiser Teststrategie vir. An ech 
sinn iwwerzeegt, dass mer doduerch och wei-
der esou gutt opgestallt bleiwen, wéi een 
nëmme ka sinn.
Dat gëllt och fir de Retraçage. Et gëtt ëmmer 
nach vill diskutéiert iwwert déi richteg Aart a 
Weis, an d’Méiglechkeet vum Asaz vun engem 
digitalen Tracing soll een natierlech och ouni 
Vir urteeler a falsch Hoffnungen diskutéieren. 
D’Chamber huet decidéiert, dass dat haut nach 
eemol soll separat no dëser Deklaratioun disku-
téiert ginn. Ech kommen hei awer, Här Presi-
dent, net derlaanscht, déi grondsätzlech Froen 
unzeschwätzen: Mir brauchen eng App, et gëtt 
eng App fir alles, firwat gëtt et da keng App fir 
de Covid-19? Firwat, grad an engem Land, wou 
Innovatioun esou groussgeschriwwe gëtt, wou 
d’Digitalisatioun als Prioritéit definéiert gëtt, fir-
wat ass dann esou eng Regierung esou skep-
tesch, wann et ëm eng App geet?
Et wier einfach net richteg, sech op eppes ze 
verloossen, wat net effikass ass. An dass esou 
eng Applikatioun um Handy just ënner verschid-
dene Konditioune wierklech effikass ass, do ass 
och d’Wëssenschaft sech eens. Wat muss een 
hunn?
Esou eng App muss fir d’éischt emol vun 
 engem groussen Deel vun der Populatioun net 
nëmmen erofgeluede ginn, mee och genotzt 
ginn. Et ass net, well ech d’App erofgelueden 
hunn, dass ech se och benotzt hunn. Dat huet 
bis elo nach a kengem Land esou richteg fonc-
tionéiert.
An Däitschland gouf et eng ganz, ganz grouss 
Campagne, mam Resultat, dass op den Dag 
vun haut knapps 15 Millioune Mënschen en 
Download gemaach hunn. An der Tëscht sinn 
do awer och Bierger vun aneren europäesche 
Länner derbäi, dorënner och Lëtzebuerg. Mir 
wäerten awer net dee gréissten Deel vun deene 
15 Millioune sinn. A souguer wann et just 
 däitsch Residentë wären - wann et just däitsch 
Residentë wären -, ass een nach ëmmer bei 
manner wéi 20 % vun der Populatioun, déi en 
Download gemaach hunn; an Däitschland ass 
de Spëtzereider den Ament. An der Schwäiz läit 
den Taux bei 12 %, an Éisträich bei 7,6 %, an 
Italie bei eppes iwwer 6 % an a Frankräich bei 
2,7 % vun der Populatioun, déi en Download 
gemaach hunn, woubäi a Frankräich bal d’Hall-
schent vun de Leit déi App och schonn nees 
geläscht hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Norwegen huet an der Tëscht déi 
App nees vum Marché geholl an all d’Don-
néeën, déi se gesammelt hunn, geläscht, déi 
bis dohinner gespäichert goufen. Et waren och 
do just knapp 10 % vun der Populatioun, déi 
dës App installéiert haten. 60 % vun der Popu-
latioun bräicht een awer, fir dass esou eng 
 Tracingapp wierklech kéint fonctionéieren. 
60 % Notzer, net 60 % Downloads! An een, 
deen dës Applikatioun huet, ass net onbedéngt 
och gewëllt, säi positiivt Resultat wierklech 
 digital ze mellen. Et dierf een also och tatsäch-
lech d’Plus-value a Fro stellen.
Mir hu vun Ufank un déi Entwécklung verfol-
legt. An nach gëschter war erëm en Aarbechts-
grupp vu Santé, Inspection sanitaire, Digita-
liséierung an ënner aneren och nach Staatsmi-
nistère beieneen, fir de Point ze maachen. An 
et bleiwe ganz grouss Zweifel iwwert den 
 tatsächlechen Notze vun esou enger Tracing-
app. Wierklech effikass kann esou en digitalen 
Tracing sinn, jo! Awer ënner Viraussetzungen, 
déi kaum ze akzeptéiere sinn an och an anere 
Länner net applizéiert ginn.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Et géif ënner anerem viraussetzen, 
dass eng Inspection sanitaire - eng Inspection 
sanitaire! - och en Zougrëff op d’Donnéeën hätt 
an och am beschte kéint proaktiv e posi tiven 
Test sengem Utilisateur zouuerdnen. Fir mech 
steet dat net am Verhältnis. Et ass ze vill en 
 Agrëff an d’Intimitéit an an d’Fräiheet vum 
Mënsch. An ech hunn och ganz seriö Bedenken, 
ganz seriö Bedenken iwwert d’Cybersecuritéit.
Mir setzen op eng Léisung, déi fir Lëtzebuerg 
adaptéiert ass, a mir si bereet, déi Léisung och 
weider ze verstäerken: den analogen Tracing. Et 
ass en extreem effikasse Wee, och wann et na-
tierlech punktuell méi schwiereg a komplizéiert 
ass. An da wëll ech awer och nach eemol 
 ënnersträichen: Mir verschléissen eis jo net kom-
plett enger digitaler Léisung a suivéiere weider 
Entwécklungen. Mir hunn an dëser Kris nämlech 
och geléiert, dass een näischt kann am Viraus 
gesinn, elo plangen oder ausschléissen. An et 
ass wichteg, dass ee fir all Zenario och prett ass 
an dëser Kris.
Mir si mat eise Partner an Europa a Kontakt, 
léiere vun deenen Erfarungen. An et gouf och 
festgehalen, dass mer notamment mam Robert 
Koch-Institut an Däitschland e Wee sichen, wéi 
een am Noutfall - am Noutfall! -, conformement 
zu deem, wat mer hei gestëmmt hunn, also wat 
Dir gestëmmt hutt an eis als Missioun ginn hutt 
als Regierung, déi däitsch App kéint op Lëtze-
buerger Besoinen adaptéieren. Parallell gëtt de 
legale Kader och nach weider virbereet, esou 
wéi ech dat och d’lescht Woch schonn dem 
 honorabelen Här Clement an der Madamm 
 Reding hei gesot hat.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Zil 
vun der Strategie an der Lutte géint de Virus an 
och beim Deconfinement war et ëmmer a bleift 
et och an Zukunft, fir éischtens eng linear 
Courbe vun Neiinfektiounen ze hunn, eng 
flaach Courbe, a keng déi ze séier no uewen 
ausschléit, an zweetens, fir sécherzestellen och, 
dass de Gesondheetssystem ni iwwerlaascht 
gëtt. Dat hu mer bis elo gepackt! An ech sinn 
och zouversiichtlech, dass mer dat weider 
 packen, wa mer och weider eng gewësse Ri gueur 
weisen an och déi Solidaritéit net vergiessen!
Mir wëlle keen zweete Lockdown! Et wier net 
gutt fir eis Gesellschaft, net gutt fir eis sozial 
Kohäsioun an och net gutt fir eis Ekonomie.
D’Regierung huet an de leschte Méint Mesurë 
geholl, fir d’Wirtschaft ze ënnerstëtzen, wéi et 
se an deem Ausmooss zanter dem Zweete 
Weltkrich och net gouf. Et si Mesuren, déi 
 Betriber geschützt hunn a weider schützen. 
Mesuren, déi hëllefen, Aarbechtsplazen ze 
 erhalen an domadder och den Zesummenhalt 
an der Gesellschaft am Fong ze stäerken. De 
Chômage partiel, deen direkt op all Secteuren 
ausgeweit ginn ass, déi vun der Kris betraff 
 waren, d’Optioun vum Congé pour raisons 
 familiales an och déi Direkthëllefen, déi ausbe-
zuelt gi sinn, fir d’Liquiditéit ze garantéieren, 
hunn hiren éischten Test bestanen.
Am Abrëll, um Héichpunkt vum Confinement, 
waren 148.000 Leit zu Lëtzebuerg am 
 Chômage partiel. Et gëtt do kee Precedent. Déi 
verschidde Mesuren an Aiden hunn natierlech 
en direkten Impakt och op ons Staatsfinanzen, 
an dat souwuel bei den Depensë wéi awer och 
bei de Recetten. Esou sinn eleng am Mount 
Mee dëst Joer iwwer 900 Milliounen Euro man-
ner erakomm ewéi am selwechte Mount 
d’lescht Joer. Dat ass e Minus vun 11 %. Zum 
Deel ass dat och drop zréckzeféieren, dass mir 
jo decidéiert hunn, de Betriber och d’Méiglech-
keet ze ginn, hir Avancen an och d’Deklara-
tiounen ze reportéieren. Mee awer och bei der 
TVA an an den Akzise gouf et e massive Minus 
vun iwwer 20 %.
Op där anerer Säit sinn Depassementer zum 
Budget autoriséiert ginn an enger Envergure 
vun 1,94 Milliarden Euro. Dovunner sinn 1,24 
Milliarden Euro schonn effektiv ausbezuelt oder 
och engagéiert. Eleng fir d’PMEen ass eng Aide 
an enger Héicht vu 714 Milliounen Euro virge-
sinn, an et si 705 Milliounen Euro un extraordi-
nären Dotatiounen an de Fonds pour l’emploi 
gefloss. D’Gestioun vun der Kris selwer huet de 
Staat bis den 31. Mee ronn 178 Milliounen Euro 
kascht. Mir hunn am Abrëll och en Emprunt vun 
2,5 Milliarden zu engem Taux négatif kënne 
maachen. An am Juni huet Lëtzebuerg sech wei-
der Liquiditéiten an enger Héicht vun 350 Milli-
ounen och verschaaft.
An och an deenen nächste Méint wäerte mer eis 
weider Liquiditéiten op de Marchéë verschafen. 
Dat ass net iwwerraschend, awer selbstverständ-
lech ass dat aussergewéinlech. Domadder huet 
de Staat sech d’Moyenen och gi fir ze investéie-
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ren. Et sinn och keng geplangten Ausgabe 
 gestoppt ginn. Sou sinn op den 31. Mee ronn 
550 Milliounen Euro investéiert ginn. An déi In-
vestissementer si wichteg! Déi Inves tissementer 
hëllefen nämlech, Aarbechtsplazen ze erhalen 
an eng Ekonomie weiderdréien ze loossen. Mir 
mussen eis drop astellen an eis  domadder auser-
neesetzen, dass d’Staatsfinanzen och déi nächst 
Méint a warscheinlech Joren ënner engem ge-
wëssenen Drock sinn. Den Ament si mer net an 
enger déifgräifender Wirtschaftskris, mee d’Si-
tuatioun ass ugespaant a si wäert och ugespaant 
bleiwen.
De Chômage ass an de leschten zwee Méint 
staark an d’Luucht gaangen, vun engem Taux 
am Februar vu 5,5 % op 7 % am Juli. Et gëtt 
eng Hausse vun iwwer 33 % par rapport zum 
selwechte Mount d’lescht Joer. Dat sinn iwwer 
5.000 Leit méi dëst Joer am Mee, déi bei der 
ADEM ageschriwwe sinn ewéi nach 2019. An 
dobäi fält virun allem op, dass déi Jonk an der 
Alterskategorie tëschent 16 a 24 Joer beson-
nesch betraff sinn. Hei ass d’Progressioun plus 
59 %. Déi Jonk, déi nei um Aarbechtsmarché 
sinn, gehéieren zu de grousse Verléierer vun 
dëser Kris. Dat muss ee ganz däitlech soen. An 
duerfir musse mer och all Kräften drop setzen, 
fir deem entgéintzewierken.
Mir hunn d’lescht Woch d’Tripartite zesumme-
geruff an eis mat de Sozialpartner op éischt 
Mesuren am Kader vun der Lutte géint de 
 Chômage gëeenegt. Et geet drëms, Perspek-
tiven ze schafen an eis och ze preparéieren op 
eng Evolutioun, déi amgaang ass sech unzedei-
ten. Grad well vill Jonker betraff sinn, gëtt 
d’Aide à l’embauche reforméiert an ausgeweit 
op d’Demandeurs d’emploi ënner 45 Joer. De 
Stage à l’embauche gëtt opgemaach fir Jonker 
ënner 30 Joer. An och beim Contrat de réinser-
tion gëtt de Mindestalter vu 45 op 30 erofge-
sat. D’Entreprisë ginn duerch Primmen encou-
ragéiert, Léierplazen ze schafen. An et gëtt en 
Incentive fir den Entrepreneurship agefouert.
Déi ëffentlech Hand iwwerhëlt och hir Respon-
sabilitéit als Employeur a mir engagéieren eis, 
fir oppe Plazen och ze besetzen an net de 
roude Bic unzesetzen, an am Kader eeben och 
vun den OTI-Kontrakter solle verstäerkt Leit fir 
d’Utilité publique agesat ginn.
Laangfristeg brauche mer gutt ausgebilte Leit. 
An dofir gëtt och eng Taskforce am Beräich vun 
den Talenter an der Ausbildung geschaf. De 
Comité de suivi vun der ADEM gëtt ëmorgani-
séiert, fir de Lien tëschent den Entreprisen an 
hire Besoine an dem Aarbechtsmaart nach ze 
verbesseren. Ausserdeem wäerte mer och eng 
Taskforce asetze mat de Sozialpartner, fir Inves-
tissementer och ze beroden.
Dat si weider Schrëtt vun engem nationalen 
 Effort, fir Perspektiven ze erhalen, an och virun 
allem, fir Perspektiven ze schafen. Et wäert 
awer domadder net fäerdeg sinn an net ofge-
schloss sinn. Mir mussen eis och déi nächst 
Méint weider mat der Situatioun auserneeset-
zen a virun allem brauche mer déi néideg In-
formatiounen, déi mer zum groussen Deel haut 
och nach net hunn. Mir wëssen haut net wierk-
lech, wéi de Chômage Enn des Joers wäert sinn 
an och net, wéi dat strukturell ausgesäit.
Et mécht e groussen Ënnerscheed, ob et zu en-
ger weltwäiter Rezessioun an alle Beräicher 
kënnt oder ob sech déi Rezessioun op ver-
schidde Secteure limitéiert. Et ass haut net 
 virauszegesinn, wéi d’Vertrauen och vun de 
Konsumente sech weiderentwéckelt a wivill Be-
triber och bereet sinn, weider ze investéieren.
Et ass dofir haut ze fréi, fir wierklech kënnen ze 
soen, wéi d’Situatioun sech fir Lëtzebuerg an 
Europa presentéiert. An dofir ass et haut nach 
ze fréi, fir an aller Serenitéit Previsiounen ze 
maachen, wou eis Prioritéiten an Zukunft 
 wäerte leien. An dofir ass et och richteg, dass 
d’Chamber op meng Demande hin decidéiert 
huet, fir d’Ried zum État de la nation op e spéi-
deren Datum ze reportéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
schwätzen elo an dësen Zäiten, wou d’Zuel 
vun den Neiinfektiounen nees amgaang ass an 
d’Luucht ze goen, vill vun enger zweeter Well. 
D’Madamm Lenert huet et schonn d’lescht 
Woch hei am Kader vun enger Aktualitéitsstonn 
ënnerstrach: Et war eis vun Ufank u kloer, dass 
een, soulaang wéi et kee Vaccin gëtt, muss mat 
weideren Infektioune rechnen an och domat, 
dass déi Zuel eropgeet.
Soulaang wéi mer dat kënne monitoren, 
 suivéieren an novollzéien, ass dat och ze ge-
réieren. Et geet eis drëm ze evitéieren, dass 
d’Zuele vun den Neiinfektiounen explodéieren 
an déi méi vulnerabel Persounen och ugestach 
a schwéier krank ginn. Dofir ass et a bleift et 
wichteg, dass wierklech jiddweree sech weider 

bei der eegener Nues hëlt a sech an déi aner 
Leit protegéiert. Dofir ass et a bleift et richteg a 
wichteg, dass mer dee sozialen Distancing 
 respektéieren an eis un d’Reegelen halen, déi 
do sinn. Dofir ass et a bleift et och wichteg, 
dass ee sech teste léisst.
Mir hunn, wéi scho gesot, immens vill geléiert 
a mir sinn och op villen Niveaue besser opge-
stallt. Mir wësse méi a mir hunn och dat néi-
degt Material, fir eis kënnen ze wieren. Mir 
wëllen et awer net souwäit komme loossen, 
dass mir eis musse mat allem wieren, wat mer 
hunn.
D’Precautioun ass a bleift dee wichtegste Prin-
zip. Et gëtt Situatiounen, déi ee muss evitéie-
ren. An dat ass virun allem dat, wat mer ënnert 
dem Begrëff „Party“ zesummegefaasst hunn. 
Domadder ass déi Situatioun gemengt, wou vill 
Leit iwwer eng laang Zäit no beieneen an 
 engem Raum sinn an och matenee schwätzen 
a sou wéi ech virdru gesot hunn, meeschtens 
da bei haarder Musek och nach haart musse 
schwätzen, fir dass een deen aneren héiert, 
oder wann net souguer éischter musse jäize 
wéi schwätzen.
Déi Zenarie mussen evitéiert ginn, an dat sou-
wuel am Ëffentleche wéi och am Privaten! Et 
gëtt net méi Sécherheet doheem wéi dobaus-
sen, wann ee sech net un d’Reegelen hält! Well 
déi Situatiounen, déi derapéieren, sinn déi, 
wou een op eng Kéier mengt, dass d’Reegele 
fir déi aner sinn an net méi fir sech selwer!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Et ass essenziell, dass sech un d’Ree-
gele gehale gëtt. Dat gëllt och fir den Alldag. 
D’Undoe vun enger Mask gehéiert haut zu 
 onsem Alldag. Wann d’Distanzen net kënnen 
agehale ginn, am ëffentlechen Transport, wëll 
ech widderhuelen, sinn d’Masken obliga-
toresch, am Commerce sinn d’Masken obliga-
toresch!
Verschidde Leit soen dann: „Jo, ech si jo awer 
net krank!“ Et ass net responsabel, et ass net 
solidaire, déi Geste-barrièren, déi mer hunn, an 
enger Communautéit net wëllen ze respektéie-
ren! Et gëtt net vill gefrot!
Hu mer vergiess, a wéi enger Situatioun mer 
viru véier Méint waren?! Dofir hunn ech virdrun 
insistéiert! Erënnert Iech, wou mer viru véier 
Méint waren a wou mer haut sinn! Mir wëllen 
alles maachen, fir dass mer net méi an eng 
 Situatioun fale wéi déi, déi mer kannt hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Den Effort ass net riseg. Mee d’Kon-
sequenze vun deen Effort net ze maachen, déi 
si katastrophal a riseg! Däers muss jiddwer 
 Eenzele sech bewosst sinn!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Et ass keng Optioun, sech net un 
d’Reegelen ze halen. An et ass och net eng 
Saach just vun Héiflechkeet. Et ass e Geste 
 barrière!
Mir wëlle keen zweete Lockdown. An d’Regie-
rung huet sech och fest virgeholl, alles ze maa-
chen, fir dat och ze verhënneren. Mir wëllen 
net just kee Lockdown, mir wëllen och net, 
dass et zu neie Restriktiounen op onse Grenze 
kënnt. An et kann ee se net ausschléissen! Et 
kann ee se net ausschléissen! Mir wëllen net, 
dass d’Reesfräiheeten ageschränkt ginn.
A virun allem muss ech Iech soen: Als Regie-
rungschef géif ech et schrecklech fannen, dass 
déi duerno bestrooft ginn, déi sech un all Ree-
gel gehalen hunn, well eng Minoritéit vu Leit 
mengen, dass si sech net brauchen un d’Ree-
gelen ze halen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Eleng hu mir et net an der Hand, Här 
President! Et muss weider e kollektiven  Effort 
sinn! An ech sinn iwwerzeegt, dass déi Solidari-
téit, déi mer déi lescht Méint zesumme bewisen 
hunn, net just eng Momentopnam war, nee, 
mee dass mer et fäerdegbruecht hunn ze maa-
chen, wouzou mer fäeg sinn, wann et drop 
ukënnt. Et kënnt drop un! Elo an och an deenen 
nächste Méint!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Premier- a Staatsminister. Ech ginn dem 
Premierminister Akt vu senger Deklaratioun. 
Ech ginn d’Wuert elo un d’Madamm Gesond-
heetsministesch, d’Madamm Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Et ass scho ganz 
vill gesot ginn. An ech gi mer och Méi, net ze 
haart ze schwätzen. Mir mussen dat och elo 

behäerzegen. Mee eent ass kloer: D’Zoumaa-
chen, dat war net einfach! Dat war guer net 
einfach! Et huet een et verdrängt. A wéi mer 
den Debat vun haut de Mëtteg preparéiert 
hunn, ass et mir och erëm eng Kéier richteg 
esou virun Aen defiléiert, wat dat deemools 
 bedeit huet. Et ass nach net laang hier.

A virun deem ominéise Lockdown, wann een 
eng dräi, véier Wochen zréckkuckt, sinn ech 
 sécher, dass ganz vill Leit hei am Land, wann 
ee se gefrot hätt: „Corona, wat ass dat?“, net 
wierklech vill ze äntwere gewosst hätten. Et 
war eppes, wat een, jo, iergendwéi vag héieren 
hat. Mee virun allem war et wäit ewech. Et war 
iergendwou an Asien. Wäit ewech. Et war net 
bei eis.

Kee wousst esou richteg, wat géif op eis duer-
kommen. Keen huet domat gerechent. Et 
wousst een och net vill vun deem Virus. Et wor 
einfach net vill gewosst. Haut wësse mer e 
bësse méi. Mir wëssen nach ëmmer net alles. 
Mee zu deem Zäitpunkt wor wierklech nach 
net ganz vill gewosst.

Ëmgedréit war natierlech ëmsou méi Skepsis 
am Raum, wéi mer bis dee Lockdown envisa-
géiert hunn. „Preventiv Skepsis“ géif ech dat 
nennen, well eppes, dat konnt ee sech scho vill 
besser virstellen, nämlech wat esou e Lock-
down bedeit. Do hate mer eng Virstellung. An 
dat huet engem Angscht gemaach.

D’Konsequenze vun deem Lockdown si breet 
gefächert. Si treffe Leit, déi een eigentlech guer 
net wëllt treffen domadder. Grad déi, déi vul-
nerabel sinn. D’sozial Ongläichheete gi ver  - 
s täerkt duerch esou e Lockdown. Vill Leit sinn 
an hirer Existenz bedrot. Generell ass Angscht. 
Et huet een Angscht virum Dout.

Dat heescht, et si ganz vill ongutt Gefiller, déi 
do am Raum woren. An dat war wierklech keng 
einfach Decisioun, zemools wann ee selwer net 
vum Fach ass. Ech muss Iech ganz éierlech 
soen: Ech si kee Virolog, wäert och ni e Virolog 
ginn.

Ech hu villes bäigeléiert iwwer Viren. Mee en 
Expert sinn ech sécherlech net. An dat mécht 
et ëmsou méi schwéier. Et muss ee Vertrauen 
opbauen. Et muss ee seng Sourcë fannen. Et 
muss ee schnell Decisioune kënnen huelen. An 
et war och net einfach, mat esou engem 
Theema an d’Politik eragehäit ze ginn. Och dat 
hei war nei fir mech: mech drun ze gewinnen, 
hei virun Iech ze sinn, reegelméisseg Rechen-
schaft liwweren iwwer eng Situatioun, déi net 
kloer war, déi net einfach war. Och dat wor 
eng Erausfuerderung.

Mir hu musse schnell Decisiounen huelen, ouni 
awer am Géigenzuch déi néideg Garantien ze 
hunn. Kee wousst, ob et déi richteg Decisioune 
waren. Et huet ee sech musse verloossen op 
säin Ëmfeld, op déi Expertis, déi do war, an 
dann handelen. Schnell handelen!

Et huet een och mussen iwwerzeegen, well, wéi 
gesot, d’Skepsis war grouss. An zu Recht, well 
déi Mesuren, déi geholl gi sinn, woren extreem 
aschneidend. An et ass scho richteg a wichteg 
gewiescht, dass do och skeptesch Stëmmen op-
komm sinn, fir ze soen: „Ass dat do wierklech 
néideg?“ Dat heescht, et wor och ganz vill 
 Iwwerzeegungsaarbecht a kuerzer Zäit ze maa-
chen. An da virun allem huet een et iergendwou 
mussen hikréien, Vertrauen ze schafen, 
 Vertrauen an eng Regierung, dass se um rich-
tege Wee ass, dass déi Mesuren am Intérêt gé-
néral geholl gi sinn, dass et net willkürlech wor.

Dat alles wor wierklech net einfach. A wa mer 
eis eppes net wënschen, ass et, nach eng Kéier 
an déi dote Situatioun zréckzekommen, fir 
erëm eng Kéier mussen zouzemaachen. Dat ass 
en iewescht Zil, wat mer hunn, fir dat ze evi-
téieren.

Et ass och nach net de Moment, e Bilan vun 
der Kris ze zéien. Mir si matten an der Kris 
dran. Et ass tout au plus de Moment, eng kleng 
Tëschebilanz ze huelen. Well eng éischt Phas, 
déi ass laanscht. Et kann ee soen, mat deem 
Confinement, dee mer haten, an de Confine-
ment eran, aus dem Confinement lues a lues 
eraus, huet een eppes wéi eng éischt Phas han-
ner sech. Mir wënschen eis alleguerten, dass 
mer och den Héichpunkt vun der Kris hanner 
eis hunn. Mee sécher si mer och do net! Kee 
weess dat! Mir hoffen dorobber. Mir setzen al-
les drop, dass déi zweet Phas wierklech eng 
zweet Phas ass, dass den Héichpunkt laanscht 
ass. Mee mir wäerten et eréischt zum Schluss 
wëssen, wa mer wierklech ganz derduerch 
sinn, wou den Héichpunkt wor.

Am Verglach kann een allerdéngs zu dësem 
 Zäitpunkt soen, wann een zréckkuckt, dass mer 
et duerch déi éischt Phas relativ gutt gepackt 
hunn. Et gëtt vill vergläichend Daten, déi 
d’Länner matenee vergläichen. Mir hunn et 
 fäerdegbruecht hei zu Lëtzebuerg, trotz ganz 
villen Affer, déi mer bruecht hunn, trotz ganz 
villen Aschnëtter, déi gemaach gi sinn, hu mer 
dat fäerdegbruecht, wat weesentlech war, wat 

eist éischt Zil war, nämlech net ze kapituléie-
ren. Dat hu mer hikritt.
Mir sinn net an eng Situatioun komm, wou 
mer d’Leit net méi konnte fleegen, wou se net 
méi konnten an de Spideeler opgeholl ginn, 
well et u Material gemangelt huet, wou hu 
musse ganz schrecklech eethesch Decisioune 
geholl ginn, wéi a verschiddene Länner: „Wien 
intubéieren ech a wien net, well ech net ge-
nuch Material méi hunn?“ Dat ass eis erspuert 
bliwwen. An doriwwer si mer frou haut, well 
dat ass net evident gewiescht. A vill Länner, déi 
och net domadder gerechent hunn, si mat 
esou Situatioune konfrontéiert ginn.
Mir hunn och, Stand haut, keng Surmortalitéit 
ze verbuchen hei am Land. Dat éischt Zil wor 
et, dëse Virus (veuillez lire: dëse Virus an der 
Gidd ze halen), dee verschidde Schichte vun 
der Bevëlkerung méi staark trëfft wéi anerer, 
nämlech déi Leit, déi eeler Leit sinn oder déi 
scho Fragilitéiten hunn um Niveau vun hirer 
Gesondheet an déi besonnesch exposéiert sinn, 
a mir hunn et effektiv fäerdegbruecht, d’Zuel 
vun den Doudegen, vun deene Leit, déi dëse 
Virus leider net iwwerlieft hunn hei am Land, 
dach nach relativ niddreg ze halen. Am 
 Verglach sti mer gutt do.
Et gëtt eppes, dat nennt een den EuroMOMO. 
Dat ass e Barometer, deen d’Surmortalitéit vun 
de Länner vergläicht. An vun där Kurv sinn ech 
ganz frou, dass déi bei eis flaach bliwwen ass. 
Mir sinn an deem Grupp vu Länner, déi dat 
 hikritt hunn. Mir sinn an der Normalitéit. Mir 
hunn eng liicht Surmortalitéit, mee déi ent-
sprécht méi oder manner wierklech der Zuel vu 
Leit, déi mer och kontabiliséiert hunn als Leit, 
déi eeben dem Virus zum Affer gefall sinn. Mee 
mir sinn net an der Situatioun wéi aner Länner, 
eis Nopeschlänner, d’Belsch, Frankräich, a Spue-
nien, Italien, Schweden och un éischter Stell, 
wou dës Kurv e ganz uerge Bockel  gemaach 
huet zu engem gewëssenen Zäitpunkt a wou 
wierklech eng ganz héich Surmortalitéit war. 
Dat ass eppes, wat net schéin ass, wou ech och 
ganz frou sinn, dass ech haut net muss driwwer 
Rechenschaft ofleeën, firwat et dozou komm 
wär. Mir hunn et hikritt, an enger Moyenne ze 
bleiwen.
Fazit dorauser ass awer sécherlech net, dass mir 
mat Sécherheet woussten, wat dat Richtegt 
war zu deem Zäitpunkt. Mir hunn Decisioune 
geholl. A mir kënnen haut feststellen: Gott sei 
Dank wore se net esou falsch, op alle Fall an 
där éischter Phas elo.
A Wierklechkeet ass ganz vill experimentéiert 
ginn. An och Länner, déi aner Weeër gaange 
sinn, hate sécherlech Grënn dofir. Och bei hin-
nen hätt et kënne riicht ausgoen. Ech weess, 
ech hat wärend Wochen net eng Woch, wou 
net ëmmer erëm den Tëscheruff komm ass: 
„Ma kuckt emol Schweden! Do geet et jo 
 anescht.“ An esou weider.
Haut, kann ech Iech soen, beneiden ech net 
mäi schweedeschen Homolog. Hien ass an en-
ger ganz uerger Situatioun, wou effektiv de 
 Bilan schlecht ausfält, wou d’Leit immens on-
zefridde sinn. Do si mir haut net. An dat ass 
vläicht eng ganz gutt Basis, fir nach eng Kéier a 
sech ze goen an ze soen: „Mir mussen ons 
nach eng Kéier zesummerappen, fir och an där 
zweeter Phas elo net eis op eise Lorberen aus-
zerouen, mee och wierklech mat där néideger 
Virsiicht weiderzefueren an de Virus seriö ze 
huelen och weiderhin, sou laang wéi en do ass.
Mir sinn also beméit, an dat ass eise Mantra fir 
déi nächst Phas, och weiderhin an der Liga vun 
deene Länner ze bleiwen, déi dës Kris gutt 
 wäerte meeschteren, déi virsiichteg sinn an 
ausgeglachen Decisiounen huelen. An deemno 
déi Manung, déi mer kritt hu vun der Weltge-
sondheetsorganisatioun, dass mer elo an enger 
Phas sinn, wat eng nei Phas ass a wat virun 
 allem eng geféierlech Phas ass, dass mer déi 
eescht huelen.
Mir sollen ons net verblende loosse vun enger 
gudder éischter Phas, mee trotzdeem wierklech 
nach sur nos gardes bleiwen, well dës zweet 
Phas wäert aner Defien hunn. Et sinn hir eegen 
Defien. Et sinn d’Defie vun engem Deconfine-
ment, vun engem Retour an eng Normalitéit. 
An dat ass eng ganz aner Geschicht, wéi wann 
een an e Lockdown geet. Dat sinn och Defien. 
Mee dës Kéier sinn et erëm anerer. Mir mussen 
e Gläichgewiicht halen. Mir mussen en Equili-
ber halen. Mir mussen navigéieren duerch déi 
zweet Phas hei.
Ee ganz grousst a wichtegt Element an dëser 
Kris ass d’Solidaritéit gewiescht, déi mer hei er-
fuer hunn. Et kann net oft genuch ervirge-
huewe ginn: Eist Land huet zesummegehalen. 
Jiddwereen huet matgezunn um Seel, fir dass 
mer dat packen. Net nëmmen a senger eege-
ner Aarbecht, mee och berodend Leit aus dem 
Privatsecteur, Benevoller aus deenen ënner-
schiddlechste Betriber, jiddwereen huet säi 
Wësse matabruecht, well keen eleng wousst 
hei alles, wat ze maache wär. Et ass just ze-
summe gaangen. Mir hu musse wierklech alles 
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beieneebréngen, wat mer konnten zesumme-
bréngen.
A mir wëssen och haut, dass et richteg war, säit 
dem Ufank vun der Kris vill Wäert dorop ze 
leeën, Decisioune souwuel schnell ze huelen, 
mee awer och responsabel, an dat op Basis vu 
wëssenschaftlechen Erkenntnisser, vun deenen, 
déi virlouchen. Déi variéieren, déi evoluéieren, 
mee dat ass ganz wichteg, och d’Erfarungen 
aus dem Ausland au fur et à mesure matafléis-
sen ze loossen an dat, wat mer als nächst 
Schrëtt decidéiert hunn.
Et war eis och zu all Moment wichteg, d’Mesu-
ren, déi mer geholl hunn, duerch kloer Mes-
sagen an Informatiounscampagnen ze beglee-
den. Et si vill Broschüren ausgeschafft ginn. Et 
huet evoluéiert. Et huet ganz oft schnell evo-
luéiert. An et wor ons wichteg, allkéiers wierk-
lech ze kommunikéieren, firwat eppes geännert 
huet, wou mer eis drop foussen, wat déi Erfa-
rungswäerter waren, déi mer afléisse gelooss 
hunn, fir dass eis Schrëtt verständlech wären an 
dass mer domadder och d’Vertraue géifen 
oprechterhalen, wat mer gebraucht hunn. Well 
wann d’Vertrauen net méi do ass, wann d’Leit 
net méi matmaachen, da wäerte mer dat 
 heiten net packen.
D’Zil war a bleift et, d’Gesondheet vun eiser 
Bevëlkerung beschtméiglech ze schützen an 
d’Capacitéit vum Gesondheetssystem oprecht-
zeerhalen. Och dat ass an der zweeter Phas 
nach ëmmer dat iewescht Zil.
Ee Bléck zréck op déi lescht Méint weist, dass 
d’Decisiounen an enger Optik vu Viraussiicht, 
vun Transparenz an awer och am Dialog mam 
Secteur geholl gi sinn. An och nëmmen esou 
kann et goen. Ouni de Gesondheetssecteur 
kann een eng sanitär Kris net stäipen.
Ech sinn immens frou, vun Ufank u hu kënnen 
op d’Berodung zréckzegräifen, op Leit, déi hir 
Erfarung gedeelt hunn, déi sech matabruecht 
hunn, déi wierklech mat nogeduecht hunn, 
mat Brainstorming gemaach hunn, mat organi-
séiert hunn, mat ugepaakt hunn. Well si sinn 
déi, déi de Secteur kennen. Si woussten, wat ze 
maache war a wat een huet mussen an de 
 Spideeler maachen, fir sech ze preparéieren. An 
et ass och déi Erfarung, déi eis weiderhi wäert 
begleeden, déi extreem wichteg ass. An och do 
nach eng Kéier vu menger Säit wierklech e 
ganz, ganz grousse Merci!
Duerch dës Approche ass et eis och gelongen, 
am Konsens ze schaffe mam Secteur. Doduer-
jer, dass mer zesummen nogeduecht hunn, 
stounge mer och zesummen hannert deene 
Solutiounen, déi mer geholl hunn. Mir hunn 
zesummen evaluéiert, wat gutt gelaf ass, wat 
net. An dat ass grad an dëse Wochen immens 
wichteg, well mer amgaange sinn, déi nächst 
Schrëtt ze preparéieren.
Mir mussen och elo domadder rechnen. Ech 
mengen, d’Neiinfektioune kennt Der. Dir kennt 
déi Zuelen: Mir hate bannent der leschter 
Woch 288 Neiinfektiounen. Dat ass enorm vill. 
Virun dräi Woche waren et der nach 54. An et 
wär naiv ze mengen, dass dat sech net 
 iergendwou och nees an eise Spideeler wäert 
erëmspigelen. Och do wäert et unzéien. An 
och do muss ee sech prett halen, fir dann elo 
op eng Aart a Weis ze reagéieren, déi net méi 
vergläichbar ass mat deem éischte Lockdown.
Mir sinn eis alleguerten eens, dass mer op kee 
Fall méi wëllen esou vill Soinen aussetzen, wéi 
mer dat déi éischte Kéier hu musse maachen. 
Déi éischte Kéier wousste mer net, wat op ons 
duerkéim. Dat heescht, et wor keen anere 
Choix, wéi och do wierklech an e grousse Lock-
down ze goen.
Haut ass d’Situatioun eng aner an d’Ambitioun 
ass och eng aner. Mir hunn elo d’Ambitioun, 
zesumme mat all den Acteure vum Gesond-
heetssystem eis esou opzestellen, dass mer pa-
rallell zu der Prise en charge vum Covidpatient 
et fäerdegbréngen, an eise Strukturen och déi 
normal Soine souwäit wéi méiglech oprecht-
zeerhalen. An deem Sënn hu mer Palieren defi-
néiert, déi Schrëtt fir Schrëtt kënnen aktivéiert 
ginn, wou ee wierklech déi separat Fluxen 
oprechtbehält a wou mer hoffentlech zu ken-
gem Zäitpunkt mussen nees eng Kéier zréck-
schrauwen.
Vill Saachen hu mussen deprogramméiert ginn. 
Mëttelfristeg wäert och dat nach seng Konse-
quenzen hunn. Och dat kann een haut net 
 ofgesinn, wat d’Konsequenze wäerte si vun 
 eisem Confinement, dee mer gemaach hunn. 
Mee haut ass all Mënsch beméit, wierklech déi 
Retarden opzehuelen, anzeprogramméieren an 
da wierklech eng Vitesse de croisière ze fannen, 
wou mer kënnen déi normal essenziell Servicer 
wierklech bäibehalen.
Et sinn nei Ligne-de-garden eropgefuer gi fir 
d’Soin-primairen. Mir haten eis CSAe lafen. Déi 
sinn ofgebaut, sinn och nees prett, fir nees op-
gebaut ze ginn. Déi hunn e ganz groussen 
Déngscht geleescht. Do konnt immens vill op-
gefaange ginn, wat anerwäerts an de Spideeler, 

an den Urgencë gelant wär. Dat ass eng ganz 
gutt Erfarung, déi mer gemaach hunn. Mir 
 haten eng Réserve sanitaire kreéiert. E Coordi-
nateur médical national gouf agesat, dee 
 wärend Wochen aktiv bei eis war, fir dat Ganzt 
ofzeplangen an esou weider.
Mir haten eng Hotline lafen, mat 72.000 
 Appellen, déi entgéintgeholl gi sinn. Och do 
hu mer beschtméiglech probéiert, d’Leit do of-
zehuelen, wou se wore mat hire Froen, an hin-
nen déi Äntwerten ze ginn op déi Froen, déi se 
sech legitimm gestallt hunn. Mir haten 
 Urgence-dentairë lafen, Garden an de Maison-
de-soinen, fir och kënne sur place d’Leit ze 
 soignéieren a se net mussen aus Mangel u Per-
sonal sur place an d’Urgencen ze féieren. Dat 
sinn alles Erfarungen, déi ganz gutt waren an 
déi mer och fir déi nächst Phas a souguer an 
der Dauer wäerten oprechterhalen.
Flux-séparéen hu mussen installéiert ginn an de 
Spideeler, mat Ëmbauten, déi gemaach gi sinn 
a Rekordzäit. Och dës Flux-séparéë musse mer 
oprechterhalen, well de Virus ass do an et ass 
eng Illusioun ze mengen, datt et e Spidol gëtt, 
wou een e kéint komplett ausblenden. All Pati-
ent, deen ageliwwert gëtt an enger Urgence, 
ka potentiell e Patient sinn, deen och Covid 
huet. E kann eng gebrachen Hëft hunn an zou-
sätzlech Covidträger sinn. Dat ass net ausze-
schléissen, soudass mer och do an enger Phas 
sinn, wou mer net an der Normalitéit sinn.
Mir hunn do eng zousätzlech Contrainte, op 
déi mer eis mussen astellen an déi muss geréi-
ert ginn an der Dauer, och wann den Afflux net 
dramatesch eropgeet. Et ass eng Tatsaach. An 
dat kann een net just en cas de besoin deploy-
éieren. Dat ass eng Preparatioun, déi perma-
nent muss lafen. D’Spideeler, all d’Doktere 
mussen dorobber agestallt sinn, mat engem 
Covidpatient konfrontéiert ze ginn.
De Secteur huet grouss Solidaritéit och mat der 
Politik gewisen. Ech hunn et ënnerstrach. Et ass 
wierklech berode ginn, sachlech diskutéiert 
ginn, wierklech an Aarbechtsgruppe geschafft 
ginn, mat engem Mix u Leit aus allen Ecker, déi 
sech zesummefonnt hunn. Dat stëmmt een 
zouversiichtlech fir de Fall, wou et nach eng 
Kéier wierklech géif méi sec unzéien. Ech sinn 
haut iwwerzeegt, dass mer dorobber kënnen 
och nach eng Kéier zréckgräifen. Et ass dat, 
wat eis gehollef huet, an et ass dat, wat eis all 
zesummen och stolz mécht, dass mer dat ge-
packt hunn.
Et geet elo drëm, op déi positiv Acquisen opze-
bauen, fir eng zweet Well, wa mer se dann 
esou nennen, oder wat och ëmmer op eis 
 duerkënnt, kënne beschtméiglech ze geréieren. 
Mir wäerten net méi wëllen d’Handbrems 
zéien. Dat ass net méi d’Zil. Dat brauche mer 
och net. Mir sinn haut preparéiert. Mir hunn et 
musse maachen, fir en exponentielle Verlaf vun 
eiser Courbe vun den Neiinfektiounen ze stop-
pen. Dat war net anescht méiglech. Haut hu 
mer d’Moyenen, fir déi Courbe eenegermoosse 
stabel ze halen. Et brauch net vill, fir dat hinze-
kréien. Et si kleng Efforten, déi elo gefrot sinn. 
An déi si méiglech.
Mir wäerten och net méi iwwerrascht gi vun 
deem, wat op ons duerkënnt, well mer wëssen, 
wat et brauch u Prise en charge. Mir wëssen, 
wéi mer musse monitoren. Déi Saachen hu mer 
en place. Et ass just dat grousst Fragezeichen, 
ob mer et wierklech packen, ob mer et iwwer-
schaubar halen oder net. Mee mir brauchen 
net méi ze erfannen, wéi mer domadder 
 ëmginn. Dat ass e groussen Avantage par rap-
port zum Ufank. Mir hunn ons Capacitéite 
kënne verstäerken. Mir hunn an d’Infrastruk-
turen investéiert. Et si Scannere kaf ginn, déi 
eng ganz einfach Diagnos sur place erlaben.
Mir sinn och amgaangen ze kucke mat den 
 Acteuren, fir um Niveau vun den Tester an de 
Spideeler nach méi Schnellegkeet eranzekréien. 
Haut muss jo nach ganz vill och preventiv an 
de Spideeler getest gi fir sécherzestellen, dass 
de Patient, deen operéiert gëtt, elo net Covid 
huet, oder wann en dat sollt hunn, fir dass ee-
ben déi néideg Virsiichtsmesurë kënne geholl 
ginn. Och do si mer amgaangen ze kucken, 
wéi eng Zousazinvestissementer nach kënne 
gemaach ginn, fir schnell Remedur ze schafen.
Eis Réserve sanitaire ...
(Interruption)
Jo, déi Viren do!
Eis Réserve sanitaire ass vun enger Ekipp vu 
ganzer 70 Leit geréiert ginn. 1.800 Leit woren 
am Asaz a sinn iwwert d’Réserve sanitaire op déi 
ënnerschiddlechste Plazen higewise ginn. Dat 
sinn Altersheemer gewiescht, dat waren eis 
CSAen. Et sinn och d’Spideeler. Et goufen am 
Ganzen 13.000 Affektatioune gemaach vu Leit, 
déi sech iwwert d’Reserv gemellt hunn. An dat 
ass en Equivalent vun 9.000 Schaffdeeg 
 gewiescht. All Demande u Renfort konnt vun 
dëser Ekipp ofgedeckt ginn. Och dat war eng 
grouss Angscht: Mir woussten net, ob déi  Reserv 

u Leit, déi mer hunn, géif duergoen oder net. 
An et ass duergaangen!
Stand haut kann ech Iech soen, dass mer 
d’lescht Woch e Sondage gemaach hunn um 
Terrain bei all deene Leit, déi am Asaz waren, fir 
ze kucken, ob se nach eng Kéier bereet wären, 
dat ze maachen oder net. Well mir wëssen, vil-
les ass och net perfekt gelaf. Dir wësst, et stinn 
nach Bezuelungen aus. Et war zum Deel mat 
Momenter wierklech Chaos bei eis. An ech sinn 
immens frou, d’Resultat gesinn ze hunn: Déi 
ganz grouss Majoritéit vun de Leit, trotz alle 
Komplikatiounen, déi et vläicht gi sinn, déi sinn 
am Garde-à-vous, déi si prett, fir nach eng 
Kéier an den Asaz ze goen.
Dat ass ganz berouegend. An ech wäert hinnen 
och alleguerte verspriechen, dass mer déi Prob-
lemer, déi nach am Raum sinn, déi administra-
tiv Problemer, déi am Raum sinn, sou schnell 
wéi méiglech iwwert de Summer wäerte léisen. 
Et ass kee schlechte Wëllen. Mir hunn och bei 
deenen e bësse méi langweilege Saache ronde-
rëm d’Kris, nämlech dem administrativen Oflaf, 
dem Ofwéckelen, do hu mer och musse schnell 
schaffen. Mir hu ganz nei Saachen en place ge-
sat. Do ass net alles esou einfach hannendrun. 
„Der Teufel steckt im Detail“, och do. Mee mir 
sinn do beméit, mir sinn hannendrun, 
 zesumme mat der CNS och wierklech déi Saa-
chen opzeschaffen, déi am Moment nach en 
suspens sinn.
Op jiddwer Fall vu menger Säit elo schonn e 
ganz, ganz grousse Merci fir déi positiv Äntwer-
ten, déi erakomm sinn. Ech freeë mech. An ech 
kann och nëmme bestätegen, wat de Xavier 
Bettel virdru sot vun eise Visitten: Mir hu wierk-
lech motivéiert Leit um Terrain gesinn. Dat war 
och fir eis motivéierend. D’Leit wore bereet ze 
schaffen, si hunn hir Energie geholl vun deem 
Service, dee se um Terrain geleescht hunn. An 
zu kengem Moment, zu kengem Moment huet 
ee sech beklot. D’Leit hunn ons oft opmierk-
sam gemaach: „Hei, dat do kann ee vläicht 
 anescht maachen“, mee et ass net geklot ginn. 
An d’Leit wore wierklech, wierklech motivéiert 
am Asaz vun der éischter Minutt bis déi lescht.
De Spideeler - dat ass schonn erwäänt ginn - 
hir Capacitéite goufen eropgesat. Mir hunn 
haut méi Intensivbetter, wéi dat am Ufank vun 
der Kris de Fall war. Mir hu Material. Mir hunn 
déi Ëmbaute stoe fir déi Fluxen, d’Scanneren, 
d’Tester an esou weider. D’Krisegestioun gouf 
ganz konstruktiv begleet. A mir sinn och elo 
prett, fir eeben net méi mat der Handbrems ze 
schaffen, mee wierklech dat, wat mer nennen 
eng „montée en charge“ ze preparéieren. Déi 
Palieren, déi mer elo definéiert hunn, zesumme 
mat de Spideeler, déi sinn dorobber ausge-
riicht, dass een zumindest emol déi éischt zwee 
Paliere wierklech kann aktivéieren, ouni mussen 
iergendeppes ze deprogramméieren. Dat ass 
en ambitiéist Zil, wat mer eis gesat hunn. An 
ech hoffen, dass mer dat Versprieche kënnen 
halen, dass et effektiv net zu Reprogramma-
tioune wäert musse kommen.
Mir wëssen och, a mir hunn dat och gehéiert a 
verstanen, dass d’Spideeler méi Personal 
 brauchen. Duerch deen Opwand, deen am 
Moment ass, duerch déi separat Fluxen, ass 
einfach e Mehraufwand am Moment do um 
Terrain, deem mer eis bewosst sinn a fir dee 
mer och bereet sinn, Personal opzestocken an 
dëser Zäit. Mir wëssen net, wéi laang et wäert 
daueren. Mee eent ass kloer: Dat Personal gëtt 
gebraucht. A mir wäerten alles méiglech maa-
chen, fir dat och elo genau ofzeschätzen, wie 
wat brauch, an déi Ressourcë sou schnell wéi 
méiglech fräizeginn, fir dass kann opgestockt 
ginn. Et ass elo, wou déi Leit gebraucht ginn. 
Et ass elo, wou mer drop ugewise sinn, an dofir 
ass et och wichteg, dës Decisioun elo zäitno ze 
huelen.
Corona ass nach net Geschicht, fuerdert vill! An 
et ass och just zesummen, wéi mer déi zweet 
Phas kënne meeschteren, mat allen Acteuren 
aus dem Gesondheets- a Fleegesecteur. Et ass 
och e grousse Konsens do, dass déi digital 
 Léisungen, déi mer duerch d’Kris en place 
 gesat hunn, e Succès waren, dass déi eis villes 
erliichtert hunn. Mir wäerten dat och weider 
ausbauen. Mir hunn och eng Rei Schwaachstel-
len identifizéiert, wou mer analog geschafft 
hunn, mat eebe justement ganz vill administra-
tivem Opwand elo hannendrun. Och do si mer 
amgaangen ze kucken, wéi mer nach aner 
 Outile kënnen en place setzen, déi eis elo 
 duerch déi zweet Phas wäerte féieren an déi eis 
och hoffentlech dann Erkenntnisser ginn, fir an 
der Zukunft eise Gesondheetssystem méi mo-
dern a méi digital an der Dauer opzestellen.
E ganz wichtegen Acteur an dëser Phas, et ass 
schonn erwäänt ginn, wäert eis Inspection sani-
taire sinn. Si si vun Ufank un am Asaz, an nach 
ëmmer am Asaz an nach ëmmer méi am Asaz. 
Dat ass d’Schlësselfonctioun, fir där Saach hei 
Här a Meeschter ze bleiwen!
Engersäits musse mer testen, an dat ass, men-
gen ech, och wierklech net méi a Fro gestallt. 

All aner Länner, déi dat vläicht manner ge-
maach hunn zu engem gewëssenen Zäitpunkt, 
zéien no.
Mir haten d’Chance, Moyenen ze kréien, fir 
schnell kënnen anzekafen. Mir hunn eng ganz 
ambitiéis Teststrategie doduerjer och kënne 
féieren. Hätte mer dat Material net gehat, hätte 
mer eis villes kënnen ausdenken, mee et net 
um Terrain realiséiere kënnen. Haut ass et dat, 
wat virgi gëtt. Et ass dat, wat recommandéiert 
ass wierklech. Soulaang de Virus do ass an net 
fort ass, huet ee keen anere Moyen wéi e sou-
zesoen ze verfollegen, em sou enk wéi méig-
lech op de Socken ze bleiwen iwwert d’Testen, 
engersäits Diagnostester, wou een déi Leit, déi 
infizéiert sinn, sou schnell méi méiglech repe-
réiert, also Fréierkennung, an awer och iwwert 
de Monitoring, wou een iwwer Echantillonen 
och an där nächster Phas weiderhi kuckt, sech 
en Iwwerbléck ze verschafen, wéi d’Presenz 
vum Virus an eiser Gesamtbevëlkerung ass, fir 
dass mer d’Lag kënnen aschätzen. Dat ass ganz 
wichteg.
Mee d’Testen ass net e Selbstzweck. Et ass net 
eppes, wat just gutt kléngt. Testen huet en 
Zweck, nämlech déi Leit ze identifizéieren, déi 
infizéiert sinn, an dann à partir vun deene Leit 
duerch déi Gespréicher, déi mer mat hinnen 
hunn, iwwer eis Inspection sanitaire eeben an 
eisem analogen Tracing, duerch dës Gespréi-
cher erauszefannen, wou hir kritesch Kontakter 
waren, mat wiem se zesumme waren, dat esou 
schnell wéi méiglech, fir och dës Leit, déi po-
tenziell a Gefor sinn, Träger vum Virus ze sinn, 
eebe kënnen ze isoléieren, hinnen d’Méiglech-
keet ze ginn, iwwert de Wee vun engem Kran-
keschäi vun hirer Aarbecht ewechzebleiwen, fir 
do net weider Leit unzestiechen, soudass dat 
eng ganz wichteg Aarbecht ass. Et ass eng 
 opwändeg Aarbecht, déi mat ville Stonnen 
 Telefonater verbonnen ass, dagdeeglech, och 
iwwert de Weekend. Mee et ass wichteg, dass 
mer do d’Kadenz halen, dass mer schnell sinn, 
well mat all Dag, wou Leit an der Zirkulatioun 
sinn, déi Träger si vum Virus oder potenziell 
Träger ginn, hu mer eng Gefor, dass e sech 
weiderverbreet. 
Mir kënnen haut novollzéien, och duerch déi 
Gespréicher, déi mer mat de Leit hunn, wou se 
sech infizéiert hunn. Dat ass eng Saach. Do 
kënne mer drop awierken, fir dat ze evitéieren, 
andeem mer erausfannen: Jo, wou ass dat 
dann, wou et geschitt? Wat huet net geklappt? 
Dat wësse mer haut. An et ass schonn erwäänt 
ginn, mir gesinn, dass et effektiv e gewëssene 
Relâchement ass, dass vläicht e Gefill an der 
 Bevëlkerung war: „Mir hunn et gepackt. Et ass 
net méi esou schlëmm“, dass d’Leit eeben an 
hirem privaten Ëmfeld, an de soziale Kontakter, 
déi se hunn, vläicht net méi déi néideg Precau-
tioune geholl hunn. Dat wësse mer. Mee dat 
Geféierlecht hannendrun ass, dass déi Leit, déi 
sech infizéiert hunn, jo zréck op hir Aarbecht 
ginn. D’Kanner ginn zréck an d’Schoul. D’Flee-
gepersonal geet zréck op seng Aarbecht. A vun 
do aus ass eeben e ganz, ganz grousse Risiko.
De Risiko ass net just fir deen Eenzelnen, dass 
hie krank gëtt, mee de Risiko besteet doran, 
dass mer net méi d’Kontroll driwwer behalen, 
wou de Virus hiwandert, wou en higedroe ginn 
ass an där Zäit, wou en eeben ustiechend ass. 
Dat ass d’Zil vun deene ganzen Aarbechten, 
déi mer maachen, an och vun deem Opwand, 
dee mer bedreiwen, deen heiansdo fir deen 
Eenzelnen net verständlech ass. Mee dat huet e 
globalen Zweck. Et geet drëm, am Allgemen-
gen d’Kontroll iwwert de Virus ze behalen. Wat 
mer besser wëssen, wou e sech beweegt, wat 
mer dat besser kënnen andämmen.
Haut si mer mat enger neier Hausse konfrontéi-
ert. Mir sinn och alarméiert. Dat verstoppen 
ech net. Et ass och eis Flicht, alarméiert ze sinn 
als Santésbehërd. Dat heescht awer net, dass 
ee muss Alarm schloen. Alarméiert sinn ass 
 eigentlech eppes ganz Gesondes an e gudde 
Reflex, well wann ee bis weess, dass e Problem 
ass, da kann een och eppes ënnerhuelen.
An dofir ass et och wichteg, dass mer dëser 
Deeg déi Messagen ëmmer nees erausgi fir ze 
soen: „Ben, mir hunn eppes observéiert, wat 
net normal ass. Elo geet et drëm ze verstoen, 
wat dat ass, firwat dat esou ass.“ A wa mer dat 
verstanen hunn a wa mer dat gutt kommuni-
kéieren, sinn ech och fest iwwerzeegt, dass mer 
dat agedämmt kréien. Firwat sollt dat net 
goen? Et huet am Ufank immens gutt geklappt 
hei an der éischter Phas. D’Leit hu sech ganz 
gutt un d’Reegele gehalen. An ech si fest iw-
werzeegt, dass, wann dat Wéinegt, wat elo 
nach verlaangt ass - dat ass net vill, et ass eng 
Disziplinn an der Dauer, et ass Ausdauer mat 
klenge Gesten -, wann dat bis richteg versta-
nen ass, dass mer och déi zweet Phas ganz gutt 
kënnen iwwerstoen.
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Wat ass also essenziell ze verstoen? Et ass nach 
ëmmer dat selwecht: Mir hunn et mat engem 
Virus ze dinn, deen net ronderëmspréngt, mee 
dee sech iwwert den Otem weidergëtt. A wann 
ee sech dat virun Aen hält, da versteet een och 
de Sënn vun engem Mask. Ech mengen, wa 
mer eppes iwwert den Otem weiderginn, da 
 liicht et och an, dass mer eigentlech et ganz 
einfach kënnen andämmen, andeems mer aus-
erneebleiwen, physesch e bësse méi wäit auser-
neebleiwen, wéi mer dat gewinnt sinn, a wann 
dat net méiglech ass, eis eebe schütze mat 
 engem Mask.
An zousätzlech, an dat ass eise Rôle, och als 
 Regierung, als Politik, vun Iech alleguerten: Wa 
mer erkennen, wou dat schwiereg ass am Allge-
mengen, dann ass et och eis Flicht, d’Leit 
 dorobber opmierksam ze maachen. Wa mer 
 gesinn, dass et grad do ass, wou d’Leit  zesumme 
feieren, dass et do ass, wou op eemol net méi 
opgepasst gëtt, da wär et onverantwortlech, net 
dorobber opmierksam ze maachen!
Dat ass eng Erkenntnis, déi mer hunn. Dat ass 
eng Erkenntnis, déi mer haten an der Theorie 
scho méi fréi, wou och gewosst war, dass et ee-
ben am privaten Ëmfeld méi en héije Risiko ass, 
dass d’Leit sech vläicht net esou un d’Reegelen 
halen. Haut hu mer dat och nach bestätegt. 
Mir gesinn dat iwwer eis Neiinfektiounen. Mir 
héieren dat jo an deem, wat d’Leit eis soen. 
Also wär et wierklech onverantwortlech, net 
och elo doriwwer ze schwätzen.
Dofir hu mer och elo ab dëser Woch informéi-
ert a reegelméisseg ab der nächster Woch 
 wäerte mer vill méi genau informéieren, wou 
d’Leit sech infizéieren, well dat an dëser Phas 
weesentlech ass. Et ass wichteg, dass d’Leit 
wëssen, wat geschitt, wat se sollen evitéieren a 
wéi eng Precautioune se sollen huelen.
Och mat den Tester, et ass scho gesot ginn, si 
mer prett, fir an eng zweet Phas ze goen. Mir 
hu mat eisem Large-Scale-Testing Pionéieraar-
becht gemaach hei am Land, wou mer probéi-
ert hunn, iwwert déi ganz Bevëlkerung Echan-
tillonen erauszehuelen an och Secteuren 
 duerchzetesten. Haut wësse mer, dass mer dat 
hikréien, dass mer déi grouss, ganz ambitiéis 
Testcapacitéit, déi mer eis wollte ginn, och 
stoen hunn. Dat war net einfach am Ufank, et 
war e groussen Challenge. Haut wësse mer, dass 
et klappt, soudass mer déi Testcapacitéit, déi 
mer hunn, och elo wierklech geziilt kënnen am 
Kader vun enger Strategie asetzen.
Et ass wichteg ze verstoen, dass mer eis och hei 
an enger Strategie beweegen. Dat heescht, mir 
sinn net am Fall, wéi dat elo rezent a Bayern lan-
céiert ginn ass, dass ee seet: „Jiddwereen dee 
wëllt getest ginn, dee ka sech teste loossen.“ 
Dat ass et net. Dat wär net strukturéiert. Mir 
hunn d’Material a mir hunn eng Iwwerleeung, 
wéi mer dat solle beschtméiglech asetzen.
Eis nei Teststrategie, wou mer elo de Go och 
kritt hunn an der Regierung, wäert doranner be-
stoen, dass mer op verschiddene Pläng schaffen. 
Éischtens wäerte mer vill méi systematesch déi 
Gruppen duerchtesten, déi op kritesche Poste 
sëtzen. Dat heescht Leit, déi a Kontakt si mat 
méi fragille Leit; Leit, déi ganz vill Interaktiounen 
hunn. Do wäerte mer e Roulement maachen, 
dass mer soen: Déi Popula tioune kucke mer 
wierklech reegelméisseg  duerchzetesten, well et 
do besonnesch wichteg ass, dass de Virus net 
dohikënnt.
Dann hu mer doniewent dat, wat mer nennen 
„entry points“. Mir fänken un, eis vill méi erëm 
erauszebeweegen, soulaang eis dat net erëm 
wäert verbuede ginn, well eis Zuelen ze vill 
héich ginn, mee jiddefalls, wa mer nees méi ree-
sen, ass et wichteg, dass, wa mer zréckkommen 
aus Géigenden, wou vläicht de Risiko méi héich 
war, dass och do ka getest ginn. Mir hunn um 
Findel eis Teststatioun, déi funktionéiert ganz 
gutt, wou d’Leit e Bong kréien, dat heescht, wa 
se zréck sinn, gi se encouragéiert, fir sech direkt 
testen ze loossen. Dat ass eppes, wat mer nach 
wäerte verstäerkt zum Asaz bréngen, well et 
wichteg ass, do och en A drop ze hunn, spezi-
fesch en A drop ze hunn.
An dann, ganz wichteg, wäerte mer och eisen 
Echantillontesting oder Maschentesting, oder 
wéi och ëmmer een et nennt, weiderféieren. 
Dat ass eppes, wat am Fong geholl d’Suite 
 wäert si vun onsem Large-Scale-Testing an och 
vun dem Projet vun der CON-VINCE-Studie, 
wou mer eis en Iwwerbléck beschafen iwwer en 
Echantillon, deen och mat eise Wëssenschaftler 
zesummen opgestallt gëtt an ausgeschafft gëtt, 
wou mer kleng Gruppen definéieren an eebe 
jeeweils aus deem Grupp Leit testen. Dëst, fir 
wierklech e globalen Iwwerbléck ze hunn.
Dat ass dat, wat am schwieregsten ze verstoen 
ass vun der Method hier, well deejéinegen, 

deen d’Invitatioun kritt, net onbedéngt ver-
steet, wéi de System opgebaut ass. Och do, 
wann déi Teststrategie an engem Mount 
 deployéiert wäert ginn, wäerte mer och pro-
béieren, méi genau doriwwer ze kommunikéie-
ren. Mee do ass schonn e System dohannert. 
Dat fonctionéiert op Invitatioun. An dat ass net 
fir näischt, et ass eng Iwwerleeung dohannert, 
wien ugeschriwwe gëtt, opgrond vu verschid-
dene Parameteren: Alter, geografesch Don-
néeën an esou weider. Dat heescht, dat ass eng 
ganz Reflexioun hannendrun, déi dat Muster 
bestëmmt, no deem getest gëtt.
Mee de Mechanismus ass nach ëmmer deen, 
dass d’Leit ugeschriwwe ginn. Et ass net esou, 
dass, wann ech Loscht hu mech ze testen, ech 
einfach dohinnerginn an et maachen. Et soll 
sech schonn aschreiwen an eng Teststrategie. 
An et ass och dat, wat recommandéiert gëtt. 
De Modell, fir einfach blann drop lass ze fue-
ren, ass net deen, dee recommandéiert gëtt. Et 
soll een dat scho geziilt maachen.
An doniewent, an dat ass dee leschten Akt vun 
der Strategie, si mer esou opgestallt, dass mer 
wierklech a ganz kuerzer Zäit kënnen d’Capaci-
téit wierklech eropfueren, wa mer en Infekti-
ounsherd iergendwou hunn. Dat heescht, et 
geet am Fong drëm, wa mer de Virus iergend-
wou an engem Betrib fannen, an enger Schoul 
fannen, wou mer genau kënnen ofschätzen, 
wien alles potenziell domadder a Kontakt 
komm ass, dass mer déi Leit wierklech kënne 
ganz schnell teste fir ze evitéieren, dass et vun 
do aus sech eraus verbreet. Dat ass am Fong 
geholl esou e klengen Taskforcetesting, eng 
mobill Taskforce, déi mer hunn, fir an den Asaz 
ze goen, an den Asaz ze goen do, wou et 
brennt. Dat kënne mer net am Viraus soen. Mir 
hoffen, dass et net allze vill oft wäert sinn. Mee 
et ass wichteg, dass mer dorobber preparéiert 
sinn, fir wierklech schnell kënnen ze handelen.
Voilà! Ech géif nach eng Kéier drop hiweisen, 
dass et eis Flicht ass, eis och heiansdo op de 
Kënn ze späizen. Mir sinn an enger Situatioun, 
wou mer all Dag Neies gewuer ginn. A mir 
 sollen eis deem net verschléissen, och wann et 
eventuell schwéier verständlech ass. Da musse 
mer un der Kommunikatioun schaffen. Mee 
mir hunn all gudden Dag nei Erkenntnisser 
ronderëm dëse Virus an et ass extreem wich-
teg, dass een deene géintiwwer oppen ass an 
dass ee se och wierklech afléisse léisst esou 
schnell wéi méiglech, och wann et dann eppes 
aneres ass, wéi et dräi Woche virdru war. Dat 
ass an dëser Situatioun wierklech weesentlech. 
An et ass mer och wichteg, dass dofir dat néi-
degt Verständnis do ass. Dat ass eng Flicht, déi 
mer hunn.
Mir sinn op engem ongewëssen Terrain. Kee 
weess alles vun deem Virus. D’Fuerschung 
schafft mat enger immenser Vitess. An et ass jo 
och do, wou mer eis Hoffnung drop setzen, 
dass iergendwann déi Nouvelle kënnt, wou 
mer soen: „Voilà, elo hu mer eng Léisung.“ 
Haut huet nach keen d’Patentrezept. Mir kënne 
just dat maachen, wat recommandéiert gëtt fir 
anzedämmen. Mee esou eng richteg Wonner-
léisung, déi huet nach keen.
Mir wäerten an deene kommende Méint ganz 
vill Akzent op de Monitoring weiderhi leeën. 
Och do vu menger Säit nach eng Kéier e ganz, 
ganz grousse Merci a Richtung vun der Lëtze-
buerger Fuerschung, déi sech vun der éischter 
Stonn un zesummegedoen huet, fir d’Aarbecht 
vun der Regierung ze ënnerstëtzen, ze ënner-
maueren, fir hiert Wësse matafléissen ze loos-
sen.
Mir wäerten duerch déi Monitoringoutilen, déi 
mer en place hunn, ganz genau kucken, wéi 
d’Typologie ass vun den Neiinfektioune. Wéi 
eng Leit infizéiere sech? Wéi eng Leit sinn dat? 
Wéi eng Alterskategorië sinn et?
Dat Ganzt eeben, fir éischtens Tendenzen ze 
erkennen, mee awer och zweetens den Impakt 
op dat, wat eis letztendlech interesséiert: Sinn 
dat Leit, déi an engem grousse Risk sinn, fir 
wierklech an de Spideeler ze landen oder net? 
Dat ass jo ganz ënnerschiddlech. Jonk, gesond 
Leit, déi infizéiert sinn, hunn eng vill manner 
grouss Probabilitéit, am Spidol ze landen, wéi 
eeler Leit oder Leit, déi nach aner Pathologien 
hunn, soudass et wichteg ass, dass mer dat am 
Detail suivéieren, wien déi Leit sinn.
Och do ganz interessant eise Projet, dee Fuer-
schungsprojet, dee ronderëm d’Kläranlage 
leeft, dee mer verstäerkt wäerten an den Asaz 
bréngen a mat consideréieren, wou mer 
 duerch d’Residuen an de Kläranlagen och ganz 
genau kënnen erkennen, wou de Virus present 
ass. Och dat gëtt eis eng Indicatioun, wou et 
geografesch vläicht Hotspotte gëtt oder och 
net.
An dann hu mer natierlech ëmmer, sou wéi 
mer dat elo déi ganzen Zäit gemaach hunn, 
eng Vue op d’Hospitalisatiounen, dës Kéier och 
mat engem ganz speziellen Augenmerk eeben 
op d’Capacitéit vun de Spideeler, fir dat, wat 
eis Ambitioun ass, déi normal Soine wierklech 

ze assuréieren, fir dat oprechtzeerhalen. Och 
do si mer prett, fir iwwer eis Réserve sanitaire 
da kënnen ënnert d’Äerm ze gräifen, wann 
Nout um Mann ass. Dat ass d’Zilsetzung. Dat 
ass eng éischt Prioritéit, déi mer eis ginn hunn.
Voilà, Corona ass nach net fäerdeg. Mir sinn 
net derduerch, dofir och nach ëmmer e Gesetz. 
Mir schaffen drun, eng nächst Etapp virzebe-
reeden. Soulaang mer net duerch dës Kris sinn, 
wäerte mer Moyene brauche fir ze handelen. 
Mir sinn net méi an engem État d’urgence, 
mee déi Crise sanitaire ass nach do. Et ass eng 
international Kris vun enger Envergure, wéi 
mer se hei, denken ech op alle Fall, all heiban-
nen nach ni kannt hunn. Dofir ass et och ganz 
wichteg, dass mer handlungsfäeg bleiwen, dass 
mer déi néideg Moyenen hu fir ze handelen an 
dass dat och juristesch ofgedeckt ass, dass mer 
propper dostinn, dass Rechtssécherheet do ass, 
dass d’Leit wëssen, wou se dru sinn, an dass 
mer dat maachen, wat mer musse maachen, fir 
där Saach hei Meeschter ze bleiwen, awer och 
net ze vill maachen.
Eis Bestriewung ass et wierklech, d’Reegele sou 
wäit wéi méiglech erofzedrécken, am Fong op 
e Minimum erofzedrécken an op dat Weesent-
lecht ze beschränken, an dass mer déi Reegelen 
oprechterhalen, vun deene mer haut iwwert 
déi Erkenntnisser, déi mer kritt hunn iwwert déi 
lescht Méint, wierklech wëssen, dass et do ass, 
wou mer mussen usetzen, an dass mer de 
Rescht oplockeren.
Mir setze ganz vill op d’Vertrauen. Villes klappt 
ganz gutt mat Recommandatiounen. Mee et 
gëtt eng Rei Saachen, wou mer gemierkt hunn, 
dass dat net gräift. An déi suivéiere mer. Et ass 
do, wou mer nach wëllen usetzen. An et ass 
do, wou mer och mussen ënnerstëtzt bleiwen, 
dass mer dat kënne maachen, well soss sinn eis 
d’Hänn gebonnen, da kënne mer net han-
delen. Mir kënnen dann net eisen Tracing maa-
chen a mir kënnen och net déi Chaîne brie-
chen, déi mécht, dass de Virus weidergeet. Dat 
ass essenziell.
Weiderhin, d’Vertrauen ass och ganz wichteg. 
Ech si frou, dass mer dat hei am Raum ëmmer 
haten, vun der éischter Stonn un an och 
 weiderhin. Ouni d’Vertrauen, dass mer um 
richtege Wee sinn, kann et net goen. Wa mer 
alleguerten ufänken, mateneen ze zweifelen, 
dat ass net gutt. Mir mussen dru gleewen. Mir 
sollen och dru gleewen. Mir hunn immens vill 
fäerdegbruecht zesummen. An dat soll eis 
 Motivatioun ginn an d’Iwwerzeegung ginn, 
dass mer dat och elo wäerte packen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 

Santé.- Et ass net vill verlaangt, et ass scho ge-
sot ginn, et si wierklech kleng Aschnëtter nach, 
déi mer hunn am Verglach zu deem, wou mer 
woren. An et kann een et net genuch ënner-
sträichen, et vergësst een dat jo gären, mee et 
wor net méi méiglech - ech wunnen op der 
Grenz -, mam Hond op déi aner Säit spadséie-
ren ze goen. Villes war net méiglech, et war net 
méiglech an de Restaurant ze goen.
Mir hunn haut erëm eng absolutt Normalitéit, 
oder net eng absolutt Normalitéit, mee eng 
Quasinormalitéit. D’Liewe rullt nees. Et geet elo 
drëm, wierklech déi kleng Reegelen an der 
Dauer oprechtzeerhalen an Ausdauer ze weisen, 
an och nach wie vor Solidaritéit. Déi Leit, déi am 
meeschten exposéiert sinn, dat sinn nach 
 ëmmer déi selwecht Kategorië vu Leit.
Och do nach eng Kéier den Appell: Ënnerstëtzt 
déi Leit, déi ronderëm Iech sinn! Evitéiert hinnen 
ze vill Kontakt mat anere Leit! Et ass nach wie 
vor geféierlech. An et ass net iwwerstanen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Bravo!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

der Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
Lenert Akt vun hirer Deklaratioun. Ech soen der 
Regierung Merci fir hir Ausféierungen, déi mer 
muer de Moien am Kader vun der Debatt 
 iwwert déi aktuell Situatioun vun der Covid-
19-Pandemie debattéiere wäerten.

3. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet de l’état actuel 
d’une éventuelle application de 
 traçage des contacts
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktua-
litéitsstonn iwwer eng méiglech Tracingapp. An 
ech géif direkt d’Wuert un déi honorabel 
 Madamm Viviane Reding ginn, als Vertriederin 
vun der CSV-Fraktioun. Madamm Reding, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé

 Mme Viviane Reding (CSV).- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech mengen, mir hunn 
alleguerte gutt nogelauschtert. An ech wëll ee 

Saz ënnersträichen, deen de Premierminister 
gesot huet: „Et ass nach laang net eriwwer.“
Jo, de Virus ass do an e bleift do, soulaang keng 
Impfung um Maart ass. Iwwregens wär et inte-
ressant, well d’Regierung huet jo gesot, datt, 
wann eng Impfung do wär, wéilt se 50 % vun 
der Bevëlkerung impfen, mee bis dohin: Wat 
gëtt gemaach?
Mir hunn et elo erkläert kritt: Ustiechung soll 
evitéiert ginn, Distanz halen, Mask undinn. Déi 
Ugestache sollen erausgeholl ginn aus der 
Chaîne, duerch de geziilte manuellen Tracing, 
mee awer och, wéi d’Madamm Gesondheets-
minister elo gesot huet: „déi Chaîne briechen 
duerch de Monitoring“.
An do stelle mer eis natierlech Froen, well mir 
hunn nämlech och erkläert kritt, datt dee 
 manuellen Tracing, d’Kontroll vun deenen, déi 
ugestach sinn an där Chaîne, wou se dra sinn, 
wou se anerer ugestach hunn, datt mer do 
Méiglechkeeten hunn, fir deen duerchzeféiere 
bei 60 bis maximum 80 Ugestachener. Elo 
wësse mer awer, datt déi Neiinfektiounen an 
deene leschte 24 Stonne bei 61 louchen. Also, 
et gëtt enk, mir kommen un de Limitt erun. 
Och d’Inspection sanitaire wäert et net einfach 
hunn.
Mee mir wëlle jo awer, an ech mengen, do si 
mer eis eens heibannen, mir wëlle jo keen neie 
Confinement méi! Weeder eis Bevëlkerung 
nach eis Ekonomie géifen dat verdroen. Mir 
mussen also alles drusetzen, fir datt en neie 
Confinement net noutwendeg gëtt. An an 
deem Kontext stellt sech nun emol d’Fro vum 
digitalen Tracing, vun enger App.
Ech wëll, ...
(Brouhaha)
... éier ech virufuere mat der Analys, kloer an 
däitlech soen, datt esou eng App keng Solu-
tioun ass, fir de Problem ze léisen. Esou eng 
App kann héchstens en zousätzlecht tech-
nescht Hëllefsmëttel sinn. Si ersetzt ni d’Mas-
kendroen, si ersetzt ni de manuellen Tracing, 
mee si kann ee Baustee sinn, fir manner Prob-
lemer ze kréien.
A fir datt se dee Baustee ka ginn, ass een Ele-
ment absolutt noutwendeg, an dat ass d’Confi-
ance. An dass een déi Confiance huet, déi kritt 
een nëmmen doduerch, well een der Regie-
rung traut an deem, wat d’Regierung engem 
seet, wann ee weess, wat esou eng App mécht 
an net mécht, an wann ee weess, wouduerch 
ee kann hëllefen, wann een eng App géif 
 eroplueden.
D’Motioun, déi d’Chamber de 7. Mee dëst Joer 
gestëmmt huet, seet jo kloer an däitlech, an 
dorun huet sech näischt geännert an Zwë-
schenzäit, wat dann elo d’Konditioune sinn, wa 
mer géifen enges gudden Daags entscheeden, 
eng App ze maachen: Si däerf nëmme fir eng 
limitéiert Zäit gëlteg sinn; si muss dezentral 
sinn; si muss fräiwëlleg sinn; si muss dem Date-
schutz follegen an de Sourcecode soll verëf-
fentlecht ginn. Dat ass d’Motioun, déi mer hei 
gestëmmt hunn. Déi Motioun ass nach ëmmer 
gëlteg a weist de Wee, wou mer hi musse 
goen.
An dann ass et jo interessant ze kucken: Wat 
hunn dann eis Nopeschlänner gemaach? Well 
Lëtzebuerg ass jo schliisslech keng Insel. An da 
gesi mer, datt a Frankräich versicht ginn ass, en 
dezentraliséierte System ze maachen, ouni 
Google an Apple, wou am Ufank zwou Milli-
oune Leit en telechargéiert hunn, mee duerno 
nees eng hallef Millioun Leit en detelechargéi-
ert hunn, kaum Leit e gebrauchen. A wou 
d’CNIL (ndlr: Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés), de franséischen Date-
schutz, seet: „Dat do geet net“, well d’Regie-
rung hir eppes aneres virgeschloen huet wéi 
dat, wat se finalement gemaach huet. Dat 
heescht: eng komplett Faillite!
An der Belsch wëlle se jo elo am September 
eng App maachen, no däitschem System, 
 dezentraliséiert. An ech hu mer emol, well et 
interessant ass a puncto Recherche, déi Schwäi-
zer App ugekuckt. Déi ass jo an de Laboratoirë 
vun der EPFL (ndlr: École polytechnique fédé-
rale de Lausanne) entwéckelt ginn, iwwregens 
an  Zesummenaarbecht mam Robert Koch-Insti-
tut, an där hire Sourcecode steet op enger 
Plattform GitHub. Dat ass eng Microsoft-Platt-
form an déi ass public. D’Donnéeë sinn op 
 engem Serveur vun der Schwäizer Regierung 
stockéiert.
An et ass e Gesetz gemaach ginn - an dat, Här 
Premierminister, schéngt mer ganz wichteg ze 
sinn -, wou drasteet, datt déi App net däerf 
mëssbraucht ginn als Porte d’entrée, datt een 
déi muss hunn, fir däerfen an de Kino ze goen 
oder an e Restaurant oder op e Flughafen. 
Ganz wichteg, dat ass jo och eppes, wat an 
 eiser Motioun drastoung.
An dann hu mer natierlech den norwegesche 
System, deen och net funktionéiert huet. Eis 
Kolleegen a Groussbritannien hu sech lächer-
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lech gemaach, well se wollte fir d’éischt hir ee-
gen App developpéieren. Do si se awer bäige-
laf. An elo hu se dann ëm 180 Grad d’Kéier 
kritt a si hunn awer nach ëmmer keng App. 
Also, esou en Duerjernee si mer jo ewell aus 
deem Land lues a lues gewinnt.
An dann hu mer déi däitsch App, déi jo vum 
Institut Koch developpéiert ginn ass, awer - 
 interessant ze gesinn - zesumme mat der 
 Industrie, mat SAP an der Deutsche Telekom, 
mat hire Chercheuren. Et ass eng dezentraliséi-
ert, si ass fräiwëlleg a si ass um GitHub-Source-
code verëffentlecht ginn, wou souguer eng kri-
tesch Organisatioun wéi de Chaos Computer 
Club, dee jo géint alles ass, wat net hieb- und 
stichfest ass a puncto Dateschutz, seet: „Dat 
doten ass an der Rei. Mir hunn dee Sourcecode 
nokontrolléiert. Dat kéint goen.“
An ech hu mat groussem Interessi héieren, datt 
eise Premierminister gesot huet, mir Lëtze-
buerger wäre mam Robert Koch-Institut a 
 Verbindung, fir gegeebenefalls eng App no 
 däitschem Stil och op Lëtzebuerger Besoinen 
ze adaptéieren. Vill Leit mengen, well se déi 
 däitsch App erofgelueden hunn, hätte se hire 
Problem elo geléist. Mee déi funktionéiert jo 
awer net zu Lëtzebuerg. An dat ass jo och gutt 
esou. Et ka jo net jiddwereen heihinnerkom-
men an iergendeng App hei ubidden an domat 
vläicht och nach Business maachen. Mir 
 mussen eis jo op eis Lëtzebuerger Situatioun 
konzentréieren an dat och zolidd maachen.
Sou, wat maache mer elo mat de Lëtzebuerger 
Fuerscher? Well et kritt ee jo, wann een e bësse 
liest, wat lass ass an eiser Lëtzebuerger Univer-
sitéits- a Fuerschungscommunautéit, mat, datt 
eng ganz Rei Appen och developpéiert goufe 
vu Lëtzebuerger Fuerscher. Ech denken un 
Ariana - made in Luxembourg -, u Gulliver GHR 
Tech an esou weider an esou fort.
Mir hunn och mat groussem Interessi de LEGA-
FIGHT-Rapport gelies vun der Lëtzebuerger 
Universitéit: « Quel encadrement juridique 
pour une application traqueuse ? » Do sti ganz 
interessant Saachen dobäi, déi, wéi ech de 
 Kolleege wëll soen, a kenger Kontradiktioun   sti 
mat eiser Motioun, just au contraire eis 
 Mo tioun stëtzen an ënnerstëtze mat deene 
 Fuerderungen, déi do gemaach gi sinn.
Dann nach zwee kuerz Problemer, déi ech wollt 
uschwätzen. Dat eent, dat ass d’Interoperabili-
téit. Mir wësse jo, datt en Text virläit vun der 
Europäescher Kommissioun, wéi mer kéinten 
déi Saachen zesumme maachen. Mee wéi oft 
an Europa, ass et esou geschitt, datt jiddweree 
seng Kugel gedréit huet an net mat deenen 
 aneren zesummegeschafft huet. E klengt Land 
wéi mir, dat jo nëmme Grenze ronderëm huet, 
wou esou vill Leit erakommen, wou eis Lëtze-
buerger wëllen erausgoen, mussen erausgoen, 
eh bien, mir brauchen Interoperabilitéit.
Dofir och meng Fro un d’Regierung: Wann 
 dorunner geschafft gëtt, wéi gëtt derfir ge-
suergt, datt déi App, déi mer vläicht eng Kéier 
brauchen, eng Kéier kréien, eng Kéier mussen 
hunn, datt déi dann interoperabel ass mat 
 eisen Nopeschlänner? Wäert et vläicht méi ein-
fach si mat eisen däitschen Nopere wéi mat 
eise franséischen Noperen? Mee déi kréie 
 vläicht och nach eng Kéier den Tour!
An dann, egal wéi an egal wat d’Regierung och 
ëmmer wëllt maachen zu engem gewëssene 
Moment: Hei stinn d’Konditiounen dran!
(Mme Viviane Reding montre la motion 
 adoptée le 7 mai 2020.)
Déi mussen agehale ginn. An dat Ganzt muss 
gesetzlech festgehale ginn, well d’Leit mussen 
eng Garantie kréien. Den Här Premierminister 
huet et ganz kloer gesot: „Wann do kee 
 Vertrauen herrscht, da geschitt näischt.“ D’Leit 
si jo fräiwëlleg bereet fir matzemaachen, oder 
net? A wa se kee Vertrauen an e Lëtzebuerger 
System hätten, géife se net matmaachen. Dann 
nëtzt e Lëtzebuerger System net.
Dofir brauche mer och eng gesetzlech Basis fir 
eebe ganz genau déi Elementer, déi ech 
 ënnerstrach hunn: d’Fräiwëllegkeet, d’zäitlech 
Begrenzung an datt den Dateschutz, de Schutz 
vun der „privacy“, wéi mer dat nennen, garan-
téiert ass.
An deem Sënn, Här Premierminister, wäre mer 
frou fir ze wëssen, wéi wäit dat Schaffen un 
esou enger App ass, wat mer kéinten erwaar-
den. Vläicht muss et an der Summerzäit zu 
esou eppes kommen? Mir wëssen et jo net, 
well déi grouss Inconnue ëmmer do ass. Mee 
ech mengen, d’Chamber, an domat d’Leit, 
solle wëssen, wat geplangt ass, „wat am Tirang 
läit“, Madamm Minister, wéi Der gesot hutt. 
Maacht den Tirang op a sot de Leit, wat ge-
plangt ass, wat Der wëlles hutt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Madamm Viviane Reding. Als éischte 
Riedner ass den honorabelen Här Guy Arendt 
agedroen. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.

Débat
 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Presi-

dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann Der 
Iech elo vläicht erwaart, datt ech eppes aneres 
soe wéi dat, wat de Premier virun e puer 
 Minutte gesot huet, da muss ech Iech enttäu-
schen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Guy Arendt (DP).- Ech wëll mat der 
Motioun ufänken, déi mir de 7. Mee mat enger 
grousser Majoritéit hei am Haus ugeholl hunn. 
Mat där Motioun gouf d’Regierung nämlech 
opgefuerdert, ënner anerem weiderhin op en 
„analogen“ Tracing ze setzen an dofir déi néi-
deg personell Capacitéiten zur Verfügung ze 
stellen. Op den digitale Pendant, spréch op 
eng sougenannt Tracingapplikatioun, soll just 
zréckgegraff ginn, wann den europäesche Kon-
text dëst vun eisem Land géif verlaangen. Dat 
war wéi gesot am Fréijoer.
Zënterhier huet d’Chamber sech nach e puer-
mol mat dem Sujet beschäftegt. Et goufen 
nämlech eng sëllech parlamentaresch Froe ge-
stallt a beäntwert. Net méi spéit wéi d’lescht 
Woch hunn d’Madamm Reding an den Här 
Clement den nämmlechte Sujet och nach eng 
Kéier am Kader vun der Froestonn opgeworf.
D’Äntwerten, déi mir vum Staatsminister kru-
ten, waren a mengen Ae ganz kloer. D’Regie-
rung ass a bleift skeptesch, wat d’Notze vun 
enger digitaler Tracingapp ugeet, a wëllt wei-
derhin op den analogen Tracing setzen. Un där 
Haltung huet sech zënter dem Vott vun der 
Motioun absolutt näischt geännert. An anere 
Wierder: D’Regierung huet dat gemaach, wou-
zou d’Chamber si invitéiert huet.
Ech sinn dofir e bëssen iwwerrascht, datt mir 
haut deen nämmlechte Sujet nach eng Kéier a 
Form vun enger Heure d’actualité behandelen 
an datt d’Initiativ fir déi Heure d’actualité och 
nach vun deenen nämmlechten CSV-Deputéi-
erten ausgeet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Guy Arendt (DP).- Zënter der Froe-

stonn vum leschten Dënschdeg an haut huet 
sech un der Ausgangslag net vill geännert.
(Interruption)
Deen eenzege Liichtbléck op EU-Niveau ass dat 
sougenannt eHealth-Netzwierk. D’Member-
staaten an d’Europäesch Kommissioun hunn 
technesch Spezifikatioune fir d’Kompatibilitéit 
vu Contacttracing-Applikatiounen erausginn. 
Dat riicht sech un d’Entwéckler vun den Appli-
katiounen an un d’Memberstaaten, déi eng 
entspriechend App virgesinn.
Et gëtt awer keen neie Moment, wat en euro-
päesche Konsens iwwert de Prinzip vun enger 
Tracingapp ugeet. Et ass kee koordinéiert Vir-
goen. Jidderee kacht nach ëmmer e bësse seng 
eegen Zopp.
Well dat esou ass, ginn ech dovunner aus, datt 
mir nach alleguerten hannert de Wierder vun 
der Motioun stinn. Mir wëlle weider primär op 
den analogen Tracing setzen an dee weider 
ausbauen.
Ech begréissen dofir an deem Kontext, dass 
d’Regierung séier e weidert Covidgesetz op 
den Instanzewee geschéckt huet, wat nieft den 
noutwendege Restriktiounen a Reegelen dës 
Kéier och Upassunge beim Traçage mat sech 
brénge soll.
Den Ament ass et nach esou, datt den analo-
gen Traçage just ka vu Leit mat enger medezin-
nescher Ausbildung gemaach ginn. An dat sinn 
d’Dokteren an d’Infirmièren oder Infirmieren. 
Wann een da weess, datt eng Covid-19-positiv 
Persoun an der Reegel Kontakt mat tëschent 20 
a 50 anere Persounen hat, da kann ee sech vir-
stellen, datt den Tracing eng extreem zäitop-
wändeg Affär ass, zemools wann net jiddereen 
déi Tâche kann iwwerhuelen, a besonnesch 
elo, wou d’Zuelen nees amgaange sinn ze 
klammen. Et ass dofir gutt, datt den neie 
 Gesetzesprojet och virgesäit, datt an Zukunft 
aner Fonctionnairen an Employéen eng Hand 
dierfe matupaken. D’Cellule vun der Inspection 
sanitaire, déi sech ëm den Traçage këmmert, 
gëtt domadder gestäerkt. Den Tracking gëtt 
méi effikass an dat begréisse mer.
Här President, d’Appe ginn dacks als Allheel-
mëttel am Kampf géint de Covid duergestallt. 
Ech erlabe mir dofir ofschléissend, nach e 
 Wuert iwwert d’Effikassitéit vun dësen digitalen 
Tracingapps ze verléieren. An Däitschland huet 
d’Robert Koch-Institut rezent matgedeelt, a mir 
hunn et schonn héieren, datt 15 Millioune Leit 
hir App erofgelueden hunn. Jo, dat kléngt den 
éischten Abléck natierlech no vill. Et entsprécht 
awer emol net engem Fënneftel vun der Popu-
latioun. An da schwätze mer just vun der Un-
zuel un Downloads an eeben net vun de Leit, 
déi déi App tatsächlech am Alldag benotzen, 
well et geet net duer erofzelueden, et muss ee 

sech och aklinken, wann ee positiv getest ginn 
ass. An ech froe mech, ob do d’Leit wierklech 
op dee Wee ginn.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 M. Guy Arendt (DP).- Ech widderhuele 

mech: Eroflueden eleng geet nämlech net 
duer. Et muss een d’App och aktivéieren an 
deenen aneren Utilisateuren och wëllen dat 
matdeelen, wann ee positiv getest ginn ass.
Ech vergläichen et ëmmer mat enger App mat 
Bakrezepter - quitte, datt ech selwer net baken, 
mee trotzdeem -: Just well ech mir déi erofge-
lueden hunn, heescht dat net, datt de Kuch 
schonn am Bakuewen ass.

 M. André Bauler (DP).- Bien trouvé!
 M. Guy Arendt (DP).- D’Zuel vu 15 Milli-

ounen Downloads an Däitschland gëtt also 
keen Opschloss iwwert dat reellt Benotze vun 
der Tracingapp.
Huele mer nach eis franséisch Noperen! Hir 
App gouf ronn 2-Millioune-mol erofgelueden. 
Allerdéngs hu wärend den éischten dräi 
 Wochen och schonn nees eng hallef Millioun 
Leit hir App desinstalléiert. Dat ass e Véierel. 
Och a Frankräich kann een also kengesfalls vun 
engem flächendeckenden digitalen Tracing 
schwätzen. An d’Madamm Reding selwer huet 
et gesot; si huet selwer vun engem totale 
 Fiasko geschwat.
Här President, et ass de Moment einfach eng 
falsch Sécherheet ze mengen, d’Apps kéinten 
an noer Zukunft den analogen Tracing erset-
zen. Dat ass definitiv net de Fall. Mir solle wei-
der eise Wee goen a weiderhin op de manuel-
len, analogen Tracing setzen. Mat den zousätz-
leche Moyene kann d’Inspection sanitaire dat 
an Zukunft och nach méi effikass maachen. A 
mir sollen dofir kucken, datt mir dat Gesetz 
séier hei an der Chamber kënne stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Guy Arendt. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm 
 Lydia Mutsch. Madamm Mutsch, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här 
President. Mir hunn et och haut erëm héieren: 
Hei zu Lëtzebuerg si mer eis eens, dass e 
 systematesche Contacttracing en indispensabe-
len Outil ass, fir am Kader vun enger Pandemie 
Infektiounsketten ze briechen. En hëlleft, d’Aus-
breede vun enger Infektiounskrankheet wéi 
dem Coronavirus ze kontrolléieren an Neiinfek-
tiounen ze iwwerwaachen an an de Grëff ze 
kréien.
Zesumme mat enger ganz ambitionéierter 
Teststrategie, déi mir hei hunn, an enger effi-
kasser Kommunikatioun a Sensibilisatioun ass 
den Tracing hei zu Lëtzebuerg en Haaptpilier 
bei der Strategie vun der Regierung, fir am 
 Kader vum Deconfinement déi Gratwanderung 
vun engem Retour zur Normalitéit op där en-
ger Säit an dem weiderhi presenten Infek-
tiounsrisiko op där anerer Säit hinzekréien.
Iewescht Zil war, ass a bleift et, fir en neie Pic 
vun Infektiounen ze verhënneren. An deene 
leschten zwou Wochen hu mer gesinn, dass et 
ganz séier ka goen, fir mat der Menace vun 
 enger zweeter Well erëm mussen eens ze ginn.
Déi zwou Approchen, déi et beim Tracing gëtt, 
hu mir heibanne schonn e puermol thematiséi-
ert. Eis Regierung setzt am Moment, an dat 
huet se d’lescht Woch nach eng Kéier an der 
Chamber kloergemaach, op den analogen Tra-
cing. Zu Recht, an den Ae vun der LSAP, an ech 
wäert dat nach e bëssen ausféieren, firwat mir 
dat esou gesinn.
Här President, de 7. Mee hu mer jo déi Mo-
tioun ugeholl, wou mer eis als Chamber zum 
analogen Tracing bekennen. Fir de Fall, wou 
mer op de Wee vun enger App wéilten oder 
misste goen, hu mer ganz prezis Konditioune 
festgeluecht a wéi esou eng Demarche misst 
 legal encadréiert ginn. D’LSAP steet nach 
 ëmmer zu där Motioun.
Den analogen Tracing huet an eisen Aen eng 
ganz Rëtsch vu Virdeeler: Et ass e cibléierte Ser-
vice, deen eng personaliséiert Virgoensweis 
 erlaabt an d’Leit step-by-step och encadréiere 
kann. A virun allem erlaabt en eis, och un déi 
Leit erunzekommen, déi bis elo nach wéineg 
oder vläicht iwwerhaapt nach net sensibiliséiert 
sinn. Den analogen Tracing bedeit nämlech 
gläichzäiteg, eng wichteg Sensibilisatiouns- a 
Preventiounsaarbecht ze leeschten. An dofir si 
mir och der Meenung, dass den analogen Tra-
cing net nëmme wäertvoll ass, mee ganz kloer 
eis Prioritéit bleiwe muss.
Iwwregens hu vill vun deene Länner, déi d’Pan-
demie, relativ gesinn, gutt an de Grëff kruten, 
zu engem groussen Deel op den analogen Tra-
çage gesat, och wa se zousätzlech dozou tech-
nologesch Moyene benotzt hunn.

A well dës Aarbecht opwändeg ass, brauche 
mer déi néideg Manpower, fir gewëssenhaft a 
professionell ze schaffen. Dofir begréisse mir 
der Ministesch hir Aussoen, dass d’Moyene vun 
der Tracingcellule weider opgestockt a Reser-
ven aktivéiert ginn.
Natierlech däerfe mer net verkennen, dass den 
analogen Tracing op seng Limitte ka stoussen. 
Bei ze héije Fallzuele ginn d’Kontakter bal 
 exponentiell an d’Luucht. An da stellt sech 
onauswäichlech d’Fro: Kann eng Tracingapp 
complementaire zum analogen Tracing mat 
dozou bäidroen, fir d’Pandemie besser an de 
Grëff ze kréien?
Ech hat et hei schonn de 7. Mee op dëser Tri-
bün gesot: Als LSAP hu mir ganz seriö Beden-
ken, wat den Asaz vun esou enger App ugeet, 
virun allem wat den Dateschutz an de Schutz 
vun der Privatsphär ugeet, mee och wat hir Fia-
bilitéit an hir Effikassitéit ugeet. Jo, mir waren 
eis heibannen eens, dass et keen zentrale Sto-
ckage vun Donnéeë ka ginn, well de Risiko 
eebe besteet, dass se a falsch Hänn geroden 
oder fir aner Ziler zweckentfriemt ginn. Am 
Kloertext: Et kéim just eng App a Fro, déi op 
Bluetooth baséiert an en dezentraliséierte Sys-
tem benotzt, wou d’Donnéeë lokal um Smart-
phone a kodéierter Versioun gespäichert ginn.
Och hei war déi votéiert Motioun ganz kloer. 
An ech zitéieren: D’App muss „d’Prinzippie vun 
Dateschutz an Datespuersamkeet virgesinn an 
zäitlech Begrenzunge fir d’Späicheren an 
d’Notze vun den Date festhalen“. A well mer 
eis eens sinn, dass esou eng App just op fräi-
wëlleger Basis agefouert ka ginn, stellt sech och 
fir eis d’Fro, ob genuch Leit se herno notzen, fir 
den Ënnerscheed iwwerhaapt ze maachen. Mir 
gesinn an den Nopeschlänner - et ass elo hei e 
puermol gesot ginn -, dass d’Eroflueden nach 
iwwerschaubar ass: 16 % vun der Populatioun 
an Däitschland, 60 sinn der ugestrieft.
An erlaabt mer an deem Zesummenhang, an 
da kommen ech scho geschwënn zum Schluss, 
d’Fro an de Raum ze stellen, ob net grad déi 
Leit d’App benotzen, déi souwisou sensibiliséi-
ert sinn an och ouni App d’Consignë respek-
téieren an d’Geste-barrièren applizéieren.
Dofir verschléisst sech eis Regierung enger App 
jo net komplett, setzt awer à ce stade op den 
analogen Tracing, dee fonctionéiert, dee mir 
geréiert kréien an dee mir am Grëff hunn. A 
meng Fraktioun steet zu där Demarche och 
haut nach.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- An an der 

Zukunft, an dat ass mäi Schluss, wäerte mer 
och deen Imperativ hunn, dass et ouni eng 
breet Diskussioun an deem dote Sujet, ouni 
d’Matabanne vun der Zivillgesellschaft absolutt 
net geet. Tracingapp hin oder hier, et ass un eis 
fir sécherzestellen, dass all Konzepter an Tech-
nologië mat eise Wäerter vereenbar sinn! An 
deen Imperativ wäert d’LSAP och an Zukunft 
mat Nodrock akloen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Mutsch. Nächste Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Hansen. Här 
 Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi gréng 
verstinn, datt eng technologesch Léisung fir de 
Virustraçage verlockend kléngt, mee si kann net 
déi digital Wonnerléisung sinn, déi Verschidde-
ner sech erhoffen. Esou Toole kënne souguer 
kontraproduktiv sinn. Et besteet e reelle Risiko 
vu falscher Sécherheet an domat de Risiko, datt 
déi wichteg Distanzmesuren, d’Hännwäschen, 
d’Maskendroe vernoléissegt ginn.
Duerfir si mir op där selwechter Linn wéi d’Ge-
sondheetsministesch an och de Premier. Den 
effikassen Traçage ass de manuellen Traçage. 
Bei mënschlechem Traçage, wou déi betraffe 
Persoun telefonesch kontaktéiert gëtt, gëtt 
 zesumme gekuckt, mat wiem se wou a wéi 
laang a Kontakt war. Et kann een nofroen, wéi 
no se waren an ob de Kontakt mat oder ouni 
Mask war, Informatiounen, déi ee mat där ane -
r er Persoun iwwerpréiwe kann. Esou kënne 
gréisstendeels falsch positiv Warnungen ausge-
schloss ginn.
Jo, de manuellen Traçage ass méi opwändeg a 
kascht Zäit. Ausserdeem ass duerch den 
 Deconfinement, wou d’Leit erëm méi Kontak-
ter hunn, d’Capacitéit vun der maximaler 
 Unzuel vun den Traçagë pro Dag vu Mee op 
Juli vun 300 op ëm déi 60 gefall. Feieren a 
 Partye mat 100 Leit maachen de manuellen 
Traçage schwiereg, och well déi sech net onbe-
déngt all kennen.
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Mir hunn deemno zwou Méiglechkeeten. Déi 
eng wär, well mer elo nees un der Limitt vun 
de manuellen Traçagë pro Dag sinn, direkt eng 
digital App anzeféieren, just well aner Länner 
dat och maachen, ouni ze wëssen, ob den Tool 
iwwerhaapt eng sanitär Plus-value bréngt, a 
mam Risiko vu falscher Sécherheet. Déi zweet 
wär, datt mer wéinst de steigenden Infek-
tiounen duerch méi an dacks onvirsiichteg 
Kontakter dës Kontakter erëm reduzéieren a 
gläichzäiteg d’Ressources humaines fir de 
 manuellen Traçage erhéijen.
Duerfir och meng Fro un d’Ministesch: Wéi vill 
Leit schaffe momentan am Tracing? A ginn der 
weider agestallt?
Här President, mir hunn de 7. Mee eng Mo-
tioun gestëmmt, déi e klore Kader setzt, wéini 
a wéi Lëtzebuerg eventuell op de Wee vun 
 enger Tracingapp kéint goen. Dës Argumenter 
sinn nach ëmmer valabel. Och wann zum 
 Beispill déi däitsch App mat hirer dateschutz-
konformer Architektur an déi richteg Richtung 
geet, sinn aner Fuerderungen aus der Motioun 
net erfëllt. Virun allem feelt den europäesche 
Kontext an d’Interoperabilitéit tëschent deene 
verschiddenen Appen, wat fir Lëtzebuerg awer 
en essenzielle Besoin ass. An dat aus zwee 
Grënn: engersäits well soss d’Frontaliere misste 
mat mindestens zwou Appe schaffen, hirer ee-
gener an där Lëtzebuerger, an anerersäits be-
steet dee selwechte Problem fir d’Lëtzebuerger 
Residenten. Mir hu schliisslech eng mobill 
 Populatioun, déi sech net just um Lëtzebuerger 
Territoire beweegt. Eng App soll och fir eis spe-
zifesch Lëtzebuerger Situatioun fonctionéieren.
Här President, ofgesi vum héije Bevëlkerung s-
undeel, deen d’App muss benotzen, fir datt se 
d’Epidemie kann andämmen, déi vill zitéiert 
Oxford-Studie schwätzt vu knapp 60 %, kënnt 
nach d’Noutwendegkeet dobäi, datt d’Leit se 
och systematesch richteg benotzen.
Wéi effikass ass d’App, wann d’Leit trotz Virus-
kontakt keng Warnung kréien, well etlech Per-
sounen hir Infektioun an der App net uginn? 
Oder: Wat ass, wa Leit dräimol bannent zéng 
Deeg eng Warnung kréien, sech teste loossen, 
mee allkéiers negativ sinn? Mengt Der net, 
d’Motivatioun, fir d’App weider korrekt ze not-
zen, géif vu Kéier zu Kéier ofhuelen?
Mir Gréng gesi bei esou Appen awer och e 
grousse gesellschaftleche Risiko, deen duerch 
déi schlecht Effikassitéit och nach verstäerkt 
gëtt. D’Diskussiounen am Ausland weisen, datt 
direkt den Drock wiisst, fir d’App obligatoresch 
a manner anonym ze maachen, oder fir se 
 zumindest indirekt obligatoresch ze maachen, 
fir däerfen an d’Geschäfter, d’Restauranten, de 
Fliger, an eng Administratioun oder op d’Aar-
becht ze goen. Dat wär e Verloscht u Fräiheet 
an e Schrëtt a Richtung Iwwerwaachung.
Nieft den Effikassitéitsproblemer gëtt et awer 
och déi sozial Problemer. Etlech Handye sinn ze 
al fir d’App. Fir Däitschland schätzt zum Beispill 
d’Telekom, datt just 65 % vun de Leit se 
 kënnen notzen. Net all Mënsch ka sech awer 
deen neiste kompatibele Modell vum Handy 
leeschten. An nach anerer ginn net onbedéngt 
mat engem Smartphone eens, dorënner grad 
déi vulnerabel eeler Persounen.
Et besteet de reelle Risiko, datt esou eng Tra-
cingapp haaptsächlech vun de souwisou méi 
sensibiliséierten a sozial favoriséierte Leit ge-
notzt gëtt an datt déi defavoriséiert, déi dacks 
och nach op méi enkem Raum zesumme wun-
nen, dës App net kënnen notzen.
Mir Gréng bleiwen deemno der Iwwerzeegung, 
datt de manuellen Traçage weesentlech méi kor-
rekt a prezis Resultater liwwert. Mir mussen 
deemno elo alles drusetzen, fir d’Zuel vun de 
méiglechen Traçagë pro Dag eropzeschrauwen.
Nëtzlech wär eventuell eng App just dann, wa 
se Hand an Hand mam manuellen Traçage 
kéint goen. Wann eng App och dem Gesond-
heetsministère kéint d’Kontaktdonnéeë vun de 
Persoune liwweren, déi musse gewarnt ginn, 
kéint de manuellen Traçage dovunner profitéie-
ren. Et kéint wäertvoll Zäit gewonne ginn, fir 
d’Infektiounskette méiglechst fréi ze ënnerbrie-
chen, an trotzdeem de perséinleche Kontakt 
bäibehale ginn.
Ob dat allerdéngs schnell, grenziwwerschrei-
dend a virun allem dateschutzkonform méig-
lech ass, bleift nach ze beweisen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Hansen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Roy Reding. 
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleegen, schonns 2009 huet d’ADR 

an hirem Walprogramm festgehalen: „Die ADR 
spricht sich gegen den totalen Überwachungs-
staat aus sowie die Anhäufung von biometri-
schen Daten [...], Onlineüberwachung [...], 
Speicherung von Daten“, an esou weider, „[...] 
der Wert der Privatsphäre muss wieder als 
höchstes Gut geachtet werden!“ Dozou sti mir 
och haut nach, och am Kontext vu Corona, zu 
honnert Prozent.
Der honorabeler Kolleegin Viviane Reding wëll 
ech, fräi nom Benjamin Franklin, soen: „Deen 
d’Fräiheet opgëtt fir d’Sécherheet“, oder an 
dësem Fall d’Gefill vu Sécherheet, „dee verléi-
ert um Enn béides!“
Mir sinn also erschreckt iwwert d’Ferveur, mat 
där hei eis Kolleege vun der CSV d’Iddi vun 
esou enger App verdeedegen. Vläicht ass et 
dem Fakt geschëllt, datt d’Madamm Reding 
Member ass am Verwaltungsrot vun Agfa-Ge-
vaert, déi viru Kuerzem eng Firma opkaaft 
huet, Inovelan, déi hirersäits eHealth-Software 
developpéiert.
An ech wéilt haut net an der Haut sinn - leider 
sëtze se elo net do - vum Gilles Roth a vum 
Laurent Mosar, déi sech hei an dësem Haus 
 fervent, mat gréisstem Asaz asetze fir de Res-
pekt vum Dateschutz. Wéi mussen déi sech 
haut fillen, bei dëser Presentatioun?!
(Interruption)
Siele soen ech dem Premierminister Merci. Mee 
haut hunn ech haart an däitlech „très bien“ 
 gesot zu senge kritesche Remarken iwwert dës 
App, déi ech zu honnert Prozent deelen. Deen 
„très bien“ koum aus ganzem Häerz!
Ech si frou, datt sech heiansdo bei der DP nach 
e gudden a staarke Rescht vu liberalem 
 Geescht weist. An ech soen Iech ganz einfach: 
Merci!
(Brouhaha et interruption par M. Xavier 
Bettel)
Här Bettel, de 17. Abrëll huet mäi Frënd 
 Fernand Kartheiser hei eng Motioun presentéi-
ert, déi awer leider Gottes mat, wann ech mech 
richteg erënneren, jo, 53 géint 6 Stëmmen 
 ofgeschmettert gouf - also och vun Ären DP-De-
putéierten, wat mer wierklech leedgedoen 
huet -, an där mir klipp a kloer d’EU-Kommissi-
oun opgefuerdert hunn, all Initiativ a Richtung 
vun esou enger Tracingapp opzeginn.
Et geet eis ëm de Schutz vu Privatsphär, de Res-
pekt vu Beweegungs- a Versammlungsfräiheet, 
vu Confidentialitéit och, well et geet keen ep-
pes un, wie bei mir doheem ass, de Respekt 
vum Secret médical, d’Netstigmatiséierung an 
d’Netdiskriminéierung vu kranke Leit. Fir eis ass 
esou eng App e Schrëtt, e klore Schrëtt an en 
totalitären Iwwerwaachungsstaat, dee mir net 
matmaachen.
Ech hunn eng Fro un de Xavier Bettel: Wéi 
 gesitt Dir d’Gefor, wann esou eng App géif 
agefouert ginn, duerch Hacking, sief et duerch 
friem Staaten oder sief et duerch Firmen, déi 
kommerziell Interêten hunn? Mir als ADR jidde-
falls wäerten eis vehement mat all eis zur Verfü-
gung stoende Mëttele géint esou eng App 
 wieren.
Wéi de Kolleeg Guy Arendt ganz richteg gesot 
huet, sinn an Däitschland net emol 20 % vun de 
Bierger, déi esou eng Spionageapp benotzen. 
An hei riskéiere mer genau dee selwechten Effet 
pervers wéi mat deem a mengen Aen nach 
 ëmmer onsägleche Gesetz iwwert d’Zwangs-
aweisung an d’Zwangsquarantän, nämlech: 
Well ech riskéieren, datt meng Frënn a meng 
 Famill esou Mesurë mussen erleiden, loossen 
ech mech net testen. Ech hunn dat hei ugekën-
negt an d’Realitéit gëtt mer Recht. Genau 
 dowéinst sinn esou wéineg Leit, déi sech teste 
loossen, in fine. An hei ass genau dat selwecht.
(Brouhaha) 
Déi App hei wäert vun enger Majoritéit vu Leit, 
well d’Majoritéit vum Vollek si keng Schof, net 
benotzt ginn. A mir als ADR ruffen, wann dat 
néideg ass, zum Boykott vun esou enger Saach 
op.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Reding. An ech ginn d’Wuert direkt 
weider un den honorabelen Här Marc Baum. 
Här Marc Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Et kann ee sech froen, firwat mer haut 
schwätzen.

 Une voix.- Allerdéngs!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- D’CSV huet 

eng Aktualitéitsstonn ugefrot, wou 6 vun hiren 
21 Memberen am Moment där Aktualitéits-
stonn bäisëtzen.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- An et kann ee 
sech froen, firwat mer heiriwwer schwätzen, 

well et wierklech strictement guer keen neit 
Element an der Diskussioun gëtt, och net par 
rapport zu där Diskussioun, déi mer virun 
 engem Mount schonn haten, an enger Mo-
tioun, déi mer selwer votéiert hunn.
(Interruption)
Déi d’Chamber votéiert huet, natierlech!
An d’Argumenter bleiwen nach ëmmer ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Den Här Wiseler ass erakomm, 
Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- D’Argumenter 
bleiwen nach ëmmer déi selwecht.
Éischtens, d’Effikassitéit vun där App: Iwwerall 
do, wou se ausprobéiert ginn ass, ass se e 
Flopp gewiescht. Souguer d’Madamm Reding 
selwer huet dat missen zouginn. Et stelle sech 
d’Froe vun der Fiabilitéit vun esou enger App; 
natierlech Sécherheetsbedenken, Cybersecu-
rity. Dat alles si Froen, déi absolutt am Raum 
stinn.
An och, wéi de Kolleeg Marc Hansen gesot 
huet, ass et eng sozial Fro, nämlech d’Fro, wien 
dann iwwerhaapt Zougang huet zu engem 
Smartphone oder ob sech eventuell Leit virstel-
len, datt dann all Bierger vum Staat e Smart-
phone zur Verfügung gestallt kritt, fir eventuell 
esou eng App ze installéieren.
Och d’Vertraue vun der Populatioun an esou 
eng Applikatioun ass d’Grondviraussetzung, fir 
et iwwerhaapt kënnen ze maachen. An der 
Belsch, déi ugekënnegt hunn, fir de September 
esou eng Applikatioun anzeféieren, do hunn 
emol grad 40 % vun der Populatioun an 
 engem Sondage gesot, datt si bereet wieren, 
esou eng Applikatioun ze benotzen. Wat nach 
ëmmer net heescht, datt si se benotzen, down-
loaden - net „doun“-loaden, downloaden - ...
(Hilarité)
... an dann och richteg benotzen.
Zweetens, da kënnt d’Argument vum Contact-
tracing. Do gëtt gesot: „Jo, mir hu lo eng 60 
Neiinfektiounen den Dag.“ An déi Zuel 60 bis 
80 ass an der Vergaangenheet ëmmer genannt 
gi vun deem, wat méiglech ass, iwwert den 
analogen Tracing ze verfollegen.
Mir hunn awer och scho virun annerhallwem 
oder virun zwee Méint matzen an der Kris ge-
sot kritt, datt den analogen Tracing, wann et 
wierklech zu vill méi Neiinfektioune géif kom-
men, datt déi Cellule capabel wier, bis zu 300 
Neiinfektiounen den Dag kënnen nozeretra-
céieren. An dat ass, mengen ech, dat Essen-
ziellt. Et ass weesentlech méi effikass, well et 
berout op deem, wat mer brauchen, fir dës Kris 
ze iwwerwannen: nämlech e Vertrauensverhält-
nis vun der Populatioun mat der Exekutiv.
A genau dat gëtt duerch den analogen Tracing 
hiergestallt, amplaz falsch Sécherheeten ze 
suggeréieren deene Leit, déi dann esou eng 
Applikatioun erofgelueden hunn an déi da 
 vläicht éischter mengen, datt d’Geste-barrièren 
net onbedéngt fir si missten zielen.
Mee virun allem gesi mir als Lénk d’Gefor 
 doranner, datt esou eng Tracingapp esou eng 
Zort generaliséierte Verdacht ass, nämlech de 
Géigendeel vun deem, wat mer brauchen, 
nämlech vun enger Vertrauensrelatioun 
 tëschent de Leit. An et kéint d’Entrée si fir de 
gliesene Bierger an den Iwwerwaachungsstaat. 
Eng Porte d’entrée, net onbedéngt, datt dës 
Regierung dat onbedéngt esou géif benotzen, 
mee wann déi Donnéeën zur Verfügung ge-
stallt ginn, dann ass et méiglech, datt se éisch-
tens kënne gehacked ginn an zweetens och 
kënne fir aner Zwecker benotzt ginn.
Dat sinn d’Argumenter, déi kenne mer. Zënter 
Wochen hu mer déi ausgetosch. Duerfir stellt 
sech wierklech d’Fro, firwat mer dann haut hei 
driwwer geschwat hunn a firwat d’CSV sech 
drunhält wéi de Geck un de Bengel.
An do muss ech soen, do fannen ech awer dem 
Här Reding vun der ADR seng Revelatioun, déi 
en elo hei bruecht huet vun enger ganz grous-
ser Gravitéit. Well wa sech dat bewahrheit - ech 
muss dat selwer elo nach nokucken -, dann ass 
dat en evidente Conflit d’intérêt, dee sech hei 
stellt! An da muss de Comité d’éthique vun der 
Chamber domadder saiséiert ginn, datt esou 
eppes net virkënnt.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Marc Baum. Leschten agedroene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement.
(Interruption)
Fir d’éischt freet awer nach d’Madamm Reding 
d’Wuert fir Fait personnel.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo, Här Pre-
sident.

(Brouhaha)
Dir hutt Iech vläicht gewonnert, firwat ech op 
dem Här Reding säi Speech net agaange sinn. 
Ech hu fonnt, dat wär ënner menger Würd. 
Mee vu datt dat awer elo widderholl gëtt, wëll 
ech ganz kloer soen, datt ech, éischtens, net 
Member si vum Conseil d’administration vun 
Agfa-Gevaert. Dat ass alles ëffentlech an noze-
kucken.
(Interruption par M. Roy Reding)
An zweetens, wann ech an deem wär, dann 
hätt ech bestëmmt net eng politesch Aktioun 
gemaach fir e kommerziellen Interêt. Dat wär 
nämlech a 40 Joer Politik déi éischte Kéier da 
gewiescht, wou ech esou eppes gemaach hätt. 
Dat hunn ech 40 Joer laang net gemaach! An 
ech hunn et elo net gemaach.
Et ass leider eng falsch Informatioun vum Här 
Reding, mee et war mer net derwäert. Mee vu 
datt dat, wat Dir gesot hutt, mer derwäert ass, 
ginn ech Iech eng Äntwert.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Reding. An da wier et elo um 
honorabelen Här Sven Clement.

 M. Roy Reding (ADR).- Entschëllegt, Här 
President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Här President?
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Roy Reding.
 M. Roy Reding (ADR).- Ech wollt just ganz 

kuerz äntwerten, net datt gemaach gëtt, wéi 
wann ech einfach géif aus dem Blannen eraus 
schwätzen. De Fait vun der Participatioun am 
Conseil d’administration geet esou aus der 
 Déclaration des intérêts financiers vun der 
 honorabeler Madamm Reding ervir. An de Fakt, 
datt Agfa déi franséisch Firma, déi ech zitéiert 
hunn, kaaft huet, dat ass op Google ganz liicht 
ze verifizéieren. Et ass eng rezent Acquisitioun 
duerch déi Firma vun där franséischer Firma, 
déi eHealth-Applikatiounen developpéiert. Et 
ass einfach Fakt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
nach eng Kéier d’Wuert zréck un d’Madamm 
Reding.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo. Ech war 
mol eng Kéier an deem Conseil d’administra-
tion virun e puer Joer. Ech sinn net an deem 
Conseil d’administration! Punkt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools fir déi Kloerstellung. An da wier et awer 
elo um honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
Piraten haten eis am Abrëll hei schonn an der 
Chamber kloer géint eng Tracingapp, déi obli-
gatoresch sollt sinn, ausgeschwat. A mir hunn 
eis och dergéint ausgeschwat, datt mer esou 
eng App sollen entwéckelen, well mer den 
Notzen dovunner net gesinn.
Fir eis Piraten war vun Ufank u kloer: Mir wëlle 
keng Verhältnisser, an deenen de Staat ouni 
Averständnis vun de Bierger däerf iwwerwaa-
chen, wien e wëllt a wéini en dat wëllt. A mir 
waren dunn och frou, wéi mer zesumme mat 
den anere Parteien, iwwregens alle Parteien an 
der Chamber, konnten eng Motioun stëmmen, 
déi géint eng obligatoresch Tracingapp war. 
Dofir wonnert et dann dach e bëssen, datt mer 
haut erëm iwwer eppes schwätzen, wou 
d’Chamber sech mat ganz, ganz breeder Majo-
ritéit dergéint ausgeschwat huet.

 Une voix.- Mir hu soss näischt ze dinn!
(Hilarité)

 M. Sven Clement (Piraten).- Dat ass e 
schéinen Zwëscheruff. Ech hoffen, e fënnt sech 
am Verbatim erëm!

 M. Fernand Etgen, Président.- Loosst Iech 
net duerjerneebréngen, Här Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Keng 
Angscht, Här President, ech loosse mech net 
duerjerneebréngen.
Mir froen eis allerdéngs bei deenen, déi elo 
 dësen Debat lancéiert hunn, wéi en Typ App 
Der Iech wierklech wënscht! Ass et déi App, déi 
ganz schmuel ënnert de Limitte vun der Mo-
tioun vu virun zwee Méint méiglech wär: eng 
fräiwëlleg, dezentral organiséiert, eng, déi ouni 
déifgräifend Aschnëtter kéint auskommen? 
Oder ass wierklech hei den Interêt grouss, fir 
d’Biergerinnen an d’Bierger ënner Generalver-
dacht ze stellen?
Ech hunn d’Gefill, datt et do definitiv bei der 
gréisster Oppositiounspartei zwou verschidde 
Meenunge gëtt, wat ganz okay ass. D’Fro stellt 
sech just, firwat d’Chamber muss den innerpar-
teileche Sträit vun der CSV léisen.
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(Hilarité et interruptions)
„D’App ass keen Allheelmëttel“, dat huet de 
Premier virdru gesot, dat huet d’Gesondheets-
ministesch virdru gesot, dat hunn déi meeschte 
Virriedner virdru gesot. Et gesäit een: Déi 
 Länner, wou d’App e Succès huet - China, 
 Südkorea -, jo, dat seet eppes aus. Wann een 
dann awer kuckt, wéi dat an den europäesche 
Länner de Fall ass - Däitschland gouf genannt, 
d’Belsch mat der Ëmfro gouf genannt; et 
 goufen nach eng Rëtsch aner Länner, déi et 
probéiert hunn, Island, Norwegen, ech men-
gen, mir kënne se opzielen -: Alleguerten hu se 
kee Succès! Et ass kloer: De Succès ass net do!
D’Konsequenze vun dëser Ausgangssituatioun 
missten u sech logesch sinn. Firwat Otemloft 
verschwenden, fir iwwer eng App ze diskutéie-
ren, déi just funktionéiert, wa se obligatoresch 
gëtt, well soss net genuch Leit se eroflueden, 
an déi net funktionéiert, wa se fräiwëlleg ass. 
Mir sinn awer géint eng Obligatioun. Force-
ment musse mer eis bewosst sinn, datt déi App 
an der aktueller epidemiologescher Situatioun 
net fonctionéiere kann. An eppes, wat net 
funktionéiere kann, dat sollte mer och net 
 imposéieren.
An och déi däitsch Coronaapp, ech hu schonn 
dovunner geschwat, déi jo elo um lëtzebuerge-
schen Territoire kann erofgeluede ginn - e 
schéint lëtzebuergescht Wuert, an net „gedön“-
load -, ass keng effikass Léisung.
Éischtens emol, well se mat der leschter Mise à 
jour e Bug hat. Do huet dann den RKI eng Mise 
à jour erofgelueden op d’Handye vun de Leit 
an op eemol war d’Unzuel vun de Kontakter, 
déi een hat, verschwonnen. Ma wat bréngt et 
mer dann, eng App ze hunn, wann ech, trotz-
deem datt jiddweree matgemaach huet, herno 
duerch e Computerproblem net weess, ob ech 
an engem Risiko war oder net?
Do stellt ee sech d’Fro: Wär et net besser, et hätt 
ee mer ugeruff a mer gesot: „Ma hei am Con-
tacttracing hu mer erausfonnt, datt Dir Kontakt 
mat engem hat, deen infizéiert ass. Hei sinn 
d’Mesuren, déi mer Iech elo un d’Häerz leeën. 
Gitt wannechgelift an en Test“, datt een alles 
 erkläert kritt? Ech mengen, datt et wichteg wär, 
datt d’Leit erkläert kréien, wat  geschitt, an dat 
net vun engem Computer, mee vu Mënschen.
An dann - kommt, mir sinn éierlech! -, esou eng 
App ..., mir kënnen och direkt jiddwerengem, 
dee Covid-19-positiv ass, eng rout Luucht op de 
Kapp setzen, déi liicht. Dat huet deen nämm-
lechten Effekt, wéi wann an enger App e roude 
Message ugeet, wou steet: Dir waart  exposéiert.
(Interruptions)
A genau well mer keng esou eng Stigmatiséie-
rung wëllen, sinn d’Piraten, waren d’Piraten a 
bleiwen d’Piraten géint eng Coronaapp!
Ech widderhuele meng Metapher vu leschter 
Woch: Just - an et ass wéi am Autosverkéier - 
well e puer Leit sech wéi e Rowdy opféieren, 
verbidde mer net d’Autofueren. Just well e puer 
Leit sech wéi e Rowdy am Stroosseverkéier 
 opféieren, imposéiere mer hinnen net alleguer-
ten, mat engem GPS-Tracker ze fueren.

A genau dat nämmlecht muss an der Bekämp-
fung vun der Coronapandemie gëllen! Déi puer 
Rowdyen däerfen net d’Fräiheet an d’Grond-
rechter vun eis alleguerten op d’Spill setzen. 
Dofir nach eng Kéier hei ganz kloer: Mir wäerte 
sécher keng App matstëmmen! Mir wäerte 
weeder eng obligatoresch nach eng fräiwëlleg 

ënnerstëtzen, aus all deene Grënn, déi ech 
 genannt hunn. Well fir eis ass eppes kloer: 
D’Grondrechter sinn net verhandelbar!

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet 
 d’Wuert. Fir d’éischt d’Madamm Gesondheets-
ministesch, d’Madamm Paulette Lenert.

Prises de position du Gouvernement

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Et ass ganz villes 
scho gesot ginn. Mir hunn och scho ganz ree-
gelméisseg hei iwwert dat Theema geschwat. 
Ech géif just nach eng Kéier drun erënneren, 
dass mer eis ganz vill Gedanke gemaach hunn, 
vun Ufank un. Et ass eng Debatt ronderëm déi 
Tracingappen, déi scho laang lassgetrëppelt 
ass.

Mir hunn ons ganz fréi distanzéiert vun där 
 europäescher Initiativ vun der PEPP-PT, dat ass 
déi zentral paneuropäesch Solutioun, op där 
geschafft ginn ass. Ech ka mech och erënneren, 
dass ech an der Santéskommissioun relativ fréi 
scho gesot hunn, dass mer mat groussem 
 Interessi d’Aarbechte ronderëm, déi an der 
Schwäiz gelaf sinn, suivéiert hu fir ze kucken, 
wat si developpéieren. Dat ass d’Essenz 
 gewiescht vun där dezentraler Solutioun, déi 
och elo an Däitschland mam RKI erschafft gëtt.

Ech wëll just net widderhuelen, wat scho gesot 
ginn ass, mee vusäite vun der Santé: Et kann 
een net verwieren, den analogen Tracing huet 
näischt mat der App ze dinn. Dat eent ersetzt 
dat anert wierklech net. Dat eent ass wierklech e 
Service au citoyen, wou mer e ganz personaliséi-
erte Suivi kënne maachen, Sensibilisatiounsaar-
becht. Et ass do, wou mer drop setzen.

Ech si perséinlech iwwerzeegt, dass, wa mer 
d’Kontroll verléieren - well net emol nëmmen 
d’Zuel vun den Neiinfizéierten, mee surtout 
d’Zuel vun de Kontakter, déi d’Leit hunn, dat ass 
déi grouss Variabel, déi mer net kennen -, wa 
mer dat net méi iwwerblécken, wa mer do 
d’Kontroll verléieren, da wäert och eng App eis 
net retten. Et ass eng Diskussioun, déi derwäert 
ass gefouert ze ginn, déi mer och suivéieren. Ech 
mengen, de Xavier Bettel huet et gesot: Do  lafen 
Aarbechten. Ech ginn net méi dorobber an.

Selbstverständlech suivéiere mer dat. A mir 
stellen eis d’Fro: Wat géif dat bedeiten, wann 
een esou eppes zousätzlech eng Kéier géif 
aféieren? Dat ass eng normal Preparatioun, déi 
hannendru leeft. Mee eis Positioun ass nach 
wie vor déi vun enger gewëssener Skepsis. 
D’Regierung ass nach wie vor skeptesch, ob déi 
Produiten, déi zirkuléieren, wierklech deem 
Rechnung droen, wat fir eis wichteg ass. Dat 
schéngt net de Fall ze sinn. Et sinn immens vill 
Problemer mat deene Produiten, déi um Maart 
sinn. Mir observéieren dat. Voilà, do ass u sech 
net vill Neies ze soen, Stand haut.

An ech géif och domadder ofschléissen. Ech 
denken, dass de Xavier Bettel nach eng Kéier 
drop ageet, wat vun Aarbechten am Hanner-
grond leeft.

Nach just eng Kéier kuerz zu enger Fro, déi 
 gestallt gi war u mech: Mir hu Stand haut 60 
Leit am Service schaffen all Dag. Déi wiesselen 
of. Also 60 Leit, dat ass déi Zuel, déi mer hunn, 
dat sinn awer Verschiddener, et sinn der méi 
hannendrun.

A mir sinn och opgestallt, notamment mat där 
Propositioun, déi mer gemaach hunn elo fir dat 
nächst Gesetz, wat soll kommen, fir kënnen 
och verstäerkt op Beamten an Employéen 
zréckzegräifen. Do maachen ech mer net vill 
Suergen, wa mer do nach musse Reien 
 hannendrun opstellen, dass mer och Leit 
 fannen, déi bereet sinn, dat ze maachen.

Eist Zil ass et wierklech, den analogen Tracing 
esou gutt wéi méiglech ze maachen. Dat ass e 
ganz personaliséierte Service, deen e grousse 
Meerwäert huet, fir den Eenzelen a fir eis. An 
dat anert sinn Aarbechten, déi parallell lafen. 
Dat si Preparatiounsaarbechten. Dat maache 
mer och aus Interessi. Et ass normal, dass ee 
sech interesséiert fir dat, wat leeft. Et ass net, 
wéi wann d’Regierung dat géif ignoréieren, 
mee méi ass vun eiser Säit elo à ce stade net do 
ze soen.

Wéi gesot, ech si perséinlech net iwwerzeegt, 
dass dat déi grouss Rettung wäert sinn. Ganz 
ofgesinn dovunner, dass et viraus géif setzen, 
dass all Mënsch eeben dee modernen Handy 
hätt, wat och wierklech fraglech ass als ëffent-
lech Politik. Ech denken, dass mer besser 
 berode sinn, do op aner Päerd ze setzen à ce 
stade, fir duerch dës Kris ze kommen.

Ech soe Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
 Lenert. An ech ginn d’Wuert un de Premier-, 
Staats-, Medien- a Kommunikatiounsminister 
Xavier Bettel.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Här President, ech soen haut dat, 
wat ech d’lescht Woch gesot hunn, wat ech  
 virun zwou Woche gesot hunn, wat ech virun 
dräi Woche gesot hunn, wat ech viru véier 
 Woche gesot hunn ... An ech wëll just dem Här 
Wiseler zur Informatioun soen, dass et elo 3:2 
ass fir d’Madamm Reding. Well normalerweis 
ass et ëmmer deen een, deen deen aneren 
dann iwwertrëfft an de Froen. An d’Madamm 
Reding ass e Punkt vir elo. Dat heescht, ech 
wäert da muer eng Question parlementaire 
vum Här Wiseler gestallt kréien.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, d’Madamm 
Lenert ass och e Punkt vir, Här Bettel.
(Brouhaha)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Ech wollt just, Här President, hei 
der Madamm Reding awer Merci soe fir déi 
konstruktiv Proposen, déi och vun der 
 Madamm  Reding komm sinn. Ech mengen, hei 
ass jo elo net eng Frontalattack a gesot ginn: 
„Et muss!“ Hei ass op Punkten opmierksam 
 gemaach ginn, sachlech, fir ze soen: „Wann 
dat géif kommen ...“. An et ass och net insistéi-
ert ginn, dass et muss kommen. Dat heescht, 
do, wou mer awer d’lescht Woch éischter aner 
Leit vun hirer Fraktioun héieren hunn, wou mer 
d’Gefill net lass gi sinn, dass se misst kommen. 
Et ass awer vill méi sachlech drop opmierksam 
gemaach, wann dat géif kommen, op wat ee 
misst  oppassen. An ech wëll do och dofir der 
 Madamm Reding extra Merci soen.
Déi éischt Saach ass: Zäitlech begrenzt, muss 
dat sinn? Selbstverständlech, do si mer eis och 
eens. An dat ass och eppes, wat jo och an 
deem Text, deen Dir och selwer ugeholl hutt, 
ass: wann et misst sinn, dass et och zäitlech 
 begrenzt misst sinn.

Dir hutt och vun Interoperabilitéit geschwat. 
Mir hunn hei eng Situatioun: Wann eng Inter-
operabilitéit net fonctionéiert, dann huet et 
guer kee Wäert hei zu Lëtzebuerg! Well de Gros 
vun de Leit, déi awer schaffe kommen, eng 
grouss Partie vun deene kommen awer aus der 
Groussregioun.
Ech hunn et virdrun och gesot, an Dir hutt och 
schonn d’Konklusioun am Fong gezunn, Här 
President, Madamm Reding, dass et mat 
 Däitschland wäert méi einfach si wéi mat Frank-
räich, well mir géifen ... Wann et misst zu enger 
Applikatioun kommen, hu mer och Kontakt 
 opgeholl mam Robert Koch-Institut, fir och an 
déi dote Richtung wëllen ze goen.
Et sinn zwee Punkten, op déi ech awer hei wollt 
agoen. Dir hutt en abordéiert an deen ass ganz, 
ganz wichteg an do si mer och amgaangen, 
Texter ze preparéieren, fir au cas où, wann et 
misst kommen: Dat ass d’Antidiskrimina tioun. 
An d’Madamm Reding huet dat hei ervirgehue-
wen. Net dass op eng Kéier d’App d’Conditio 
sine qua non gëtt, fir an e Kino ze goen, hutt 
Der zitéiert, fir an e Restaurant ze goen. Mee 
och op der Aarbecht! Dat heescht, op deene 
verschiddenste Plazen. Net dass op eng Kéier 
am Fong d’App eng Diskrimina tiouns méi gle ch-
keet gëtt fir deen, dee se net huet. Mir mengen, 
dass et och ganz, ganz wichteg ass, dorobber ze 
schaffen.
A last but not least, iwwert den Hacking ass och 
d’Fro gestallt gi vum Här Reding an, ech men-
gen, och vum Här Baum. Dat ass eng Realitéit! 
An ech wëll déi net ausschléissen! Egal vu wou 
se kënnt, ob et vun engem Privaten oder vun 
engem manner Private wier, dat heescht vun 
engem, deen e manner grousse Frënd ass vu 
Lëtzebuerg, dee sech do eng Freed géif maa-
chen, fir do d’Saache wëllen ze attackéieren. 
Dowéinst, wéi gesot, ech géif dee Punkt vun der 
Cybersecuritéit och wierklech do net ënner-
schätzen, well eeben iwwerall, wou zentral Don-
néeë geluede ginn ... A wat gëtt et méi Sensibe-
les am Fong wéi d’Gesondheetsdonnéeë vun de 
Leit an dass, wann een déi géif alleguer zentrali-
séieren, dat en Challenge kéint gi fir deen oder 
deen aneren, fir déi wëllen ze knacken?
Dowéinst, wéi gesot: Mir bleiwe bei där Po  si-
tioun, déi mer geholl hunn, déi mer zesumme 
mat Iech geholl hunn. An esou wéi och déi 
 honorabel Madamm Reding an den Här  Clement 
an, ech mengen, déi meescht Virriedner et och 
hei zitéiert hunn: Dat, wat Dir eis  virun e puer 
Woche gesot hutt, wat mer sollte maachen, 
bleift och nach d’Reegel vun deem, wat mer 
wëlle maachen.
Mee nach eng Kéier: Ech wëll awer hei wierk-
lech deen Esprit constructif vun deem Opmierk-
sammaachen ënnersträichen. Well ech mengen, 
et ass awer wichteg, et ass „wann“ - well mir 
hunn eis dee „Wann“ alleguerte ginn -, deen 
nach ëmmer beseet: wann déi Konditioun, déi 
Der eis och ginn hutt, d’Realitéit sollt sinn. Mir 
sollen net de Message elo wiesselen. An ech sinn 
elo frou, wann dat dote lo och déi offiziell Posi-
tioun ass vun där gréisster Oppositiounspartei.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools dem Här Staats- a Premierminister Xavier 
Bettel. Domat si mer um Enn vun der Sitzung 
vun haut ukomm. D’Chamber kënnt muer de 
Moien um néng Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.20 
 heures.)

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président
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(La séance publique est ouverte à 09.01 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

2. Désignation d’un Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher
Sou wéi d’Gesetz vum 1. Abrëll 2020 iwwert 
den Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher an 
den Artikel 162 vum Chambersreglement et 
virgesinn, ass d’Chamber dozou opgeruff, haut 
en Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher ze 
bezeechnen.
No den Dispositioune vun den Artikelen 162 an 
135 vun eisem Reglement huet d’Presidente-
konferenz d’Kandidaturen op hir Recevabilitéit 
examinéiert. Déi eenzeg Kandidatur, déi age-
reecht gouf, ass och recevabel erkläert ginn. 
D’Kandidatelëscht ass den Deputéierten zouge-
stallt ginn.
D’Designatioun vum Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher erfollegt duerch eng Majoritéit 
vun deenen Deputéierten, déi present sinn. 
D’Chambersreglement gesäit vir, datt d’Ofstëm-
mung geheim a perséinlech ass. Et däerf also 
net par procuration ofgestëmmt ginn. Nëmmen 
d’Votten iwwert déi offiziell deponéiert Kandida-
tur si valabel.
De Kandidat muss eng absolutt Majoritéit 
kréien, fir als Ombudsman fir Kanner a Jugend-
lecher designéiert kënnen ze ginn. Wa beim 
éischten Tour de Kandidat déi absolutt Majori-
téit net kritt, kënnt et zu engem zweeten Tour. 
Wa beim zweeten Tour de Kandidat nach ëm-
mer keng absolutt Majoritéit erreecht huet, 
muss d’Chamber en neien Appel à candida-
tures maachen.
Vote secret pour la désignation d’un 
 Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert dem 
Här René Schlechter seng Kandidatur. Deelt 
wannechgelift d’Stëmmziedelen aus.
Ech maachen den Appel nominal, fir d’Stëmm-
ziedelen anzesammelen.
Appel nominal
D’Sitzung ass ënnerbrach.
(La séance publique est suspendue à 09.09 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 09.13 
 heures.)
D’Sitzung geet weider.
Total vun de Stëmmziedelen: 49.
Gëlteg Stëmmziedelen: 49.
Et hunn 49 Deputéiert um Vott deelgeholl. Déi 
absolutt Majoritéit läit deemno bei 25.
D’Resultat ass: 42 Jo-Stëmmen, 4 Nee-Stëm-
men, 3 Enthalungen.
Résultat définitif après redressement :
Total des bulletins : 48
Bulletins nuls : 0
Bulletins blancs : 0
Majorité absolue : 25 (application de l’article 51 
du Règlement)
La candidature de M. René Schlechter est validée 
par 42 voix contre 4 voix et 2 abstentions.
D’absolutt Majoritéit ass also erreecht an  domat 
ass den Här René Schlechter zum  Ombudsman 
fir Kanner a Jugendlecher gewielt.

3. Débat sur la déclaration du Gou-
vernement à l’égard de la situation 
actuelle de la pandémie du Covid-19
Mir kommen elo zur Debatt iwwert déi aktuell 
Situatioun vun der Covid-19-Pandemie. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 6 festgeluecht. An als 
éischte Riedner huet déi honorabel Madamm 
Martine Hansen d’Wuert. Madamm Hansen, 
wannechgelift.
Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. D’Coronazäit ass keng Partyzäit. 
D’Party kënnt bestëmmt nach eng Kéier, ech 
kann Iech elo net soe wéini, mee eppes steet 
fest: Soulaang wéi mer definitiv keng Impfung 
hunn, soulaang wéi mer keng Medikamenter 

hunn, soulaang wäerte mer mat dësem Virus 
musse liewen, soulaang wäert en eist Liewe 
 beaflossen. An ech soen hei ganz bewosst „be-
aflossen“ an net „dominéieren“, well mir mus-
sen eebe léieren, mam Virus ze liewen, sou gutt 
wéi méiglech. Ech mengen, virun e puer Méint 
konnte mer eis nach net virstellen, mat enger 
Mask ronderëmzelafen. Dat ass mëttlerweil 
schonn zur Normalitéit ginn. Et huet awer hei 
jiddweree vun eis - jiddweree vun eis heiban-
nen, vun dobaussen - säin Deel vun der Verant-
wortung ze droen, fir sech selwer an awer och 
fir all déi aner.
Virun allem musse mer awer elo kucken an dat 
och elo plangen, fir no der Kris e richtegen an 
nohaltegen Neistart hinzekréien. A genee do 
ass d’Politik gefuerdert a genee do ass och eis 
Regierung gefuerdert. An u sech net, fir just 
Saachen ze beschreiwen, déi mer scho wëssen! 
Duerfir wär et an eisen Aen absolutt noutwen-
deg gewiescht, fir eng Debatt iwwert d’Lag 
vun der Natioun ze féieren, an domadder och, 
fir iwwert d’Zukunft vum Land a vun de Leit ze 
schwätzen. Déi Debatt, déi mer jo mam Aver-
ständnis vun allen Oppositiounsparteie vum 
Fréijoer an de Summer verréckelt hunn.
Mee den Här Premierminister wollt och elo 
keng Debatt. An hie verréckelt se dann erëm 
eng Kéier an den Hierscht, an dat u sech mat 
senger Verantwortung, déi en awer huet. An 
ech soen Iech, bei „Verantwortung“, do steet 
oder do ass och dat Wuert „Antwort“ dran. A 
gëschter hu mer u sech just Äntwerten op Froe 
vu gëschter kritt, an dat bei deem sougenannte 
Covidtëschebilan.
An, Här President, dës Beschreiwung vum 
Réckbléck ass eng gutt Introduktioun fir eng 
Debatt iwwert d’Lag vun eiser Natioun. Awer 
dat geet net duer am Moment!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann net elo eng Erklärung zur Lag vun der 
Natioun, wéini dann? D’Leit am Land waarde 
jiddefalls drop, datt se gesot kréien, wat Sache 
ass an och wat Sache wäert sinn. An d’Leit am 
Land an och d’Chamber hunn e Recht, dat 
 gewuer ze ginn. Do mussen den Här Premiermi-
nister an och d’Regierung der Natioun d’Kaar-
ten op den Dësch leeën, an zwar d’Kaarten alle-
guer, ob dat hinnen elo gefält oder net. Well an 
enger Demokratie, do spillt ee mat oppene 
Kaarten. An ech hu mol ëmmer gemengt, et 
wär dat gewiescht, fir wat dës Regierung emol 
agetruede war. Et ass scho relativ laang hier.
Här President, grad d’Coronazäit ass d’Zäit, fir 
net just iwwert d’Corona- oder d’Covidzäit 
 nozedenken, mee virun allem awer och fir  iwwer 
eis Zukunft no Corona nozedenken, fir e reegel-
rechten Neistart ze plangen a fir hei u sech dann 
och de Leit Courage ze maachen duerch dat 
Plangen. An net just fir Saachen ze soen, déi 
jiddweree schonn x-mol héieren huet!
Här President, mir jiddefalls als Oppositioun si 
mat dësem Verschiebebahnhof vun der Verant-
wortung op Mokuchsdag net averstanen. Och 
d’Politik muss mam Virus léieren ze liewen. A si 
muss am Prinzip mam gudde Beispill virgoen. 
De Jean-Claude Juncker sot eemol: „Et léisst ee 
sech net vun der Zäit regéieren, mee et probéi-
ert een, zumindest sou gutt wéi méiglech 
d’Zäit ze regéieren.“ An duerfir si mir dovunner 
iwwerzeegt, datt en Tëschebilan ...
(Interruption)
... vun der Coronakris an en État de la nation 
sech net ausschléissen. Am Géigendeel, et hätt 
ee se misse matenee verbannen, well et sinn 
zwee Elementer, déi zoueneegehéieren: d’Kris 
an all hiren Dimensiounen an dann awer och 
d’Sortie de crise als e Kärstéck vum État de la 
nation.
An duerfir muss een och elo schonn eng global 
Agenda definéieren, fir aus dëser villschichteger 
Coronakris erauszekommen. Mir brauchen eng 
sanitär Agenda, och fir sech op eng zweet Well 
virzebereeden oder op aner Pandemien, da 
brauche mer eng ekonomesch Agenda, mat 
där mer virun allem och eis Kleng- a Mëttelbe-
triber wierklech an de Mëttelpunkt vun der 
Wirtschaftspolitik stellen an awer och d’Nohal-
tegkeet an de Mëttelpunkt stellen. An och hei e 
strateegescht Ëmdenken a Richtung regional a 
lokal. Well et sinn u sech dës PMEen, déi eis 
Aarbechtsplazen hei garantéieren. An da geet 
et net duer, wann een a gudden Zäite seet: 
„Trau dech!“, mee da muss een och a schlech-
ten Zäiten dës Betriber ënnerstëtzen.
De Léon Gloden wäert de Mëtteg dee wirt-
schaftlechen Deel vun der Covidkris behan-
delen.
Eng weider Agenda, déi mer och dréngend 
brauchen, ass déi sozial. Well eng aschneidend 
Sozialkris muss ënner allen Ëmstänn verhënnert 
ginn. Ech wäert duerno nach drop zréckkom-
men, mee de Marc Spautz wäert de Mëtteg 
den Theema am Detail behandelen.

An da brauche mer natierlech och nach eng 
nei ökologesch Agenda, eng Nohaltegkeetsa-

genda, u sech eng nei Balance tëschent Ekono-
mie, Sozialem an Ëmweltschutz. Well och hei 
geet et nëmme mateneen an net géinteneen.

Dir Dammen an Dir Hären, wa mer vun Nei-
start schwätzen, da muss eist Wuelbefannen - 
net nëmmen eist, mee d’Wuelbefannen am All-
gemengen, dat ass nämlech dat Weesent-
lecht -, da muss dat u sech déi éischt Prioritéit 
sinn. Ech hat dat a menge leschte Budgetsriede 
scho gesot. Ech mengen, den Här Cruchten hat 
och de Bien-être net vu Muttwëll zum Leitmo-
tiv vu senger Budgetsried gemaach. De Serge 
Wilmes huet heibannen och schonn driwwer 
geschwat.

 Une voix.- Très bien!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Duerfir, 
mir brauchen eng Relance. Mee keng Relance 
vum Hamsterrad, mee en nohaltegen Neistart 
mat u sech engem Méiwäert u Liewensqualitéit 
fir jiddwereen.

Sou, den Här Premier huet elo en Tëschebilan 
op den Ordre du jour setze gelooss. Da soen 
ech ganz éierlech: Den éischten Deel vun der 
Kris, de Confinement hu mer sanitär ganz gutt 
gemeeschtert, virop duerch dee groussen Asaz 
vun de Leit am Gesondheetssecteur an der 
Fleeg. Hinnen och e ganz grousse Merci! Awer 
och duerch déi risegrouss Solidaritéitswell an 
och Disziplinn an eiser Gesellschaft. An och, an 
ech mengen, dat erkenne mer och alleguer un, 
duerch den Engagement vun der Regierung, 
besonnesch och vun der Madamm Lenert an 
och eise Verwaltunge fir dësen éischten Deel 
vun der Kris. An och do soen ech e grousse 
Merci!

Mee, an dat soen ech awer genausou éierlech 
an däitlech: Nom Confinement koum den De-
confinement an domadder och zum Deel 
Chaos. Am Moment ass de sanitäre Bilan e bësse 
méi duerchwuess. Ech zitéieren hei d’Rees- a Sé-
cherheetshiweiser vum däitschen Ausseministère 
vum 6. Juli. Do steet dran: „Luxemburg ist von 
Covid-19 vergleichsweise stark betroffen und er-
lebt derzeit wieder eine Zunahme von Neuinfek-
tionen.“ A grad déi Neiinfektioune schénge sech 
jo op engem relativ héijen Niveau elo ze stabili-
séieren. D’Madamm Lenert hat dat och gesot. Si 
huet gesot: „D’Situatioun ass alarmant.“

Fir den Ament wëll ech emol festhalen, datt 
den Deconfinement, wéi gesot, zum Deel 
zimmlech chaotesch an holpreg iwwert d’Bün 
gaangen ass an dacks, ze dacks net kohärent a 
kloer war. Sou wéi eeben och déi zwee Covid-
gesetzer! An hei brauch ech net laang ronde-
rëm de Bräi ze schwätzen, déi gehéieren och 
zum Bilan, mee déi si carrement schlecht - de 
Premier hat dat och scho gesot - an dofir hu 
mer déi virun, ech mengen, et war virun zwou 
Wochen, och net gestëmmt.

Bei der Debatt iwwert d’Exitstrategie hat ech 
hei op dëser Plaz gesot: „Et däerf keen Exit aus 
der Virsiicht ginn.“ Mee de Message, deen u 
sech no de chaotesche Gesetzer dobaussen 
ukomm ass, war leider e bëssen deen. Mir sinn 
do vum État de crise u sech ratsch an de  gefillte 
Message: „D’Kris ass eriwwer“ gerutscht. An 
dat ass falsch an dat ass schlecht!

Elo krute mer e fusionéiert neit Gesetz. Ech 
ginn elo net hei dorop an. Ech gi jo mol 
 dovunner aus, datt mer dat déi nächst Woch 
hei ofstëmmen. Ech wëll just soen: Hei bleiwen 
och nach eng Partie Froen, well eeben och hei 
nach eng Partie Saachen onkloer si respektiv et 
einfach bleiwen.
An dann, Här President, kommen ech bei 
d’Kommunikatioun. Och déi gehéiert a mengen 
Aen zum Bilan. An hei wëll ech awer elo kloer an 
däitlech soen, wa mir soen: „De Covidbilan vun 
der Kommunikatioun ass net perfekt“, dann 
heescht dat elo ëm Gottes Wëllen net, datt Dir 
nach sollt nei Kommunikatiounsleit astellen - 
ech hu gëschter e bëssen de „Kloertext“ 
 gelauschtert. Also et geet net drëm, datt Är 
Kommunikatiounsleit schlecht sinn. Mee et geet 
am Prinzip drëm, datt eemol dat eent an eemol 
dat anert decidéiert gëtt an datt dat net ëmmer 
kohärent ass an datt dann d’Leit net wëssen, 
wat se solle maachen. Also, wannechgelift net 
nach zousätzlech Leit am Beräich vun der Kom-
munikatioun astellen!
Ech ginn elo net hei op d’Tester an. Do krute 
mer am Ufank gesot eeben: „Wann Der en Test 
maacht bei Leit ouni Symptomer, dann ass et 
gradesou gutt, Dir gehäit deen Test fort.“ 
 Duerno hu mer awer erëm gesot: „Mir teste 
jiddwereen.“ Ech ginn elo net drop an.
Ech ginn och net drop an, op deen awer e 
bësse „Maskentheater“. Ech wëll awer just 
soen, datt schonn den 2. Abrëll - ech hunn et 
nogesicht - Leit vum LIH gesot hunn: „Jeder 
Maskenträger leistet einen Beitrag zur allgemei-
nen Bevölkerungssicherheit.“ Awer den Dag 
duerno huet d’Regierung erëm eng Kéier an 
der Pressekonferenz gesot: „Maske bidden eng 
falsch Garantie“, oder: „Et leeft ee Gefor, sech 
an enger falscher Sécherheet ze wiegen.“ Dat si 

kontradiktoresch Informatiounen. Dat mécht 
d’Leit duerjerneen!
Da kommen ech bei d’Kommunikatioun bei 
 eisen aktuelle Covidgesetzer. Ech sot et schonn: 
Et ass keng kloer Kommunikatioun do. Mee 
ech ginn awer och zou, wann ee kee kloert 
 Gesetz huet, dann ass et schwéier, eng kloer 
Kommunikatioun ze maachen. Mee d’Leit 
 wëssen net méi, u wat se sech sollen halen, an 
dofir hale sech der eng Partie un iwwerhaapt 
näischt méi, wéi een dat un deenen deegle-
chen Zuele gesäit. An déi maachen eis genau-
sou vill Suerge wéi der Regierung.
Ech ginn Iech e konkreet Beispill aus der Welt 
vun eise Jugendlechen - an déi sinn net méi 
schlecht oder net besser wéi mir. Mee wa se 
moies an d’Schoul fueren a si huelen de Bus, 
da si se zimmlech zesummegepercht do dran. 
Si hunn hir Mask un. Da komme se an de 
Schoulhaff. Do hu se relativ Plaz, do solle se 
d’Mask unhunn. Da gi se an de Gank vun der 
Schoul, do sinn d’Feiler no riets an no lénks ge-
zeechent, do kënne se Ofstand halen, do 
musse se d’Mask undinn. An da komme se 
erëm an hire Klassesall, do sëtze se zu 25, 26 
oder 30 zesummen, do brauche se keng Mask 
méi unzedinn. De Minister seet, déi Jugendlech 
wäre kee Problem. Den Direkter vun der Santé 
seet awer, déi Jugendlech vun 12 ,14 Joer u 
wäre genausou ustiechend wéi déi Erwuessen. 
Awer anscheinend just net am Klassesall!
Wësst Der, dat ass absolutte Chaos. An ech 
kann Iech soen, et ass schwiereg, iergenden-
gem ze erklären: Wann en am Klassesall ass, 
dann ass en net ustiechend, a wann dee sel-
wechte bei d’Dräi Eechele geet, op d’Kinneks-
wiss geet, op de Stau geet, an de Bistro geet, 
da wär en op eemol ustiechend. Mee wat soen 
déi Jugendlech? Déi soen: „Ma d’Regierung 
seet jo, mir wäre kee Problem. Da si mer och 
owes kee Problem.“ An dat ass eebe schlecht!
D’Madamm Lenert sot an engem „Paperjam“-
Interview, datt d’Leit hirer Meenung no de Para-
digmewiessel vum 10. Juni falsch verstanen hät-
ten. Da soen ech: „Dat ka sinn.“ Mee dat huet 
awer och eng Ursaach, nämlech eebe keng kloer 
legislativ Aarbecht a Kommunikatioun.
Dann, Här President, kommen ech zur Informa-
tioun vun der Chamber, der Press an de Leit. 
Och dat gehéiert zum Bilan. An ech zitéieren hei 
fir unzefänken aus engem Artikel am „Forum“ 
vum Ines Kurschat: „Die Medien und [...] die 
 Öffentlichkeit wurden wohl durch die Regierung 
informiert, aber eine unabhängige Berichterstat-
tung oder eine Überprüfung der staatlichen 
 Informationen war lange nicht möglich; sie 
wurde sogar behindert, etwa wenn ExpertInnen 
angehalten wurden, nicht ohne vorherige 
 Genehmigung der Regierung mit Medienvertre-
terInnen zu sprechen.“ An da geet et virun, an 
da kënnt et: „Dass es der Regierung seit Verhän-
gung des Notstands trotzdem fünf Wochen lang 
möglich war, den Informationsfluss [...] zu kon-
trollieren, stimmt nachdenklich: ...“.
An do muss ech Iech soen: Dat stëmmt eis och 
nodenklech! An als Oppositioun kënne mer 
dann och nëmme bestätegen, datt mer der 
 Regierung schonns bal hu missen op de Knéien 
norutschen, fir Informatiounen ze kréien. An eis 
Knéie maachen dat och net esou laang mat. An 
op jidde Fall maache mer dat och net gären.
Ee gutt Beispill ass hei déi faméis Modelliséie-
rung, op déi sech d’Regierung jo ganz dacks an 
hirer Kommunikatioun baséiert: Hir Decisioune 
géife sech op wëssenschaftlech Modelliséie-
runge baséieren. Well mer hei an der Chamber 
awer net kënne matschwätzen, wa mer net dee 
selwechte Wëssensstand hu wéi d’Regierung, hu 
mer no de Modelliséierunge gefrot, op déi sech 
d’Regierung u sech baséiert huet, fir d’Covidge-
setzer auszeschaffen. Fir d’éischt hu mer am Bu-
reau gefrot. Do hu mer keng Äntwert kritt. 
Dunn hu mer hei eng Motioun ofstëmme 
 gelooss. An du sot d’Madamm Lenert u sech: 
„Et si keng Modelliséierungen dozou gemaach 
ginn.“ An awer war d’Motioun eestëmmeg uge-
holl ginn. Ech hu geduecht, ech wär am falsche 
Film! D’Madamm Lenert, d’Regierung seet: „Et 
si keng Modelliséierunge gemaach ginn“, an 
d’Majoritéit stëmmt also, datt d’Regierung eis 
eppes soll weisen, wat u sech guer net do ass!
Wat du geschitt ass, weess ech net. Ech weess 
just, datt mer, wéi mer heibannen iwwert 
 d’Covidgesetzer debattéiert hunn, dunn op ee-
mol eng Modelliséierung kritt hunn. Mir ware 
scho frou, mee mir haten eis awer e bëssen ze 
fréi gefreet, well et war awer keng Modelliséie-
rung iwwert d’Covidgesetzer, mee et war u sech 
eng driwwer, wann d’Schoulen opginn oder net, 
an e puer Fester sinn nach mat simuléiert ginn.
Modelliséierunge mécht een, falls se engem 
sollen hëllefen, eng Decisioun ze huelen, op 
jidde Fall, ier een d’Decisioun hëlt. Mee bei dë-
ser Regierung schéngt dat heiansdo e bëssen 
anescht ze sinn an ass dofir a mengen Aen, 
oder an eisen Ae ganz speziell. Do schéngen 
d’Modeller nämlech ganz dacks Moutarde 
après dîner oder Dessert ze sinn. Zumindest ass 
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dat da fir d’Chamber de Fall. An dat kann net 
sinn!
An ech muss Iech soen: Mir hu virun, ech weess 
net méi genau, virun enger Woch, mengen ech, 
hei an enger Jointe nach eng Kéier versprach 
kritt, mir kriten alleguer d’Modelliséierungen. An 
du war - ech hu mer et opgeschriwwen - de 7. 
Juli, wéi ech den 100,7 gelauschtert hunn, awer 
scho moies mäi Bluttdrock scho relativ héich - 
da war ech alt scho waakreg -, well dunn hunn 
ech héieren, datt ee vun der Uni gesot huet, et 
wäre Modelliséierunge gemaach ginn, wat géif 
geschéien, wann d’Crèchen elo géifen opgoen. 
Mee och déi Modelliséierungen hu mer ni kritt! 
A si waren awer hei versprach ginn.
A fir datt mer esou eppes an Zukunft definitiv 
verhënneren an datt mer den Informatiounen 
net erëm mussen nolafen, deposéieren ech hei 
eng Motioun, an där mer d’Regierung opfuer-
deren, datt d’Chamber alleguer d’Modelliséie-
rungen, déi gemaach ginn, „zäitgläich“ mat 
der Regierung kritt. Well den Zäitfacteur ass hei 
entscheedend! A mir froen och, zweetens, eng 
Modelliséierung vun dem aktuelle Covidgesetz, 
eng Simulatioun vun de Konsequenze vum 
 aktuelle Projet de loi.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que le Gouvernement se base sur des 
modélisations scientifiques pour évaluer la 
 progression du virus Covid-19 en réalisant des 
 simulations ;
- constatant encore que ces modélisations repré-
sentent un instrument important pour juger de 
l’impact des mesures prises par le Gouvernement 
et de la nécessité des mesures à prendre, le cas 
échéant ;
-constatant encore qu’il est dès lors primordial 
que ces modélisations soient non seulement régu-
lièrement mises à jour, mais aussi rendues 
 publiques et ce dans un but de transparence 
 évidente ;
- constatant dans ce même contexte, qu’il est 
 absolument indispensable que les modélisations 
soient mises à la disposition du parlement simul-
tanément au Gouvernement, et ce sans qu’une 
demande émane au préalable du parlement ;
- concluant en effet, que les députés ne peuvent 
assumer correctement leurs responsabilités dans 
ce contexte que s’ils disposent des mêmes infor-
mations et données que le Gouvernement et qui 
sont à la base des différents textes de lois qui lui 
sont soumis pour vote,
invite le Gouvernement
- à prendre les mesures qui s’imposent afin que 
toutes les modélisations, simulations et études re-
latives à l’évolution de la pandémie de Covid-19 
soient transmises automatiquement à la Cham-
bre des Députés;
- à effectuer une simulation des conséquences du 
projet de loi n° 7622 au niveau de l’évolution de 
la pandémie ainsi que de toutes les mesures qui 
seront prises à l’avenir dans ce contexte.
(s.) Martine Hansen, Jean-Marie Halsdorf, Gilles 
Roth, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Well, an 

dat hunn ech schonn e puermol gesot, Wëssen 
ass Muecht an an enger Demokratie soll dat 
 gedeelt ginn. Also mussen d’Modelliséierungen 
och gedeelt ginn. A mir schwätzen hei vill vu 
Systeemrelevanz. Ech kann Iech just soen: Eng 
Demokratie ass och systeemrelevant. An do 
 gehéiert och d’Oppositioun dozou.
An nach eng Informatioun, déi mer gären 
 hätten an déi mer och brauchen - dat war och, 
mengen ech, gëschter schonn eng Kéier vum 
Jeff Engelen gesot ginn -, mir brauchen u sech 
d’Informatiounen: Wou sinn déi konkreet Clus-
teren? Mir mussen net wëssen, et ass de Jempi 
Hoffmann vun ech weess net wou, mee mir 
mussen awer d’Beräicher wëssen. Mir kréien am 
Moment ëmmer nëmme gesot: „Dat ass op de 
wëlle Partyen!“ Also ech weess net, ob meng 
Definitioun vu „wëlle Partyen“ déi selwecht ass 
wéi Är. Ech weess net, ob meng Definitioun ...
(Brouhaha)
... vu „Party“ déi selwecht ass wéi Är. Also wëlle 
mer gären hei konkreet wëssen, ...
(Brouhaha et interruptions)
... wou déi Clustere sinn. An och déi Informa-
tioun bräichte mer u sech, ier mer déi Covid-
gesetzer stëmmen.
Dann, Här President, Dir Dammen an Dir 
 Hären, wa mer scho vu Bilan schwätzen, da 
schwätze mer och vum Bilan vun eiser nationa-
ler Unitéit. An och déi ass keng Einbanstrooss. 
Dat hat de Claude Wiseler hei schonn op dëser 
Plaz gesot. A si däerf sech net just um Pabeier 
erëmfanne vun där Motioun, déi mer ge-
stëmmt hunn, well hei ass an eisen Aen och de 
Bilan negativ, an dat net nëmme vis-à-vis vun 

der Chamber, mee, wat u sech nach vill méi 
schlëmm ass, och vum Dialog vun der Regie-
rung mat de Sozialpartner an der Gesellschaft 
am Allgemengen.
Well datt e Freideg eng Tripartite war, dat ass jo 
net onbedéngt eng Leadershipdecisioun vun 
der Regierung. Am Géigendeel, de Leadership 
hat hei gefeelt an d’Sozialpartner hunn d’Re-
gierung mussen drängen, hir am Prinzip och 
mussen nolafen a krute just mat Drock e Ren-
dez-vous fir eng Tripartite. An eisen Aen ass dat 
net onbedéngt en Zeeche vun nationaler Uni-
téit.
An da kommen ech zu deem sougenannte 
 Comité de suivi, der sougenannter Ad-hoc-
Grupp. De Premierminister hat gëschter och 
vun där geschwat.
Schonns beim Debat hei iwwert déi souge-
nannten Exitstrategie hu mer gefrot gehat, fir-
wat datt an dëser Grupp net och Membere vun 
de Chamberen dra vertruede wären, vun de 
Sozialpartner, well et schliisslech an där Grupp 
drëm geet, fir d’Mesuren ze begleeden a ree-
gelméisseg ze evaluéieren.
A wann ech awer elo liesen, wat de Premier eis 
geäntwert huet op eng Question parlemen-
taire, wéi mer e gefrot hunn, wat dann d’Kon-
klusioun vun dëser Grupp war, wéi se sech ze-
summegesat huet, fir iwwert d’Covidgesetzer 
ze schwätzen, da soen ech Iech: Et ass zimm-
lech egal, wat do dran ass oder wien do dran 
ass, well dat schéngt mir definitiv virun allem 
eng Alibigrupp oder en Alibidialog vun dëser 
Regierung ze sinn.
De Premier huet eis erkläert, datt si e gudden 
Echange haten, datt d’Leit an hirem Numm 
eng perséinlech Analys gemaach hätten an datt 
keng Konklusiounen zréckbehale gi wären.
Ben, esou einfach kann ee sech et natierlech 
maachen. Ech fannen awer, wann een d’Leit 
gäre wëllt matabezéien, da muss een diskutéie-
ren. An da muss een och Konklusiounen draus 
zéien an herno weisen: Dat do sinn déi Konklu-
siounen. Mer hu vläicht dat do oder dat do um 
Covidgesetz geännert. Mee just schwätzen, e 
gudden Echange hunn ouni Konklusiounen, 
dat ass fir eis keen Dialog.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Firwat muss ee Konklusiounen 
hunn?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ma well 
dee ganze Groupe de suivi u sech do war, fir 
déi Covidgesetzer, fir d’Mesuren ze evaluéie-
ren. A wann ech eppes evaluéieren, da kënnt jo 
am Prinzip och eppes eraus, géif ech mengen. 
Duerfir war de Grupp do. A wann de Grupp 
just do ass, fir datt deen ee seng Meenung 
seet, deen anere seng Meenung seet, a mir 
brauche keng Konklusiounen ze zéien, da brau-
che mer net vill Gruppen!
Sou. Da kommen ech nach eemol bei d’Beruffs-
kummeren. An do hunn ech elo héieren, datt 
déi Beruffskummere mol nach net  gefrot gi sinn, 
fir en Avis zu deenen neie Covidgesetzer ze 
maachen. An dat fannen ech jo definitiv e staar-
ken Hond. Dat geet net an eisen Aen!
Här President, ob mer elo e Covidbilan maachen 
oder eng Debatt iwwert d’Lag vun der Natioun, 
d’Staatsfinanze gehéieren egal wéi dozou. 
 Dozou hunn ech gëschter näischt héieren. De 
Resümmee ass relativ einfach gemaach: D’Schéi-
wieder, op dat Blo, Rout a Gréng bis elo gebaut 
hunn, ass eriwwer. En Apel fir den  Duuscht gouf 
net op d’Säit geluecht. Eis Depensë klamme 
 rasant, d’Recettë fale fort an d’Schold steigt op 
30 % vum PIB, wat fir Lëtzebuerger Verhältnisser 
schonns zolidd ass. D’Previsioune sinn onsécher. 
D’Zentralbank schwätzt vun totaler Onsécher-
heet. An op dëse ganze Volet wäert de Gilles 
Roth de Mëtteg nach agoen.
Wat op jidde Fall fir eis feststeet, dat ass: D’Leit 
kënnen net derfir! An duerfir ass et elo keng 
Zäit fir eng Austeritéitspolitik. De Konsum muss 
bleiwen. E muss zwar méi nohalteg ginn, mee 
mir mussen en awer bäibehalen a mir mussen 
en ukuerbelen.
An am Moment weisen och vill Etüden, datt 
d’Leit bereet sinn, a méi en nohaltege Konsum 
eranzegoen. A vun där Situatioun misst een elo 
profitéieren. Op kee Fall däerfe mer awer 
 ofwaarde bei den Investitioune vum Staat, vun 
de Gemengen a vun de Betriber! Déi mussen 
héich bleiwen, well soss gerode mer definitiv 
an e Strudel, a mir zéien eis alleguer, oder mir 
ginn alleguer no Ënne gezunn.
A wann ech da bei de Gemenge sinn: D’Ge-
mengen hu Grousses geleescht. Mee de Staat 
däerf d’Gemengen net am Ree stoe loossen, 
am finanzielle Reen, well eebe si och e wich-
tege Partner an eiser Ekonomie sinn.
An ech wëll de Gemengen - mir hu vill Gemen-
geleit heibannen, mir hunn och den Emile 
 Eicher als Syvicol-President heibannen - wierk-
lech nach eng Kéier e grousse Merci soe fir all 
dat, wat si an dëser Kris geleescht hunn, an dat 
direkt um Terrain.

 M. Emile Eicher (CSV).- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-

dent, Dir Dammen an Dir Hären, zu eise 
 Finanze gehéiert och eise Sozialversécherungs-
system. An och deen ass verdammt wichteg fir 
d’Wuelbefanne vun de Leit. Mee och do gesäit 
et schonns net méi ganz gutt aus. An och hei 
muss eng Diskussioun am Hibléck op en Nei-
start, op eng aner Aart vu Wuesstum gefouert 
ginn.
An da kommen ech bei d’Steieren. Déi si 
schonn e puermol ugeschwat ginn. Mir hunn 
awer nach net vill Konkreetes héieren. D’Regie-
rung, den Här Gramegna huet de 26. Mäerz 
gesot, et wär nach genuch Spillraum do. En 
huet gesot: „Mir hunn d’Chance, datt mer 
Sputt hunn an der Verschëldung.“ De Premier 
sot den 20. Juni u sech, am Resümmee: „Keng 
Steiererhéijungen, keng Steiererliichterungen!“ 
Et missten Abuse verhënnert ginn an d’Indivi-
dualiséierung géif komme.
Ech soen einfach: D’Leit brauchen och hei 
 Kloerheet. An och do bräichte mer u sech elo 
mol e Virschlag vun der Regierung. Well, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir eis ass 
et kloer: ...

 M. Georges Engel (LSAP).- Wat sot Dir 
do?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Steierer-
héijunge si Gëft fir eis Ekonomie!

 M. André Bauler (DP).- Aha!
 Mme Martine Hansen (CSV).- A Gëft fir 

d’Leit!
 Une voix.- Très bien!

 Mme Martine Hansen (CSV).- An dat 
soen net nëmme mir.

An dann awer nach eng kloer Ausso: Op kee Fall 
däerf de Mëttelstandsbockel nach méi bockeleg 
ginn! Am Géigendeel. Mir mussen och do d’Leit 
stäerken. A mir musse kucken, datt déi Schéier 
tëschent Aarm a Räich méi kleng gëtt. Mir brau-
chen also méi Solidaritéit a mir brauchen och 
nach méi Kafkraaft fir d’Leit. Op jidde Fall däerf 
déi net ofhuelen, well all Euro, dee mer haut 
 nohalteg investéieren, all Euro, dee mer nohal-
teg an eis Ekonomie investéieren, deen ass géint 
de Chômage vu muer geriicht.

An hei wëll ech just eng kleng Klammer opmaa-
chen. Et kann net sinn, datt duerch eng onse  riö 
Gestioun, fir et emol frëndlech ze soen, vun 
 engem oder vun zwee Ministeren - mir wëssen 
dat nach ëmmer net ganz kloer - oder duerch e 
Gewurschtels vun engem oder zwee Ministeren, 
Honnerte Milliounen an de Satellittesand oder 
an de Spacesand gesat ginn! Well déi Suen, déi 
bräichte mer elo, déi bräichte mer elo fir d’Leit a 
fir d’Betriber.

 Une voix.- Très bien!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dann, Här 
President, ech hat et och an der leschter Bud-
getsried scho gesot: Wat ass e Pluriannuel iw-
werhaapt wäert? Mee ech hat deemools gesot: 
E Pluriannuel ass e Vide. An e Vide mol fënnef 
ass nach ëmmer näischt wäert!

An duerfir fuerdere mer wierklech d’Regierung 
nach eemol op: Mir brauchen am Hierscht e Plu-
riannuel, deen eppes daagt an dësen Numm 
verdéngt. E Pluriannuel, deen déi geplangte 
 Politik chiffréiert, awer mat Coronaeffekt, a keen 
Alibipluriannuel à politique inchangée. De Gilles 
Roth wäert, wéi gesot, dat doten am Detail 
 behandelen.

Dann, Här President, kommen ech nach kuerz 
op d’Ekonomie. Wéi geet et dem Land? Wéi 
geet et der Natioun? Wéi geet et de Leit? Dat 
hänkt zumindest materiell zu engem gudden 
Deel vun der Ekonomie a vun eiser Wirtschaft of, 
well och d’Wuelbefannen huet eng evident wirt-
schaftlech Dimensioun. An d’Ongewëssheet, an 
eng Kris bréngt ëmmer Ongewëssheet mat 
sech, ass ëmmer schlecht fir eng Ekonomie.

De Premier sot: „Et kascht, wat et kascht!“ Mir 
hunn et scho méi wéi eemol gesot: „Et sinn 
awer ëmmer Betriber am Ree stoe bliwwen!“ 
Mir hu Propose gemaach, well dat kann et u 
sech net sinn. Wa mer Betriber soen, da menge 
mer domadder d’Patronen a mir mengen d’Sa-
lariéë gläichermoossen. An dee verstëbste Klas-
sekampf, dee vun dëser Regierung wärend der 
Kris un den Dag geluecht ginn ass, deen ass net 
méi zäitgeméiss, an en ass sécherlech och net 
zilféierend.

D’Leit an d’Betriber, dat si keng Géigespiller. Dat 
sinn zwou Säite vun enger Medail, déi zesum-
menhänken. Jiddwereen heibanne ka sech, 
mengen ech, den Eescht vun der Situatioun vir-
stellen, wann e sech emol nëmmen ee Moment 
géif virstellen, en hätt zwee, dräi Méint laang 
keng Pai kritt an e wéisst och net, wéini datt en 
déi nächst Pai kréich.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Den Här 
Gibéryen ka berouegt an d’Vakanz goen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-
dent, ech weess net, den Här Di Bartolomeo 
wëllt vläicht eppes soen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Nee, 
ech liesen Är Motioun an ech hu festgestallt, 
dass den Här Gibéryen ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Net den 

Här Di Bartolomeo, d’Madamm Hansen huet 
d’Wuert.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech hu 
festgestallt, dass den Här Gibéryen ganz berou-
egt an d’Pensioun ka goen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also dem 
Här Mars Di Bartolomeo schéngt also dem Här 
Gibéryen seng Pensioun elo wichteg ze sinn 
am Covidtëschebilan. Mer halen dat da mol 
fest.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Nee, en 
huet e gudden ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech fueren 
awer virun ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Nee, en 
huet e gudden Ersatz.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... an ech 
soen ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- En huet 
e gudden Ersatz.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... an ech 
soen nach eemol: Stellt Iech just vir, Dir hätt 
eng Kéier e puer Méint laang keng Pai an Dir 
wéisst net, wéini datt déi nächst Pai kënnt! 
Dann hätt Der Existenzängscht an da géift Der 
déi Existenzängscht vun deene Betriber, vun 
deene Patronen, an dat si vill Kleng- a Mëttel-
betriber, och besser verstoen. Wéi gesot, de 
Léon Gloden wäert de Mëtteg nach heirop 
agoen.
Mir riskéieren nämlech, egal wéi, eng Rëtsch vu 
Faillitten ze kréien. An ech muss soen: Dank 
dem Teletravail hu mer bei ville Beräicher nach 
gutt ofgeschnidden! An do hu mer eng grouss 
Chance gehat, datt mer vill Betriber haten, déi 
vum Teletravail konnte profitéieren.

 M. André Bauler (DP).- Virun allem am 
Bankesecteur!

 Mme Martine Hansen (CSV).- An och 
d’Kuerzaarbecht an och de Congé pour raisons 
familiales hu gehollef, géint den Ustig vum 
Chômage ze kämpfen, fir deen anzedämmen. 
An dës Mesurë ginn och an déi richteg Rich-
tung. Duerfir hu mer déi jo och ënnerstëtzt. 
Mee et däerf een awer net verkennen, datt 
grad d’Kuerzaarbecht och ka ganz séier zum 
Chômage ginn, well de Chômagetaux, dee 
louch och schonn den 31. Mee bei 7 %. Déi 
leschte Kéier, wéi mer op deem Niveau waren, 
dat war 2015. An do läit en enormt politescht 
a soziaalt Spannungspotenzial dran.
Mee ech soen Iech: Dat Dramateschst un där 
Chômagefront ass wierklech dee gewaltege Pro-
blem beim Jugendchômage! De Marc Spautz an 
de Paul Galles si schonn drop agaang. Hei 
musse mer ënner allen Ëmstänn eng verluere 
Coronageneratioun verhënneren, déi wierklech 
direkt vun der Schoulbänk an d’Prekaritéit riskéi-
ert ofzerutschen.
An dann, Här President, zu Lëtzebuerg hu mer 
wierklech e formidabelt Instrument. Ech hat et 
hei schonn ernimmt. Et kënnt aus de 70er Joren, 
u sech d’Zäit vun der Stolkris, an et ass vum 
Gaston Thorn an d’Liewe geruff ginn. An dat ass 
d’Tripartite.

 Une voix.- Jo!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An dat Ins-

trument ass schonn dacks zum Asaz komm, fir 
eist Land aus schwierege Situatiounen erausze-
féieren. An duerfir begréisse mer och, datt dës 
Tripartite endlech war. Ech soe just: De Marc 
Spautz hat se schonns Enn Abrëll hei gefrot! 
Deemools huet de Premier nach gemengt, mir 
wären hei net am Kader vun enger struktureller 
Kris, an en huet drop higewisen, datt eng Rei 
Gespréicher jo scho stattfonnt hätten.
(Interruption)
An do muss ech dach soen, an dat huet jo och 
déi éischt Ronn vun der Tripartite gewisen: 
Eenzel Gespréicher kënne keng Tripartite erset-
zen an eng Tripartite ass kee Kaffiskränzchen! 
Esou e Verglach kënne mir net akzeptéieren.

Op jidde Fall begréisse mer, datt d’Sozialpart-
ner, déi sech hirer Roll an hirer Verantwortung 
bewosst sinn, alleguer Jo zu dëser Tripartite ge-
sot hunn. Hei ginn nämlech d’Weiche fir muer 
gestallt. Et geet drëms ze kucken, wéi een 
d’Konsequenze vun der Kris am beschte kann 
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offiederen. An entscheedend ass wierklech dat, 
wat fir den eenzelne Salarié a fir den eenzelne 
Patron erauskënnt. A genau duerfir war et och 
richteg, fir sech an enger éischter Phas vun der 
Tripartite mam Chômage ze beschäftegen. A 
mir begréissen och hei d’Stoussrichtung vun de 
Mesuren, déi annoncéiert gi sinn.

Mee et geet awer och ëm d’Aarbechtswelt vu 
muer, an hei hunn d’Gewerkschafte Recht. Et 
muss elo méi wäit gekuckt ginn! An duerfir ass 
et och elo un der Zäit, fir déi zweet Ronn vun 
der Tripartite am Hierscht virzebereeden. Wéi 
gesot, de Marc Spautz wäert de Mëtteg op 
dëse ganze Volet nach agoen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir riskéiere ganz 
kloer, wann d’Wirtschaftskris weidergeet a wann 
och nach eng zweet sanitär Well kënnt, an eng 
Sozialkris eranzefalen. An dat ass  dramatesch. 
An d’Caritas, mir haten déi virun e puer Deeg 
bei eis an der Fraktioun empfaang, déi hunn eis 
gesot, datt duerch d’Coronakris d’Aarmut elo 
schonn definitiv an der Mëttelschicht ukomm 
ass. Si soten eis, datt sech Leit bei hinne gemellt 
hunn, déi nach ni iergendeng Hëllef gefrot 
hunn. An ech kann Iech soen oder dat kënnt 
Der Iech jo sécher selwer virstellen: Et geet een 
net einfach esou Hëllef froen! Wann een Hëllef 
froe geet, da steet engem d’Waasser scho bis 
zum Hals. An anere Wierder: Ënnert dem Radar 
huet och déi Sozialkris schonns längst ugefaang. 
A genau duerfir ass awer och deen Dialog mam 
Sozialpartner extreem wichteg.

Da wëll ech op dëser Plaz awer och nach eng 
Kéier drop hiweisen, datt d’Ausbildung wich-
teg ass, och fir de Jugendchômage ze verhën-
neren. D’Ausbildung, an och d’Weiderbildung, 
ass eng vun deene wichtegsten Zukunftsres-
sourcen, déi mer hunn. An duerfir begréisse 
mer och déi Mesure, déi annoncéiert ginn ass. 
Mir hunn elo nach keng Detailer. Ech wollt eng 
Motioun heizou abréngen, mee ech waarden 
dann elo mol op d’Detailer, déi kommen, fir 
datt mer déi Betriber, déi Ausbildungsplaze 
 bäibehalen oder och neier schafen, mat enger 
Primm ënnerstëtzen. Well ech hat dat och 
schonn op dëser Plaz gesot: Eng Ausbildung 
ouni praktesch Aarbecht hat ech verglach dee-
mools mam Danzen ouni Musek. Da léiert een 
et net! An eis Jonk mussen de Beruff léieren, an 
duerfir brauche mer d’Betriber. An duerfir 
musse mer déi och ënnerstëtzen!

Eis Ekonomie muss an Zukunft nach méi quali-
tativ a méi nohalteg rullen. Och do hat de 
Claude Wiseler schonn hei an enger Heure 
 d’actualité, mengen ech, drop higewisen an och 
eng Partie Iddie presentéiert, well grad d’Nohal-
tegkeet ass och ee wichtege Standuertfacteur. A 
bei deene Standuertfacteuren hu mer Plaze 
 verluer. Mer waren déi sechst Plaz nach 2015, 
mir stinn elo op der 15. Plaz!

A wann ech eebe soen „nohalteg“, da mengen 
ech virop och een Neistart vun der Iddi vun der 
Kreeslafwirtschaft, awer virun allem vun der 
Ressourcëschounung am Allgemengen. An och 
hei hätte mer eis eng Partie Informatiounen er-
waart. An ech wëll och soen, datt de Projet 
„Rethink“ vum Oekozenter Pafendall a Mouve-
ment écologique ganz interessant ass. Mir 
hunn en alleguer zougeschéckt kritt. Nom 
Motto: „Reuse, reduce, repair/share, rethink.“ 
Mer kënne sécherlech net alles deelen, mee et 
si ganz vill interessant Iddien do dran.

Dann, Här President, an ech mengen, do sidd 
Der mat mer averstan, zur Ekonomie, mee och 
zu eiser Gesellschaft gehéiert och eis Liewens-
mëttelproduktioun, eis Landwirtschaft. Well eis 
Landwirtschaft ass, an dat ass och villen an der 
Coronakris nach eng Kéier däitlech ginn, e sys-
teemrelevante Secteur! Erënnert Der Iech nach 
un d’Schlaange virun de Supermarchéen, un 
d’Regaler, déi eidel waren, well d’Leit gemengt 
hunn, si kréiche geschwënn näischt méi?

 M. Roy Reding (ADR).- Genee dat!

 Mme Martine Hansen (CSV).- D’Liewens-
mëttelsécherheet ass wichteg fir d’Leit. A fir et 
emol kloer ze soen: Nee, et war net nëmmen 
den Toilettëpabeier. D’Liewensmëttelsécher-
heet ass wichteg fir d’Leit! A fir et awer och 
nach eng Kéier hei kloer ze soen: Déi Liewens-
mëttele kommen net aus dem Supermarché, 
mee si kommen aus der Landwirtschaft, also 
musse mer och bei der Landwirtschaft upaken, 
well si suergen derfir, datt mer all Dag gesond 
a bezuelbar Liewensmëttel um Dësch hunn.

An u sech war et ëmsou méi traureg, datt dës 
Landwirtschaft ganz laang wärend der Corona-
kris vergiess ginn ass. Mer hate mam Octavie 
Modert schonns de 17. Abrëll eng Motioun 
 erabruecht, fir eeben och eis Landwirtschafts-
betriber, eis Wäibaubetriber, eis Gaardebaube-
triber ze ënnerstëtzen, déi d’Konsequenze vum 

Corona ze spieren haten. Dës Motioun ass vun 
der kompletter Majoritéit ofgeleent ginn.
An et ass du ganz laang iwwerhaapt näischt ge-
schitt, bis datt mer virun der Päischtvakanz eng 
Reunioun haten, wou mer gesot kritt hunn, datt 
mer no der Päischtvakanz eppes gesot kréichen. 
An no der Päischtvakanz krute mer e souge-
nannte Plan de relance Landwirtschaft virge-
stallt, deen och grouss mat 5 Milliounen Euro 
annoncéiert ginn ass, wou awer ganz genau 
350.000 Euro fir Direktbäihëllefen do sinn. Ech 
soen Iech just: Och an der Landwirtschaft gëtt 
et Betriber, gëtt et Betribszweiger, déi an der 
Coronakris hir Aktivitéiten hu mussen zréck-
schrauwen oder astellen! An dat ware vill alter-
nativ Standbeen. An dat sinn awer déi Stand-
been, déi d’Politik an hire Sonndesrieden  ëmmer 
erëm fuerdert. Da kann et net sinn, datt genau 
dës Standbee bei der Kris fir d’éischt emol 
 vergiess ginn.
Da gesäit de Package och een Deel Marketing 
vir. Dat ënnerstëtze mer. Mee als CSV fuerdere 
mer wierklech e konkreeten Aktiounsplang „re-
gional an nohalteg Landwirtschaft“, fir endlech 
hei Neel mat Käpp ze maachen, fir dee fir eis 
extreem wichtege Secteur och geziilt ze fërde-
ren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
enger sanitärer Kris ass a muss d’Gesondheet 
eng topp Prioritéit vun der Politik sinn. An der 
Vergaangenheet war d’Gesondheetspolitik dat 
sécherlech net. Als CSV hate mer eis de Ge-
sondheetssecteur fir dës Sessioun als eis Priori-
téit op den Ordre du jour gesat. Mir sinn awer 
och vum Corona iwwerrannt ginn. Mee ganz 
sécher muss d’Gesondheet och bei engem 
 politeschen Neistart een neit Gewiicht kréien.
Doriwwer eraus wëll ech hei nach eemol wid-
derhuelen: De Bilan sanitaire fält, zumindest 
wat déi éischt Phas vun der Kris ugeet, am Ver-
glach mat ville vun eisen Nopeschlänner wierk-
lech gutt aus. Mir haten ni eng Iwwerlaasch-
tung vun eisen Intensivbetter, wat extreem 
wichteg war. An ech wëll hei op dëser Plaz 
nach eemol un déi krank Leit denken, déi och 
elo zum Deel nach un de Follge vun der Coro-
nakrankheet musse leiden a wou mer d’Laang-
zäitfollgen nach net kennen. An awer och 
 besonnesch un déi Leit an un déi Familljen, 
wou Leit gestuerwe sinn.
Här President, mir hunn nach ëmmer eng 
 sanitär Kris. An déi relativ héich Infektiouns-
zuele vun deene leschten Deeg, déi beweisen 
dat jo och nach eng Kéier. Wat feststeet, dat 
ass laut de Modelliséierungen, zumindest laut 
deenen, déi mir hunn, datt mer dëse Virus 
 nëmmen an de Grëff kréien, wa mer weiderhi 
Social …, Physical, well ech mengen, dat ass et 
éischter, Physical Distancing anhalen, Masken 
undinn, och eis Hänn wäschen, wa mer massiv 
testen a wa mer tracen.
Mir packen, an dat soen ech hei, dat hu mer 
elo schonn e puermol widderholl, wierklech 
keen zweete Lockdown. Ech mengen, dat ass 
dat Eenzegt, wou mer eis heibannen, oder 
 zumindest ee Punkt, wou mer eis heibannen 
zimmlech alleguer eens sinn. Mir packe keen 
zweete Lockdown, weeder d’Wirtschaft, wee-
der sozial nach mënschlech.

 Une voix.- Ganz richteg!
 Mme Martine Hansen (CSV).- A mir mus-

sen dee wierklech mat alle Moyene verhënne-
ren. An duerfir kommen ech mol bei d’Testen. 
Dat leeft am Moment. De Large-Scale-Testing 
leeft, mee et ginn, laut den Informatiounen, 
déi mer kritt hunn, just 20 % vun de Leit an 
den Test. Hei musse mer nach dru schaffen. Do 
war u sech mol eng Fro: Ass analyséiert ginn, 
firwat datt vläicht just nach 20 % ginn? Ech 
mengen, et gi vill Ëmfroe gemaach, vläicht ass 
och schonn hei eng Ëmfro gemaach ginn.
Well d’Leit mussen, éischtens, den Testzweck 
verstoen. An duerfir nach eemol kloer an däit-
lech: Mir mussen testen, fir en zweete Lock-
down kënnen ze verhënneren! Ech mengen, 
wa se den Testzweck verstinn, da gi se. An 
zweetens: Et muss relativ einfach sinn. An hei 
hu mer nach Verbesserungsméiglechkeeten.
Ech ginn Iech d’Beispill vun der Helpline. Mäin 
Noper huet mer erkläert - well e kee Computer 
huet, ech maachen dat elo fir hien -, mee hien 
huet mer erkläert, hien huet op där Helpline 
ugeruff an hien huet een Dag laang probéiert an 
en ass u kee komm. An du sot en zu mir: „Ech 
ginn elo net!“ Do hunn ech gesot: „Ech drécken 
dat elo eraus.“ Also, déi Helpline fir Leit, déi kee 
Computer hunn, do brauche mer Léisungen, déi 
gangbar sinn, déi funktionéieren.
An dann, wann ee sech um Datum geiert huet, 
och dat ka virkommen, hei steet ee Beispill. Ech 
war dohinnergefuer. Ech hat freides aginn, ech 
sinn och freides dohinnergefuer. Ech hat leider 
dee falsche Freideg geholl. Ech war ganz eleng 
do. Ech si mat mengem Code-barres dohinner-
gefuer. Du sot de Monsieur: „Madamm, Dir 
hutt dee falschen Datum, Dir musst erëm fue-
ren.“ Du sinn ech also erëm ganz eleng 

laanscht d’Zelt laanscht gefuer, erëm heem ge-
fuer oder ech sinn op d’Schaff komm, ech 
weess et net méi.
Fir mech ass dat net dramatesch, well ech fue-
ren ëmmer do laanscht. Mee fir Leit, déi vu Sir 
op Schiere musse fueren, do weess ech net, ob 
déi zweemol fueren. Firwat kann een do net 
soen: Wann een e Code-barres huet, ech men-
gen, da kann een dee jo och ascannen, dann 
ass ee jo identifizéiert, da misst dat jo funk-
tionéieren. Also sinn och do nach vläicht Ver-
besserungsméiglechkeeten.
Da weess ech net, ob d’Regierung wierklech 
mengt, datt den Norden oder den Nordweste 
covidfräi wären, well wann een déi Kaart kuckt, 
wou déi Zentre sinn, da kéint een dervunner 
ausgoen, datt mir am Norden definitiv kee Pro-
blem wären. Do ass nämlech absolutt keen 
Zentrum. Och do kéint ee sech vläicht wierk-
lech mol iwwerleeën, fir och an déi Géigend 
vum Land, Norden, Nordwesten, een Zentrum 
ze maachen, wou d’Leit kéinten hifueren. Och 
da wär et méi einfach.
Also ech soen: Och hei ass nach Sputt no ue-
wen, fir de Leit entgéintzekommen, well den 
Test selwer ass jo scho kee Wellness, géif ech 
d’Saach mol beschreiwen. Mee da muss een de 
Rescht esou „well“ wéi méiglech maachen.
An ech maachen awer hei nach eemol en 
Opruff: Mir mussen eis testen, duerfir gitt 
 wannechgelift jiddweree sech testen, deen eng 
Invitatioun kritt, well soss packe mer et net!
Testen eleng geet net duer. Och dat hu mer 
gëschter méi wéi eemol gesot gehat. Wann en 
Test positiv ass, da muss een do d’Kontakter 
verfollegen. Dat ass jo dat sougenannt Tracen.
Sou, ech ginn elo net méi laang hei op dat 
 Tracen an. Ech soe just: Dee manuellen Tracing 
huet seng Limitten! D’Madamm Minister hat 
eis gesot: 60. Den Här Premier huet gesot, et 
géifen elo nei Fonctionnairen agesat ginn. Mee 
ech denken och, ...
(Interruption par M. le Premier Ministre 
 Xavier Bettel)
Ma Här Premier, ech mengen trotzdeem, datt 
d’Tracen … Op esou eng Remark, soen ech 
just, wa mir zu de Leit wëlle soen, datt d’Tracë 
wichteg ass, dann zitt een hei an der Chamber 
dat Tracen och net an d’Lächerlecht! A beim 
Tracen, ob mer dat elo manuell oder net manu-
ell maachen, sidd Der ugewisen, datt d’Leit et 
akzeptéieren. D’Leit mussen Iech Saache soen. 
An duerfir ass et, denken ech, wichteg, ...
(Interruption par M. le Premier Ministre 
 Xavier Bettel)
... datt een d’Leit iwwerzeegt, fir dat ze maa-
chen. Esou!
D’Tracë brauche mer an deen Tracing muss 
klappen. Wa mer manuell riskéieren, et net méi 
hinzekréien, an ech denken, datt d’Méiglech-
keet vu Staatsbeamten oder vun Employéen, 
déi een astellt, fir den Telefon ze maachen, och 
begrenzt ass, da soen ech et nach eng Kéier: 
Mir musse prett sinn, mat enger verstänneger, 
fräiwëlleger a sécherer Tracingapp kënnen ze 
reagéieren!
D’Viviane huet dat gëschter gesot, ech soen et 
och hei nach eng Kéier: Wann d’Regierung hei 
elo rëm eng Kéier net kloer kommunizéiert, a si 
weess genau, wa mer bis esou eng App brau-
chen, da brauche mer Leit, déi se eroflueden. A 
wann Dir elo kommunizéiert: „Eng Tracingapp 
ass näischt! Eng Tracingapp bréngt näischt! 
Eng Tracingapp ass net effikass!“, wéi wëllt Der 
dann an Zukunft nach d’Leit iwwerzeegen, datt 
se dat musse maachen? An dann hätte mer 
erëm eng Kéier d’Konsequenze vun enger 
schlechter Kommunikatioun ze spieren.
Ech wëll awer och nach soen, wat den Här Paul 
Wilmes, Porte-parole vun der Covid-19-Task-
force, op RTL sot - an ech mengen, datt dat jo 
awer d’Taskforce vun der Regierung ass -, hie 
sot, eng App kéint d’Effizienz vum Contacttra-
cing steigeren. Hie sot och, datt an Däitschland, 
wou 15 % vun der Bevëlkerung matmaachen, 
dat effektiv strateegesch scho signifikant wär. 
Also, wéi gesot, mir hätten einfach gären hei 
keen Hin an Hier, kee Ronderëmgëeeërs, mee 
mir hätten hei gären eng kloer Äntwert! An ech 
soen nach eng Kéier kloer: D’Kommunikatioun 
ass wichteg herno fir d’Reaktioun vun de Leit.
Dann, Här President, ass et fir eis alleguer kloer 
heibannen: Méi Fräiheet geet nëmme mat méi 
Verantwortung. Dat geet nëmmen zesummen! 
A mir wëllen net, datt d’Police an d’Stuff oder 
an d’Schlofzëmmer vun de Leit ka kontrolléiere 
goen. Mee et muss awer och kloer sinn, datt 
een am Privaten oder am Pseudoprivate sech 
muss u Reegelen a Recommandatiounen halen.
Ech hunn et schonns eng Kéier hei gesot  gehat, 
och du war gelaacht ginn, mee ech mengen 
nach ëmmer, datt de Sproch richteg ass. Ech 
hat gesot: „Bleift och doheem auserneen!“ 
 Natierlech nëmmen, wann de Besuch do ass. 
Mee wann de Besuch do ass, da gëllt doheem 
am Prinzip dat selwecht wéi soss éierens. An 

och am ëffentleche Raum brauche mer kloer 
Reegelen, kloer Begrëffer, kloer Informatiounen 
a kee Knätschgummi, deen een hin an hier 
kann zéien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Kris 
huet awer och d’Schwaachpunkten an eisem 
Gesondheetswiesen opgewisen. An och déi 
musse mer upaken an engem Neistart. D’Covid-
kris huet eis nämlech kloer an däitlech gewisen, 
datt eisen normale Gesondheetssystem jo quasi 
huet mussen op null erofgefuer ginn, fir datt 
d’Prioritéit konnt op d’Covidpatiente geluecht 
ginn. Dat däerf net nach eemol geschéien. Wivill 
Kriibsdiagnose konnten net gemaach ginn? 
 Wivill Behandlunge konnten duerfir eventuell 
net matzäit ugefaange ginn? Dat selwecht gëllt, 
mengen ech, och fir  d’Häerzkrankheeten. 
 Corona riskéiert also vill Konsequenzen och fir 
Non-Covidpatienten ze hunn.
Déi medezinnesch Versuergung vun alle Kranke 
muss och bei enger Pandemie weider assuréiert 
ginn. Bei eis ass eeben alles op d’Klinicken zen-
tréiert. An do musse mer un eisem System 
schaffen. D’Leit hunn Angscht, an d’Klinik ze 
goen, si géife sech do ustiechen, oder si däerfen 
och guer net dohinner goen. An hei sinn defini-
tiv d’Laangzäitfollgen nach net ofzeschätzen.
Mir brauchen eng aner Organisatioun. Zum Bei-
spill dee ganze Volet ambulatoire misst aus de 
Spidolsinfrastrukturen erauskommen. Hei brau-
che mer eng legal Rumm, fir Gemeinschaftspra-
xissen, fir multiprofessionell medezinnesch Zen-
tre queesch duerch d’Land, och am ländleche 
Raum.
E weidert Schlagwuert, ech mengen, d’Ma-
damm Lenert hat dat gëschter och gesot, ass 
eng getrennte Covidstruktur. Do gëtt dru ge-
schafft. Mir kennen de konkreete Projet vun der 
Regierung nach net. Mir hunn awer nach eng 
Partie Froen. Mir ënnerstëtzen de Prinzip, mee, 
wéi gesot, mir hunn nach eng Partie Froen.
D’Digitalisatioun an der Medezinn an och d’Te-
lemedezinn huet am Prinzip funktionéiert, do 
wou se och u sech huet misse funktionéieren. 
Hei musse mer weider dru schaffen. Um digi-
tale Patientendossier muss och weider ge-
schafft ginn. Do gëtt jo weider dru geschafft. 
Mir sinn also och Demandeur, fir do esou séier 
wéi méiglech nei Informatiounen ze kréien.
Dann hu mer d’Penurie vun Dokteren, d’Penu-
rie vu Personal. D’Penurie vun Dokteren, do 
kréie mer een neit Gesetz vun der Medezinn-
ausbildung. Dat ass ee Schratt an déi richteg 
Richtung. Et ass awer nach net déi allgemeng 
Léisung. Ech mengen, d’Penurie am Allgemen-
gen am Krankheets-, am Fleegesecteur, do war 
de Marc Spautz a senger Interpellatioun gësch-
ter am Detail drop agaangen, an am Hierscht 
wäerte mer och nach heiriwwer diskutéieren. 
Mir mussen heiriwwer diskutéieren. Mir brau-
che méi Attraktivitéit an deene Beruffer!
Dann, Här President, muss ech soen, an dat 
hunn ech och schonn dacks gemaach, et huet 
nach ëmmer näischt bruecht, mee ech ginn 
net esou séier op: Eis Nomenclature, déi muss 
ugepasst ginn. An ech menge wierklech, dat ass 
eng Never-ending-Story. Et mussen i ergend -
wann eng Kéier Neel mat Käpp gemaach ginn. 
An ech ginn Iech hei just d’Beispill vum Psycho-
therapeut. Mer schwätze jo Joren a  Joren 
 dovunner, an et ass nach näischt geschitt. Och 
hei muss de System u sech dréngend  ugepasst 
ginn, an dëst wär virun allem an der Kris an no 
der Kris wichteg.
Gëschter sot de Premier, een Drëttel vun de 
Leit géif soen, datt hir psychesch Verfassung 
méi schlecht wär wéi virdrun. Mir hunn also 
Problemer. A vill Leit, Dir Dammen an Dir 
 Hären, sinn och an der Kris un hir perséinlech 
Limitte gestouss. An et brauch ee keng Angscht 
ze hunn, fir dat zouzeginn. Et brauch ee keng 
Angscht ze hunn, et muss kee sech schummen, 
fir dat ze soen, well ech géif mengen, grad déi 
Leit si staark, déi sech trauen, dat ze soen. Mir 
si keng Natioun vu lauter Superjhempen. A mir 
brauchen hei am Gesondheetsberäich de psy-
chologesche Beräich, dee muss gestäerkt ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, an engem Interview 
am „Wort“ mam Dokter Turk war ze liesen, an 
dat ass eng ganz gutt Zesummefaassung: „Die 
Hauptdiskussion wäre für mich die des roten 
Fadens in der Gesundheitspolitik. Luxemburgs 
Gesundheitssektor wurde in den vergangenen 
Jahren mehr mit Geld und über Ausgaben ver-
waltet als über eine determinierte und explizite 
Gesundheitspolitik“.
A genee dëst trëfft den Nol op de Kapp. An eiser 
Gesondheetspolitik muss erëm méi de Patient 
an de Mëttelpunkt kommen, well de Mënsch 
ass keng Maschinn. Dir kennt vläicht d’Lidd vum 
Tim Bendzko, mee dee seet dat jo och: „De 
Mënsch ass keng Maschinn.“
An dann, Här President, wëll ech awer nach all-
gemeng d’Fleeg, de Fleegesecteur am Allge-
mengen, uschwätzen. An ech mengen, och dat 
muss bei engem Bilan gemaach ginn. Och hei 
muss de Mënsch erëm méi an de Mëttelpunkt 
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réckelen. An dat am Prinzip am Allgemengen, 
awer och a Covidzäiten. Ech hat et och op dë-
ser Plaz schonn eng Kéier gesot: „Mir brauchen 
eng Fleeg méi mat Häerz a manner mat der 
Stoppauer.“ An duerfir musse mer de System 
änneren.
(Brouhaha)
A wann ech dann elo zréck bei de Covidbilan 
oder -tëschebilan kommen, da muss ech et 
awer nach eemol soen: Do ware verschidde 
Saachen net ganz mënschlech. An esou e Lock-
down vun u sech eiser Matmënschlechkeet, dat 
däerf net méi nach eng Kéier virkommen. Mir 
hu jo elo Zäit, fir eis virzebereeden. Och hei 
een Extrait, ech mengen, et war d’„Lëtzebuer-
ger Land“: „Strenger als im Knast. In den 
 Heimen besteht kein Mindestbesuchsrecht. 
Manch ein Angehöriger braucht nur für die 
 Anfahrt eine Stunde und darf dann maximal 30 
Minuten bleiben, mit Aufpasser.“ Dat kann net 
sinn, Här President, an et war et awer! An och 
dat gehéiert ofgeschaaft bei engem Neistart.
Ech kann Iech soen, ech sinn u sech frou, datt 
meng Eltere konnten doheem bleiwen. An 
 iwwregens, mäi Papp kritt haut 85 Joer, da 
wënschen ech him och all Guddes vun hei, ech 
hunn en nach net gesinn.
(Interruption)
Merci. An ech kann Iech just soen: Si wäre 
krank ginn, wa se hätte missen agespaart an 
engem Zëmmer bleiwen! U sech net u Covid 
erkrankt, mee si wieren einfach esou krank 
ginn. An ech mengen, där Leit hate mer méi. 
An och do hate mer vill Familljen, déi hëlleflos 
an onmächteg waren, well se näischt konnte 
maachen. A genausou frou war ech, datt se all 
Dag konnte spadséiere goen, well wann ee 
spadséiere geet an et kann ee vläicht e bësse 
poteren, awer mat Ofstand, da gëtt een net 
krank. An och dat hätte vill Leit an de Strukture 
gäre gehat.
Duerfir, bei engem Neistart muss allgemeng eis 
eeler Generatioun erëm méi an de Mëttelpunkt 
vun eiser Gesellschaft geréckelt ginn. Mir brau-
chen en Ëmdenken. A virun allem brauche mer 
kuerzfristeg eng Strategie, fir eis vulnerabel Leit 
besser ze schützen, well och an deem Beräich 
musse mer léieren, mam Virus ze liewen, well 
dee verschwënnt jo net. Mir hunn es jo elo net 
vill manner wéi am Ufank, wéi en hei war. Mir 
mussen et fäerdegbréngen, an duerfir brauche 
mer och elo Léisungen op dës Froen, datt mer 
dës Leit schützen, ouni hinnen hir Fräiheet 
ewechzehuelen.
Dann, Här President, d’Famill. An d’Familljepo-
litik, déi gehéiert zu eiser DNA. A genau dëst 
Liewen an der Famill hat sech fir vill Leit mat 
Kanner staark geännert an dëser Zäit. Vill hunn 
et awer och genoss, fir mat hire Kanner kënne 
méi Zäit ze verbréngen doheem. An ech gesinn 
dat elo mol als Chance, well vläicht waren do 
och e puer Blo, Rout a Grénger derbäi. A 
 vläicht ënnerstëtzt jo elo d’Regierung eis Fuer-
derung, datt all Famill bei hirem Choix kéint 
ënnerstëtzt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An duerfir 

och nach eemol wierklech vun dëser Plaz: Och 
déi Elteren, déi bewosst doheem bleiwen, fir hir 
Kanner ze erzéien, deenen hir Leeschtung soll 
honoréiert ginn!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An ech 

weess, d’leschte Kéier, wéi mer dat hei gesot 
hunn, huet d’Regierung eis Paternalismus an 
ech weess net wat virgeworf. Also ech soen 
Iech: Da steet dat Falscht hei op der Plaz!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- An och 

dat ...
(Interruption)
... gehéiert zum Neistart.
Här President, ier ech zum Schluss kommen, 
wëll ech awer nach op d’Educatioun ze 
schwätze kommen. An hei virop wierklech e 
grousse Merci un d’Enseignanten, d’Direk-
tiounen an d’Gemenge fir déi ganz Organisa-
tioun. An och hei, wann ech vu Bilan schwätzen, 
da wëll ech awer och hei nach eng Kéier op 
d’Kommunikatioun an d’Informatioun agoen, 
déi ze wënschen iwwreg léisst. Déi aktuell Infor-
matiounspolitik bei positive Fäll an de Schoulen 
ass katastrophal, soen ech.
D’Reklamatioune kommen, denken ech, net 
nëmme bei d’Oppositioun, mee ech denken, 
datt Dir och alleguer ugeschriwwe gitt. D’Eltere 
wëssen näischt. Da gëtt erëm gesot: „Do ass ee 
Kand positiv.“ Déi eng Klass gëtt a Quarantän 
gesat, déi aner Klass gëtt net a Quarantän ge-
sat. Also, hei bräichte mer fir d’Akzeptanz vun 
de Leit wierklech eng transparent, kloer a kohä-
rent Kommunikatioun. Déi muss natierlech och 
op transparenten, kloren a kohärenten Deci-
sioune baséieren.

Dann zur Kommunikatioun an zum Dialog. De 
Minister sot, hien hätt mat de Leit geschwat. Ech 
hat do ganz genau nogelauschtert. Hien hätt 
mat den Direktioune geschwat, en hätt mat de 
Gewerkschafte geschwat, en hätt mat der 
 Schülervertriedung geschwat. An du sot en och 
nach: „Schwätzen heescht och lauschteren, 
heescht probéieren ze verstoen, Kritik opzehue-
len.“
Ben, ech fannen dat speziell, well a mengen Ae 
schéngt en da schlecht nogelauschtert ze 
hunn. Hien huet mat den Direktioune ge-
schwat. Direkt duerno hu verschidden Direkt-
iounen e Bréif gemaach, si wéilte gären, datt 
d’Klassen net misste beienee geluecht ginn. En 
huet mat de Gewerkschafte geschwat. D’Apess 
an d’FEDUSE maachen e Communiqué, si wäre 
géint d’Zesummeleeë vun de Klassen. Hien 
huet mat de Schüler geschwat. D’CNEL mécht 
e Communiqué, wou si froen, ob et wierklech 
elo derwäert wär, dat do nach ze maachen. 
Also, schwätzen, a virun allem nolauschteren, 
doranner versti mir definitiv eppes aneschters.
A wann - d’Modelliséierunge soen et jo - déi 
physesch Distanzéierung wichteg ass, dann 
denke mer wierklech, datt de Minister misst un 
där Contingentsberechnung fréckelen. Hie 
muss et erlaben, och méi kleng Klassen zouze-
loossen. Ech weess, datt et och Contraintë gëtt 
mat de Raim, an ech weess, datt et och Con-
traintë gëtt mat den Enseignanten. Mee do, 
wou et méiglech wär, muss et erlaabt ginn, déi 
Klasse méi kleng ze maachen an déi Schüler, 
déi Jugendlech méi wäit auserneenzesetzen.
Ech hunn och gesot kritt: „Wësst Der, firwat 
datt d’Enseignanten esou rose mat Iech sinn? 
Dir sot, si missten hei an ee Klassesall kommen, 
bei 30 Schüler sëtzen, no beieneen, an Dir sëtzt 
do am Cercel, schéi mat Ären zwee Meter Of-
stand. Dir maacht also komplett eppes anesch-
ters, wéi Der da sot, wat mir misste maachen.“ 
An och dat ass erëm eng Kéier net kohärent.
An da soen ech och: Laangfristeg, well esou 
Pandemië schénge mer jo nach méi dacks ze 
kréien, fäerten ech, musse mer déi Planung vun 
deenen neie Schoulgebaier mol eng Kéier 
 iwwerdenken. Dee leschte Millimeterkaree muss 
ee begrënnen an engem Klassesall! Also och do 
brauche mer Upassunge fir d’Zukunft bei 
 engem Neistart.
Här President, Corona huet d’Situatioun vun de 
Bildungschancen nach verschäerft. Ech men-
gen, do ass och jiddwereen hei eens. Mir haten 
eng Motioun hei abruecht fir ze kucken, wéi 
mer de Kanner kéinten hëllefen, datt kee Kand 
e bleiwende Retard géif behalen. Déi Motioun, 
an doriwwer sinn ech och ganz frou, déi war 
eestëmmeg hei ugeholl ginn.
Ech hu just nach eng Partie Froen. Ech weess, 
datt elo en Appell un d’Enseignantë gemaach 
ginn ass, fir Fräiwëlleger ze fannen. Ass och 
 gekuckt ginn, wéi eng Kanner tatsächlech a 
wéi engem Beräich Nohëllef bräichte fir dat ci-
bléiert Opschaffe vun de Retarden? An ass och 
kontrolléiert ginn oder sinn och Upassunge ge-
maach ginn un de Programmer bei de Follgejo-
ren?
An, Här President, och wann ech hei vun Nei-
start schwätzen an der Educatioun, da wär et 
wichteg, eis Programmer mol ze entrümpelen 
an op dat Weesentlecht ze konzentréieren, méi 
fächeriwwergräifend a méi projetsorientéiert ze 
schaffen. D’Digitalpedagogik muss an der Aus-
bildung vun den Enseignanten u sech an der 
Grondausbildung, awer och an der Weiderbil-
dung ausgebaut ginn.
Mir brauchen och mol gemeinsaamt, digitaalt 
pedagogescht Material. Net datt jiddwereen a 
sengem Pool muss iergendeppes erfannen. Mir 
brauche gemeinsaamt Material. An ech den-
ken, datt mer och eng Aart Masterplang 
„Homeschooling“ bräichten, fir datt mer pre-
paréiert wären op ee Fall, deen nach eng Kéier 
kéint antrieden, wou mer erëm misste kom-
plett an den Homeschooling higoen.
Dir Dammen an Dir Hären, mir mussen also 
 definitiv léieren, mam Virus eens ze ginn. Et geet 
elo drëm, fir déi néideg Konklusiounen aus dëser 
Kris ze zéien an e richtegen an nohaltegen Nei-
start, wat kee Business-as-usual däerf sinn, ze 
lancéieren. Mee nach ass d’Covidkris net eriw-
wer. Mir sinn eréischt beschtefalls an der Hall-
schent. An déi éischt Hallschent vun der éischter 
Halbzeit, de Confinement gouf, ech hunn et 
 gesot, gutt geréiert. Déi zweet Hallschent, déi 
vum  Deconfinement, war bis elo zimmlech 
chaotesch. Vun der ursprénglecher nationaler 
Unitéit war um Enn net méi vill iwwreg.
An dat bedauere mer. An dat bedaueren net 
nëmme mir, dat bedaueren och d’Sozialpartner 
an och d’Zivillgesellschaft. Virun allem awer sti 
mer matzen an enger grousser Wirtschaftskris 
mat wierklech ville potenzielle Faillitten, an och 
virun enger grousser Sozialkris, mat héijem 
Chômage, grad och mat engem dramatesche 
Klamme vum Jugendchômage. An duerfir soen 
ech grad elo: Et ass keng Zäit vun der Austeri-

téit, mee d’Zäit vun der Solidaritéit. An déi 
muss elo preparéiert ginn!
An duerfir, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech widderhuele mech: Et ass elo un 
der Zäit, datt d’Regierung d’Kaarten op den 
Dësch leet! Et wär elo un der Zäit gewiescht, 
datt de Premier eng Deklaratioun zum État de 
la nation, natierlech am Kader vun der Covid-
kris, gemaach hätt an d’Sortie de crise mat 
 engem nohaltegen Neistart opgewisen hätt, an 
net einfach d’Verantwortung op den Hierscht 
verréckelt hätt.
Mir brauchen en Neistart, an dee muss geplangt 
ginn, vu méi Wuelbefanne vun eiser Ekonomie, 
nach méi eng nohalteg Croissance vun eiser 
 Gesellschaft am Allgemengen, och vun eiser 
 Familljepolitik, ech hunn et gesot, vun eiser 
 Gesondheetspolitik, vun eiser Politik am Fleege-
secteur, wierklech mam Mënsch am Mëttel-
punkt, also och méi Moyenen an ouni Stopp-
auer, an och en Neistart am Ëmgang mat eiser 
Ëmwelt.
An, Här President, ofschléissend wëll ech awer 
nach eemol e grousse Merci soen un déi grouss 
Solidaritéit an dat Verantwortungsbewosstsäin, 
wat mer am Confinement hei haten. A genee 
dës Solidaritéit, dës Verantwortung, dës Mat-
mënschlechkeet brauche mer och elo, fir mate-
neen duerch den Deconfinement ze kommen, 
an dat selwecht natierlech och fir en Neistart. 
An duerfir musse mer am Virfeld vun enger 
zweeter Coronawell mat enger nach méi 
grousser zweeter Well vu Solidaritéit a Verant-
wortung reagéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hansen. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Gilles 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Gudde Moien, Kolleeginnen a Kolleegen. 
Meng Virriednerin huet gesot, dass d’Vermeide 
vun engem zweete Lockdown quasi deen een-
zege Punkt wär, deen eis hei an der Chamber 
géif eenegen a wou mer eis driwwer eens 
 wären. Also, ech wäert Iech an der nächster 
hallwer Stonn beweisen, dass et vill, vill, vill méi 
Punkte gëtt, wou mir eis hei am Parlament 
eens sinn, wéi et hei zu Lëtzebuerg muss wei-
dergoen.
Kolleeginnen a Kolleegen, de Virus ass nach 
ëmmer ënner eis an dee wäert eis nach eng 
 Zäitche begleeden. An dat beweise leider déi 
lescht Zuelen. Haut viru 15 Deeg ass den État 
de crise ausgelaf. An ech sinn der Meenung, 
dass et richteg ass, zu dësem Zäitpunkt en 
 Tëschebilan ze zéien, a genausou richteg ass et, 
den État de la nation an den Hierscht ze ver-
leeën, wa mer méi e genauen Iwwerbléck hunn 
iwwert dat ganzt Ausmooss vun de Schied, déi 
de Covid-19 zu Lëtzebuerg ugeriicht huet an 
nach ëmmer uriicht.

 M. André Bauler (DP).- Dat ass ganz rich-
teg.

 M. Gilles Baum (DP).- Jo, d’Schied, déi 
dëse Virus nach ëmmer uriicht. Wéi mer an de 
leschten Deeg gesinn hunn, ass et nach laang 
net eriwwer. An dee Marathon, vun deem ech 
Iech an de leschte Wochen a Méint hei ëmmer 
geschwat hunn, abee, déi Course ass nach net 
zu Enn gelaf. Déi lescht Deeg huet een d’Gefill, 
wéi wann déi Zillinn, déi mer gemengt haten 
ze gesinn, wéi wann déi Arrivée erëm méi wäit 
no hanne géif réckelen. Et gëtt méi schwiereg 
unzekommen, wéi mer eis dat virgestallt haten.
De Premierminister Xavier Bettel huet gëschter 
en éierlecht an e sachlecht Bild vun der aktueller 
Situatioun gezunn. Jo, mir hunn déi éischt Well 
zu Lëtzebuerg verhältnisméisseg gutt iwwersta-
nen. An dat ass de Verdéngscht vun eis alleguer-
ten. Zesumme si mer bis elo gutt duerch d’Kris 
komm. Mee op deene Verdéngschter däerfe 
mer eis op kee Fall ausrouen. A wa mir keen 
zweete Lockdown riskéiere wëllen, da brauche 
mer weiderhin Disziplinn a Solidaritéit, an dat vu 
jiddwerengem!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Déi ganz Strategie 

vum Deconfinement war an ass drop ausge-
luecht, all zwou Wochen ze kucken, wat d’Aus-
wierkunge vun den decidéierten Ouverture sinn. 
An ech muss soen, ech si positiv iwwerrascht, 
wéi laang et gedauert huet, bis mer iwwerhaapt 
den Effekt vum Deconfinement gesinn hunn.
Fir d’éischt sinn d’Chantieren an d’Baumäert 
erëm opgaangen. Keen negativen Impakt! Du 
war et un de Schoulen. Keen negativen Impakt! 
Och d’Ouverturë vun de Commercen hunn net 
derzou gefouert, dass d’Infektiounszuelen an 
d’Luucht gaange sinn. Jo, souguer d’Opmaa-
che vun de Restauranten a vun de Caféen ass 
reibungslos iwwert d’Bün gaang. D’Regierung 
huet sech net vun hirer Strategie ofbrénge ge-
looss, fir d’Zuelen no all Etapp vum Deconfine-
ment ze analyséieren an eréischt dann ze deci-

déieren, wéi et soll weidergoen. Si huet sech 
och net vun all méiglechen, deels opportunis-
tesche Fuerderungen ënner Drock setze ge-
looss. An dës Erugoensweis war, ass a bleift ko-
härent an déi eenzeg responsabel, an déi lescht 
Deeg hunn eis duerfir de Beweis bruecht.
Jo, Lëtzebuerg huet alt erëm bewisen, dass mir 
an enger Kris zesummestinn, dass mir an enger 
Kris kënnen zesummenhalen. An och wann 
d’Infektiounszuelen erëm eropginn, huet zum 
haitegen Zäitpunkt, mengen ech, kaum en 
 anert Land op der Welt d’Covid-19-Pandemie 
besser iwwerstane wéi Lëtzebuerg. Dat ass eng 
Ekippeleeschtung vun eis alleguerten zesum-
men, eng Ekippeleeschtung, op déi mer 
 getrouscht kënnen houfreg sinn!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Ganz gutt.
 M. Gilles Baum (DP).- Leider ass dësen 

 Erfolleg awer ganz fragill. Soubal mer noloos-
sen, soubal mer mengen, mir hätten et 
 gepackt, da kritt de Virus erëm eng Chance, fir 
sech ze verbreeden. Soubal e puer Eenzelner 
sech net méi un d’Reegelen halen, kréie mir 
alle guerten d’Konsequenzen ze spieren. An 
 duerfir wëll ech op dëser Plaz nach eng Kéier 
en Appell u jidderengem seng Eegeverantwor-
tung maachen: Haalt Iech weider un d’Geste-
barrièren! Wäscht reegelméisseg Är Hänn! Dot 
Är Mask un, wann der d’Distanz vun zwee 
 Meter net kënnt garantéieren, a sidd net ze 
laang zesumme mat anere Leit an engem 
Raum! Et ass nach net un der Zäit fir ze feieren. 
Et ass nach net un der Zäit, fir Partyen ze maa-
chen. Mee e gemittlechen Owend mat e puer 
Kolleege bei engem Lagerfeier, dat huet och säi 
Charme, dat kënnt Der mer roueg gleewen.

 M. André Bauler (DP).- Verbrennt de 
 Virus!

 M. Gilles Baum (DP).- Mir wëssen, wou 
déi nei Infektiounen hierkommen. Si kommen 
net aus de Butteker. Si kommen net aus de 
Schoulen. A si kommen net aus de Restauran-
ten. D’Leit stieche sech op private Feieren un, 
wou ee sougenannte „Superspreader“ duergeet, 
fir op ee Coup ganz vill Leit ze infizéieren.
Mir sinn eis bewosst, dass d’Mesuren, déi privat 
Versammlunge limitéieren, e staarken A grëff an 
déi perséinlech Fräiheete sinn. Mee mir kom-
men net derlaanscht, esou Mesuren ze huelen, 
wann e puer Eenzelner mengen, dass hire kuerz-
fristege Pleséier méi wichteg wär wéi d’Wuel an 
d’Gesondheet vun der Allgemengheet.
Kee vun eis alleguerte wëllt zréck an e Lock-
down. Mir wëssen haut och méi iwwert de  Virus 
a seng Verbreedung, mir hu méi Informatiounen 
iwwert d’Risiken an d’Iwwerdroungsketten, mir 
si besser preparéiert, falls eng zweet Well haut 
oder muer sollt op eis duerkommen. Ech géif 
souguer behaapten, dass kaum een anert Land 
wéi Lëtzebuerg esou gutt op eng zweet Well 
preparéiert ass.
Dat huet virun allem mam Large-Scale-Testing 
ze dinn. De Fuerschungsminister Claude Meisch 
huet fréi an dëser Kris d’Potenzial vu flächende-
ckenden Tester erkannt. An doropshin ass alles 
an d’Weeër geleet ginn, dass scho bei der Ren-
trée an de Schoule souwuel vill Enseignantë wéi 
och Dausende Schüler konnte getest ginn. An 
am Géigesaz zu anere Länner teste mir net 
nëmme Leit mat Symptomer. An dat verschaaft 
eis e risege Virsprong par rapport zum Virus a 
par rapport zu enger eventueller zweeter 
Well, ...

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- … well ronn 45 % 

vun de Mënschen, déi de Virus a sech droen, 
keng oder kaum Symptomer opweisen. An dës 
Leit géifen ouni de Large-Scale-Testing duerch 
de Raster falen. Mir wéissten net, dass et se géif 
ginn. A mir kéinten ouni positiven Test och kee 
Contacttracing maachen.
Dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat gehéiert 
och zu de Wourechte vun den erhéichten 
 Infektiounszuelen aus de leschten Deeg derzou. 
Ouni Large-Scale-Testing géife vill vun deene 
Leit haut duerch d’Géigend lafen a viru Leit 
 ustiechen, vläicht souguer ouni et ze wëssen, 
well si a mir näischt vun där Infektioun wëssen. 
De Large-Scale-Testing erméiglecht et also, fréi 
genuch Unzeeche vun enger zweeter Well ze 
erkennen an och direkt dorop ze reagéieren, fir 
eis dee Virsprong op de Virus ze verschafen, 
dee mir leider am Mäerz net haten.
Bis elo goufe ronn 170.000 Leit zu Lëtzebuerg 
getest, dat si ronn 26 % vun der Bevëlkerung. 
A leider eng ganz Partie Leit vun deenen, déi 
invitéiert ginn, fir sech testen ze loossen, déi 
kommen net dohinner a loosse sech net testen. 
An och hei wëll ech nach eng Kéier u jidder 
Eenzelnen en Appell maachen, dës Entschee-
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dung ze iwwerdenken. Selbstverständlech 
kënne mer net a wëlle mer och net d’Leit 
zwéngen, sech testen ze loossen, mee ech 
mengen, et war seelen, seelen esou einfach, 
mat engem klenge solidaresche Gest esou vill 
fir seng Matmënschen ze maachen. Et war 
 seelen esou einfach, seng Frënn, seng Bekann-
ten a seng Famill ze schützen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, ech 

hu vun enger Ekippeleeschtung geschwat, mat 
där mer bis elo gutt duerch d’Kris komm sinn. 
Eng Ekippeleeschtung, déi méiglech war, well 
d’Regierung ëm de Premier Xavier Bettel un 
der Spëtzt d’Rudder ëmmer fest an der Hand 
hat, och wann et mol méi stiermesch ginn ass. 
Wärend dem État de crise huet d’Regierung 
séier an entschlossen déi richteg Entschee-
dunge getraff, fir Mënscheliewen ze retten. Dat 
ware sécher keng einfach Entscheedungen, 
mee si hu musse geholl ginn.
Gläichzäiteg gouf och versprach, dass kee géif 
am Ree stoe gelooss ginn, wann e mat de Kon-
sequenze vum Confinement ze kämpfen hätt. 
An dat Verspriechen hu mer gehalen. Ënnert der 
Leedung vum Finanzminister Pierre Gramegna 
gouf en impressionnante Pak geschnouert vun 
Direkthëllefen a Mesuren, fir d’Konjunktur erëm 
unzekuerbelen. Bis ewell sinn iwwer 800 Milliou-
nen Euro fir méi wéi 360.000 Salariéen iwwert 
de Chômage partiel ausbezuelt ginn. Weider 
141 Milliounen Euro sinn un d’Betriber an Inde-
pendante gaangen, ënner Forme vun non-rem-
boursablen Hëllefen an Avancen. De Konjunk-
turpak „Neistart Lëtzebuerg“ sicht op der Welt 
sengesgläichen.
Grad a Krisenzäite gëllt et, d’Chancen ze not-
zen a sech nei opzestellen. Mat dësem ambi-
tiéise Mesurëpak soll net nëmmen d’Wirtschaft 
ënnerstëtzt ginn, mee mir setzen och d’Weiche 
fir en Neistart. „Neistart Lëtzebuerg“ gesäit wei-
der 700 bis 800 Millioune vir fir Investi tiounen 
an d’Zukunft. Mir komme soumat bal op en 
 Total vun 3 Milliarden Euro, ronn 5 % vum PIB, 
déi ënnert der Form vun Direktdepensen un 
d’Stéit, un d’Betriber an d’Independante ginn. 
Dat ass e Rekord. Dat hate mer nach ni.
Dëse Pak deklinéiert sech a ganzer 23 Mesuren. 
Hei geet et drëm, den Emploi ze fërderen a be-
sonnesch d’Entreprisen ze ënnerstëtzen, déi am 
schlëmmste vun der Kris betraff sinn. Ech den-
ken hei besonnesch un den Horeca-Secteur, un 
d’Kulturzeen an un den Evenementiel. De 
Fonds de relance et de solidarité pour entrepri-
ses soll hei, nieft dem Redemarrage vum Een-
zelhandel, als wichteg Stäip figuréieren. De Pak 
gesäit och siwe verschidde Mesurë vir, déi eis 
hëllefe sollen, d’Transitioun zu enger méi 
 nohalteger Wirtschaft ze beschleunegen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
 Corona huet bis elo d’Joer 2020 dominéiert. A 
mir wäerten och nach an Zukunft mam Virus 
liewen a mir wäerte musse léieren, mam Virus 
ze liewen. Dat däerf eis awer op kee Fall 
 dovunner ofhalen, no vir ze kucken. An d’DP 
wëllt haut d’Hiewelen ëmleeën, fir muer besser 
kënnen ze liewen. Mir mussen haut d’Zukunft 
preparéieren, andeems mer déi richteg Léieren 
aus der Pandemie zéien. Mir mussen aus eise 
Feeler léieren an awer och déi positiv Elementer 
aus der Kris mat virunhuelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Ech denken hei 

 virun allem un d’Zäit, déi mer erëm méi wäert-
schätze geléiert hunn: d’Zäit mat der Famill, 
d’Zäit fir eis Hobbyen an d’Zäit fir eis selwer. 
Zäit ze hu fir déi wichteg Saachen am Liewen. 
An hei soll all Eenzelnen, heibannen an dobaus-
sen, sech iwwerleeën, wat en aus der Kris geléi-
ert huet a wat e bereet ass, a sengem Liewen 
ëmzestellen.
Ech zum Beispill hunn an där Zäit mat men-
gem Hond vill laang Spadséiergäng gemaach. 
Ech hunn d’Natur erëm entdeckt an och d’Aar-
becht vun de Leit, déi an der Natur schaffen, 
erëm ze schätze geléiert. Ech denken un 
 d’ Bëschaarbechter, un d’Wënzer an natierlech 
och un eis Baueren. Meng Famill an ech, mir 
hu vill méi bewosst akaaft, lokal a regional, vill 
manner ewechgehäit, total op de Plastik ver-
zicht, an ech hu souguer mat menger klenger 
Duechter e klenge Gaart ugeluecht, wou mer 
elo  Zaloten, Paprika an Tomaten dran hunn. An 
ech muss Iech soen, dat ass eppes, wat ech mir 
selwer virun der Kris ni zougetraut hätt.

 M. André Bauler (DP).- Schéin Zeeche 
vun Hoffnung.
(Interruptions)

 M. Gilles Baum (DP).- Jo, jo!
Et gëtt wuel kaum e Facteur, deen eis esou 
staark an eiser Liewensqualitéit beaflosst wéi 

d’Zäit. Dat hate mir als DP scho virun der 
 Coronakris verstanen a mir hunn dofir och e 
groussen Deel vun eiser Politik op de Facteur 
Zäit ausgeriicht, beispillsweis mam verbesserte 
Congé parental oder mam Pappecongé.
Jo, d’Pappe spillen eng ëmmer méi grouss Roll 
an der Erzéiung vun hire Kanner. Mir erliewe 
grad do e Paradigmewiessel, wat d’Opstellung 
an de Geschlechterrollen ugeet, an dat ass och 
gutt esou. Ech kenne vill Fäll a mengem 
 Bekanntekrees, wou wärend dem Confinement 
d’Mamm huet misse schaffe goen an de Papp 
doheem op d’Kanner opgepasst huet. An ech 
kann Iech soen, dat huet tipptopp fonctionéi-
ert!
An och d’Reform vum Congé pour raisons 
 familiales schenkt den Eltere méi Zäit fir hir 
Kanner. An zwar genau dann, wa si et am 
meeschte brauchen, nämlech dann, wann déi 
Kleng krank sinn. An dëst Instrument huet eis 
an de leschte Méint, bei alle Familljen, wäert-
voll Déngschter geleescht, wéi d’Kanner hu 
misse wéinst dem Virus doheem bleiwen a si 
net konnten an d’Schoul goen.
Mir hunn als DP ëmmer gesot, dass déi Mesu-
ren um familljepoliteschen Niveau, déi mer déi 
lescht Joren ëmgesat hunn, nëmmen en éischte 
Schrëtt kënne sinn. Mir hunn d’Visioun vun en-
gem Lëtzebuerg, wou keen, egal ob Mann, ob 
Fra, ob Jonggesell oder Elterendeel, sech fir 
seng berufflech Karriär oder seng Famill muss 
entscheeden. Béides muss méiglech sinn.
Mir setzen eis och weider fir eng méi flexibel 
Aarbechtszäitgestaltung fir all Salarié an. De 
Coronavirus huet bewisen, dass eis Flexibilitéit 
op der Aarbecht guttdeet. D’Leit wënsche sech 
méi Flexibilitéit! An d’Zäiten, wou ee vun aacht 
bis fënnef Auer op de Büro schaffe gaangen 
ass, ech mengen, déi Zäite sinn eriwwer! Loosst 
eis dofir dem Wonsch vu ville Salariéen nokom-
men a mir ginn hinnen endlech d’Méiglech-
keet, zesumme mat hirem Employeur hiren ee-
genen, hire méi flexibelen Aarbechtszäitmodell 
auszehandelen!
Mir hunn erreecht, dass weider Mesurë fir méi 
Zäit och an de Koalitiounsaccord erakomm 
sinn. Mir denken do un d’Recht op Deelzäit. An 
an Zukunft soll all Papp an all Mamm och 
 kënnen nom Congé parental d’Méiglechkeet 
kréien, fir Zäit mat de Kanner ze verbréngen a 
gläichzäiteg awer e Fouss am Beruffsliewen ze 
halen.
(M. Gilles Baum vérifie son temps de parole 
restant.)
Ech sinn ongeféier an der Hallschent ukomm. 
Dat do war gutt.
Mir hunn an de leschte Wochen a Méint hei 
am Haus vill iwwert den Aarmutsrisiko zu Lëtze-
buerg geschwat. D’Familljepolitik, déi mir ëm-
gesat hunn an nach wäerten ëmsetzen, ass déi 
beschten Äntwert op den Aarmutsrisiko, an-
deems mer derfir suergen, dass kee sech muss 
entscheeden tëschent sengem Beruff a senger 
Famill. An dat bescht Rezept géint d’Aarmut 
ass a bleift d’Aarbecht!
D’Regierung huet et an der leschter Legislatur-
period fäerdegbruecht, de Chômagetaux Joer 
fir Joer erofzedrécken. Leider ass och dee 
beschten Aarbechtsmarché géint esou eng 
Pandemie net resistent. An ech si frou, dass 
d’Regierung beim Instrument vum Chômage 
partiel séier an effikass reagéiert huet, fir esou 
kënne Massenentloossungen ze verhënneren. 
An awer geet de Chômage an d’Luucht. 
 D’Directrice vun der ADEM huet viru Kuerzem 
an engem Interview um Radio erkläert, dass 
dëst virun allem domat zesummenhänkt, dass 
d’Betriber am Moment manner Leit astellen. 
An tragescherweis trëfft dat virun allem déi 
Jonk, déi grad elo vun der Uni kommen oder 
déi hir Beruffsausbildung fäerdeg hunn. An et si 
grad si, déi elo keng Aarbecht fannen!
An eisen Aen ass et eng vun den Haaptaufga-
ben, wann net souguer d’Haaptaufgab vun der 
Politik, der Jugend an deene Jonken déi bescht 
Chancë fir d’Zukunft ze ginn. An dofir musse 
mer mat alle Mëttel derfir suergen, dass esou 
mann Jonker wéi méiglech ouni Aarbecht an 
hiert Beruffsliewe starten. A mir brauche ganz 
geziilt Mesuren, déi de Betriber ënnert d’Äerm 
gräifen a si dobäi ënnerstëtzen. Net nëmmen, 
dass si keng Leit méi entloossen, mee och, dass 
se kënnen nei Leit astellen.
An ech war gëschter frou ze héieren, dass 
 d’Regierung an d’Sozialpartner sech op éischt 
Mesuren am Kader vun der Lutte géint de Chô-
mage gëeenegt hunn. D’Tripartite dréit also hir 
éischt Friichten. A wéi de Premier gesot huet, 
muss alles ënnerholl ginn, fir de Leit trotz - 
trotz - där schwiereger Kris, an där mer sinn, 
Perspektiven ze ginn. Dat gëllt besonnesch fir 
déi jonk Leit, déi elo fir d’éischte Kéier hire 
Fouss op den Aarbechtsmarché setzen. An aus 
deem Grond gëtt d’Aide à l’embauche refor-
méiert an ausgeweit op d’Demandeurs d’em-
ploi ënner 45 Joer, de Stage à l’embauche gëtt 
 opgemaach fir Jonker ënner 30 Joer an och 

beim Contrat de réinsertion gëtt de Mindestal-
ter vu 45 op 30 Joer erofgesat.
Et gëllt och haut méi wéi jee, déi néideg Forma-
tiounen unzebidden, fir d’Salariéen op d’Aar-
bechtswelt vu muer virzebereeden. Jo, d’Aar-
bechtswelt vu muer, dat wäert eng ganz aner si 
wéi déi Aarbechtswelt, déi mer haut kennen. 
Verschidde Beruffer wäerte verschwannen, ver-
schidde Beruffer wäerten ausstierwen, wärend 
aner Beruffer, déi et haut nach net gëtt, oder 
 Beruffer, déi mer eis haut nach guer net kënne 
virstellen, déi wäerten nei Aarbechtsplazen an 
Zukunft schafen.
D’Digitalisatioun bitt grouss Chancë fir eist 
Land. A mir mussen eis gutt op d’Digitalisa-
tioun um Aarbechtsmarché virbereeden, uge-
faange bei deene Klengsten. Den Educatiouns-
minister Claude Meisch huet dofir de Coding 
an der Schoul agefouert. An de Coding, dat ass 
méi wéi e bësse ronderëmklimperen op engem 
iPad, mee et geet hei drëm, fir op eng spille-
resch Aart a Weis d’Kanner un nei Denkpro-
zesser erunzeféieren. Mir sinn zu Lëtzebuerg an 
deem Beräich vun der Schoulpolitik Virreider, 
an dat ass och gutt esou.
An, Här President, wann ech bei der Bildung 
sinn, da muss ech awer trotzdeem e puer  Wuert 
soen zu de Poleemiken, déi déi lescht Deeg a 
Woche ronderëm d’Schoule gemaach gi sinn.
Nodeems mir haut e puer Deeg virun der 
Schoulvakanz stinn - merci -, wëll ech op dëser 
Plaz awer eent kloerstellen, an dat ee fir alle 
Mol: Trotz alle Kriticken an trotz allen Attacken 
huet de Claude Meisch et richteg gemaach! An 
de Bilan gëtt em Recht. D’Rentrée an de 
Schoulen an an de Maison-relaisen ass gutt 
 verlaf. Den Educatiounsministère huet opgrond 
vu Fakten a wëssenschaftlechen Erkenntnisser 
de richtegen Equiliber fonnt tëschent de 
Schutzmoossnamen an engem kannergerech-
ten Ëmfeld. An ech wëll op dëser Plaz och 
d’Verdéngschter vun den Enseignanten a vun 
den Educateuren ervirsträichen, sief dat wärend 
dem Enseignement à domicile oder och elo an 
de Schoulen. Si hunn eng exzellent, si hunn 
eng exemplaresch Aarbecht geleescht! An dat 
sollte mer wierdegen an dat sollte mer ze 
schätze wëssen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Mir wëssen, dass 

den Enseignant virun der Tafel an och den Edu-
cateur an der Maison relais net kann ersat ginn 
duerch en iPad oder eng Videokonferenz. Nee, 
d’Kanner brauchen dat pedagogescht Ëmfeld, 
si brauchen hir Frënn, si brauchen hiert Léier-
personal, si brauchen hir Educateuren, well 
nëmmen esou an nëmme mat deem Encadre-
ment kënne mir d’Kanner beschtméiglech op 
hir Zukunft virbereeden.
Mee och jiddwereen, dee schonn aus dem 
Schoulalter eraus ass, huet net ausgeléiert. Mat 
Weiderbildungsprogrammer wéi dem Digital 
Skills Bridge gi mir de Salariéen d’Méiglech-
keet, fit ze gi fir d’Aarbecht vu muer. An ech 
wëll hei op dëser Plaz fir d’DP e ganz kloert 
 Bekenntnis ginn zum digitale Standuert Lëtze-
buerg: ...

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Et sinn déi digital 

Technologien, déi et ville Betriber erméiglecht 
hunn, an der Pandemie weiderzeschaffen! A 
Lëtzebuerg huet et scho méi wéi eng Kéier 
 fäerdegbruecht, fir First Mover ze sinn. Et ass 
en Deel vun eisem Lëtzebuerger Modell. Mir 
hunn eis dann, wann et néideg war, ugepasst. 
Mir hunn eis dann, wann et néideg war, nei 
 erfonnt. A mir hunn et dann, wann et néideg 
war, fäerdegbruecht, eise Wuelstand laangfris-
teg ofzesécheren.

 M. André Bauler (DP).- Ganz pertinent!
 M. Gilles Baum (DP).- Dofir wäert et och 

an Zukunft wichteg sinn, dass mir international 
Firme vum Lëtzebuerger Standuert iwwerzee-
gen, besonnesch am IT-Beräich. Jo, mir stinn zu 
der Attraktivitéit vum wirtschaftleche Modell, 
well et ass eis Ekonomie, déi sécherstellt, dass 
et eis, am Verglach zu ganz, ganz villen anere 
Länner, aussergewéinlech gutt geet!

 M. Gusty Graas (DP).- Ganz richteg!
 M. Gilles Baum (DP).- A genausou kloer 

bekenne mer eis zu de lokale Betriber, well et si 
si, déi d’Réckgrat vun eiser Ekonomie sinn. A wéi 
wichteg déi lokal Produktiounskette sinn, dat ass 
eis ganz schmäerzhaft bewosst ginn, wéi op eng 
Kéier vun engem Dag op deen aneren d’Grenze 
matten an Europa zougaange sinn. Jo, d’Roll 
vun eiser Landwirtschaft muss et eis wäert sinn, 
dass mir se als méi ugesi wéi nëmme Versuerger 
vu Liewensmëttelen. An dofir musse mir alles 
maachen, dass de Bauer ënnert de beschte Kon-
ditioune ka schaffen an dass en och genuch 
 Felder a Wisen zu senger Verfügung huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Solidaritéit, dat ass 

elo fir mech schonn d’Wuert vum Joer 2020. A 

wou d’Solidaritéit tëschent den europäesche 
Länner zäitweis ze wënschen iwwreg gelooss 
huet, ass d’Solidaritéit tëschent de Mënsche 
gewuess. Ech muss Iech soen, deen Dag, wou 
eis Noperen eis, an dat zum Deel ouni Virwar-
nung, d’Dier virun der Nues zougeklaakt hunn, 
den europäesche Projet an déi europäesch Soli-
daritéit zu engem Moment versot hunn, wou 
se dréngend, dréngend néideg gewiescht 
 wären, ech mengen, do si ganz, ganz vill Euro-
päer an d’Grübele komm.
A mir mussen eis d’Fro stellen, ob et richteg war, 
dass mer an de leschte Joren a Joerzéngte grouss 
Deeler vun eiser Industrie ausgelagert hunn a 
Fernost. An net nëmmen dat, och Pharma a 
 Fuerschung! An ech sinn der Meenung, dass 
 Europa, d’Europäesch Unioun a mir Europäer 
musse mat eis zu Chouer goen a mir mussen eis 
d’Fro stellen, ob mir net esou munches erëm 
sollen, ob mir net erëm esou munches mussen 
hei an Europa bei eis produzéieren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Verstitt mech net 

falsch: Ech sti méi wéi jee zu Europa an ech si 
weider fest dervun iwwerzeegt, dass mer eng 
staark Europäesch Unioun brauchen, awer 
 gläichzäiteg huet d’Erfarung vun de leschte 
Méint gewisen, dass d’Stäerkte vun eise lokale 
Betriber a vun eise lokale Liwwerkette grad elo 
eng vun eise Prioritéite musse sinn. A mir mus-
sen och de Courage hunn, fir erëm méi lokal a 
regional ze denken! An dat a villen Hisiichten.
An ech hu mech heiansdo gefrot, ob mäi 
 Kolleeg an den Tourismusminister Lex Delles 
eng Viranung hat, wéi en d’lescht Joer déi Cam-
pagne lancéiert hat „Vakanz doheem“, well mir 
Lëtzebuerger, mir hunn d’Tendenz, wäit ze fue-
ren. Mir hunn d’Tendenz, eppes  kucken ze 
goen, wat mer nach net gesinn hunn, an dobäi 
huet eist klengt Ländchen dach esou vill ze bid-
den. An ech denken net nëmmen un déi touris-
tesch Attraktiounen, ech denken net nëmmen 
un d’Hoteller an net nëmmen un déi ganz, ganz 
vill ganz, ganz gutt Restauranten, ech schwät-
zen och vun eise lokale Betriber, ech schwätze 
vun eise Wënzer, vun eise Baueren. An ech wën-
sche mer, dass ganz, ganz vill Lëtzebuerger vun 
hirem Bong solle profitéieren, fir d’Land an 
d’Leit nei ze entdecken a sech gläichzäiteg zréck 
drop ze besënnen, wat et heescht, Produkter 
made in Luxembourg.

 M. André Bauler (DP).- Dat ass Lëtze-
buerg!

 M. Gilles Baum (DP).- Lokal konsuméiere 
bedeit nämlech net nëmme méi kuerz Trans-
portweeër, schount also esou eis Ëmwelt, mee 
et schaaft och Aarbechtsplazen hei zu Lëtze-
buerg an et séchert de Wuelstand vun eis alle-
guerten of.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Lokaalt, regionaalt 

Denken, ech mengen, dat ass fir mech en Deel 
vum Erfollegskonzept vun den nächste Joren. 
An dat gëllt och fir d’Aarbecht. Wann ech nieft 
der Solidaritéit eng Saach misst nennen, déi 
ech positiv zréckbehalen hunn aus der Corona-
kris, da wär et den Teletravail. Wéi et geheescht 
huet: „Bleif doheem!“, huet et op eemol misse 
ganz séier goen. Honnertdausende Leit hu vun 
engem Dag op deen anere misse vun doheem 
aus schaffen. An ech mengen, den Teletravail 
huet säi Praxistest méi wéi bestanen a seng 
 positiv Niewewierkungen hu mer op ville Plaze 
gesinn. D’Stroosse ware bal eidel, an den Zich 
an an de Busser war erëm Plaz. D’Leit hate méi 
Zäit, fir sech ze organiséiere mat hirer Famill, 
sech Zäit ze huelen an d’Zäit esou anzedeelen, 
wéi se et wollten. An ech hu mer soe gelooss, 
dass schonn e puer Deeg nom Confinement 
eng ganz Rei Butteker keng Vëloe méi hate fir 
ze verkafen.
Mir an der DP, mir hätten d’Coronakris awer 
net gebraucht fir ze wëssen, dass den Teletra-
vail e wichtegt Instrument ass, a schonn ufangs 
vum Joer hu mir eise Mataarbechter an der 
Fraktioun d’Recht op Teletravail zougesprach.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- An och de Minister 

vun der Fonction publique, de Marc Hansen, 
huet dat d’lescht Joer mat Pilotprojeten a ver-
schiddene Verwaltunge lancéiert. Pilotprojeten, 
déi mam Virus ganz séier op d’Quasitotalitéit 
vum ëffentlechen Déngscht ausgeweit goufen 
an dat mat Erfolleg.
Mam Teletravail gewënnt jiddwereen, souwuel 
den Employé wéi och de Betrib, deen op méi 
zefridde Leit kann zielen. A fir dass den Teletra-
vail och no der Kris attraktiv bleift, wëlle mir 
dëst Instrument weider fërderen. Sou hu mer 
zum Beispill derfir gesuergt, dass am Klima-
plang steierlech Ureizer fir Betriber a Salariéë 
virgesi sinn, déi vum Teletravail profitéieren an 
déi dorobber zréckgräifen. A mir wäerten och e 
gesetzlech gereegelte Kader schafen, deen 
d’Méiglechkeet vun de Betriber an de Salariéen 
net aschränkt, mee fir déi néideg Sécherheet 
op deenen zwou Säite suergt.
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An do dernieft wëlle mer natierlech och derfir 
suergen, dass net nëmmen eis Residente vum 
Teletravail profitéieren, mee och déi Zegdau-
sende Frontalieren, déi all Dag bei eis schaffe 
kommen an déi och all Dag an eise Staue stinn. 
An ech kéint mer gutt virstellen, dass mer eng 
Léisung mat eisen Nopere fanne kënnen, mat 
där och d’Frontalieren ouni steierlech Nodeeler 
op d’mannst een Dag an der Woch vun 
 dobaussen, vun doheem kënne schaffen. An 
ech leeën hei mäi vollt Vertrauen op de Pierre 
Gramegna, dee jo schonn elo an der Kris prag-
matesch Accorde fonnt huet mat senge franséi-
schen, däitschen a belschen Homologen.

 Une voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Eng gutt Saach!
 M. Gilles Baum (DP).- Allgemeng wën-

sche mer eis nach méi Dezentraliséierung vun 
de staatleche Verwaltungen a Betriber. A mir 
brauchen och eng Landesplanung, déi d’Wun-
nen an d’Schaffe méi no beieneebréngt.
Esou eng Landesplanung bréngt natierlech e 
groussen Investitiounsbedarf mat sech. An ech 
wëll op dëser Säit ganz däitlech widderhuelen, 
wat d’DP-Parteipresidentin op eisem éischten di-
gitale Parteikongress zu Lëtzebuerg gesot huet: 
Elo ass net de Moment fir ze spueren. Genau de 
Géigendeel ass de Fall. Mir mussen d’Inves-
titioune weider héich halen an den Niveau vun 
Investitiounen halen, dee mer an de leschte Jore 
mat dëser Regierung gewinnt waren.
Dat gëllt awer och fir jiddwer Eenzelnen hei-
bannen a jiddwer Eenzelnen dobaussen. Gitt 
eraus! Gitt an dButteker! Gitt an d’Restauran-
ten! Maacht Iech an aneren eng Freed! Ënner-
stëtzt grad elo déi Lëtzebuerger Betriber hei am 
Land an hëlleft domadder hinne weider! Dir 
hëlleft hinnen an Dir hëlleft Ärem Land.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- De Pierre  Gramegna 

huet et mat senger Finanzpolitik a senger Bud-
getspolitik an de leschte Jore fäerdegbruecht, 
dass mir trotz héijen Investitiounen haut an en-
ger Situatioun sinn, wou mir eis et erlabe kën-
nen, de Chômage partiel, d’Direkthëllefen an 
d’Konjunkturpäck ze finanzéieren, ouni dobäi an 
d’Schlidderen ze geroden. Lëtzebuerg huet viru 
Kuerzem souguer nach en Emprunt mat Nega-
tivzënsen opgeholl. An ech mengen, dat 
 beweist awer, wat fir en héicht Vertrauen eist 
Land dobausse genéisst.

 M. André Bauler (DP).- Dank dem Triple-
A.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Elo ass net de Mo-

ment fir Steiererhéijungen, weeder fir Betriber 
nach fir Privatleit. A meng Virriednerin huet et 
gesot: „Dat wär am Moment vun der Relance 
Gëft fir eis Ekonomie.“ D’DP steet par contre 
weider zu hirem Verspriechen, de Steiersystem 
zu Lëtzebuerg méi gerecht ze gestalten. Et wier 
de Moment, wou een nach net wierklech 
d’Ausmooss vun de Schied un eiser Wirtschaft 
kennt, mengen ech, net seriö, iwwer eng Stei-
erreform 2.0 ze diskutéieren. Mee de Prinzip 
ass a bleift, dass mer e Steiersystem brauchen, 
dee kee wéinst sengem Liewensmodell beno-
deelegt. Et muss dem Staat egal sinn, ob ee be-
stuet ass, gepacst ass, gescheet ass, Wittmann, 
Wittfra, elengerzéiend. Wat de Staat eppes 
ugeet, ass dat, wat mer verdéngt hunn, a soss 
guer näischt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, wa 

mer dovu schwätzen, déi richteg Léieren aus 
der Pandemie ze zéien, da kommen ech awer 
och net derlaanscht, e puer Wierder iwwert 
d’Gesondheetspolitik ze soen. Wie wënscht sech 
net e laangt, e glécklecht Liewe bei beschter Ge-
sondheet? A wann een dann eemol krank gëtt, 
da wëllt een awer op dee beschte Gesondheets-
system kënnen zréckgräifen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg exzellent Gesond-
heetspersonal. An ech wëll all den Dokteren, In-
firmièren a Mataarbechter an de Klinicken an 
alleguerten deene Leit, déi erausfuere bei d’Leit, 
fir se ze fleegen, e grousse Merci soen! E Merci 
net nëmme fir déi Aarbecht, déi se an de leschte 
Méint gemaach hunn, mee e grousse Merci fir 
déi Aarbecht, déi se Dag fir Dag leeschten! Si 
sinn ëmmer do, wa mir si am dréngendste brau-
chen. An dofir ass et och eis Flicht als Politiker, 
hinnen e Kader ze schafen, deen et hinnen er-
laabt, esou gutt wéi nëmme méiglech an eiser 
Gesondheet a fir eis Gesondheet ze schaffen.
Wéi gëtt ëmmer gesot?: „De Patient am Mëttel-
punkt“, deem stëmme mir zou. Mee fir dass dat 
och méiglech ass, musse mir déi richteg Viraus-
setzunge schafen. A leider, leider gëtt et zu 
Lëtze buerg nach ëmmer grouss Ënnerscheeder, 
wat d’Gesondheetsversuergung ugeet! Mir ginn 
als DP net midd ze widderhuelen, dass d’Bierger 
aus de ländleche Regioune vill méi laang Weeër 
mussen op sech huelen, wa se mussen an 
 engem Noutfall gehollef kréien. A mäi Kolleeg 

a fréieren Deputéierten, den Edy Mertens, ass 
net midd ginn, dat ze widderhuelen, wann 
hien op der Chamberstribün stoung.
Ech soen et nach eng Kéier an aller Däitlech-
keet: Och elo ass de Moment, fir do ze han-
delen! Mir brauchen eng Urgence am Osten a 
mir brauchen e weidere SAMU fir d’Éislek.
Kolleeginnen a Kolleegen, dat ...

 Une voix.- … Leit an den Urgencen.
 M. Gilles Baum (DP).- ... ass kee Luxus, 

dat ass einfach eng Noutwendegkeet!
 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Och Gemein-

schaftspraxisse musse mer weiderhi fërderen, 
fir dass och d’Schaffe vun den Dokteren am 
ländleche Raum méi attraktiv gëtt. Mir fuerde-
ren och, dass déi Beschränkunge vu Servicer an 
de Praxisse sollen ofgeschaaft ginn. Firwat soll 
en Dokter net däerfen ...

 M. Léon Gloden (CSV).- Den Här Carlo 
Wagner war enger anerer Meenung, Här 
Baum.

 M. André Bauler (DP).- Wéini war dat 
dann?

 Une voix.- Dat ass scho laang!
 M. Guy Arendt (DP).- Dat ass scho méi 

laang hier.
 M. Gilles Baum (DP).- Ech soen Iech 

Merci fir Är Interventioun, Här Gloden. Den Här 
Wagner war 1999 Minister bis 2004. A mir 
schreiwen elo 2020!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Do war d’CSV och nach 

an der Regierung.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Dat ass 

 interessant! Dir werft der CSV Saache vir, ...
 M. Gilles Baum (DP).- Ech soen Iech awer 

Merci fir d’Inter...
 Mme Octavie Modert (CSV).- ... wat 

nach virun 30 Joer war! Mee bei Iech selwer ass 
et egal!

 M. Gilles Baum (DP).- Ech soen Iech awer 
Merci fir d’Interjektioun an ech denken och 
ganz oft un de Carlo.

 M. André Bauler (DP).- Haalt Iech un den 
Dokter Mertens!
(Interruptions)

 M. Gilles Baum (DP).- Ech hale mech un 
den Dokter Mertens. Et ass an der Rei.
Firwat soll en Dokter net däerfen IRM ubidden, 
grad an Zäiten, wou mer Angscht hunn, dass 
eis Klinicken iwwerlaascht sinn? Da solle mer 
dach frou sinn, dass d’Dokteren an hire Pra-
xisse Servicer kënnen ubidden, fir d’Klinicken 
ze entlaaschten. An och d’Telemedezinn ka fir 
Entlaaschtung vun de Waarderaim suergen. A 
mir hunn dat scho laang virun dem Coronavi-
rus gefuerdert, dass dat Instrument soll agefou-
ert ginn. An änlech wéi beim Teletravail ass et 
op eng Kéier ganz, ganz séier gaangen. Elo 
gëllt et, net erëm a vergaange Musteren zréck-
zefalen, mee weider Consultatiounen iwwer 
 Telefon an iwwer Videokonferenz unzebidden.
Kolleeginnen a Kolleegen, Här President, mir 
wëllen net zréck an déi Normalitéit, déi mer 
 virun der Kris kannt hunn. Net, well alles 
schlecht war. Ganz am Géigendeel: Ganz villes 
war ganz gutt. Mee mir kënnen et nach besser 
maachen! Mir wäerten op d’Erfolleger vun de 
leschte Joren opbauen an déi richteg Léieren aus 
der Pandemie zéien. Eist Zil ass et, dass Lëtze-
buerg no der Kris besser dosteet, wéi dat virun 
der Kris de Fall war. A mir setzen alles drun, fir 
d’Liewensqualitéit vun alle Bierger zu Lëtze-
buerg an d’Luucht ze setzen, ze steigeren. De 
Mënsch am Mëttelpunkt. D’Wuel vun all eenzel-
nem Bierger, dat ass dat, wat eis als Demokra-
tesch Partei all Dag undreift!
Et gëtt nach vill ze maachen. Mir si prett, 
d’Äerm eropzestrëppen. Mir si prett, d’Aarbecht 
unzegoen. Meng Fraktioun ass prett. D’DP ass 
prett.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gilles Baum. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ...

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... ass den 

honorabelen Här Georges Engel.
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President! Här 

President!
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- A, den Här 
Roth freet d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech hunn den Här 
Baum ausschwätze gelooss. Ech mengen, dat 

gehéiert sech. Ech hunn och äusserst interes-
sant fonnt seng Stellungnam als Chef vun der 
DP-Fraktioun iwwert d’Steieren. An hien huet 
gesot: „Onofhängeg ob ee bestuet ass, ob ee 
gescheet ass, ob ee verwittwet ass, sollt 
jiddwer een no sengem Revenu besteiert ginn.“ 
An da stellen ech em awer elo konkreet d’Fro, 
well et geet eng Kéier duer mat nëmme Sonn-
desrieden, mee et muss een och eng Kéier 
kloer Kenntnisser a Bekenntnisser hunn. An dat 
ass déi: Sidd Dir der Meenung, dass een, deen 
elo bestuet ass an enger Koppel an deen 
d’Steier klass 2 huet, mee op dem Gesamtrevenu 
vun dem Menage d’Steierklass 2 huet, ob déi 
 betreffend Ehepartner da jiddweree separat an 
Zukunft och an der Steierklass 2 besteiert ginn?

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un den Här Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech soen Iech 
Merci fir Är Fro, Här Roth. Ech hunn et gesot, 
mir wären effektiv elo schlecht beroden zu 
 dësem Moment, wou mer och net wëssen, 
wou mer finanziell higinn, hei eppes op den 
Dësch ze leeën. Ech verstoppen Iech awer net, 
dass mer eis Gedanke gemaach hunn. Mir 
hunn eis Gedanke gemaach. Wat eis wichteg 
schéngt, ass, dass d’Familljesituatioun net méi 
soll spillen, och fir eng Planungssécherheet an 
de Koppelen ze gewärleeschten. An eist Zil ass 
et, eng Steierreform ze maachen, Här Roth, déi 
och d’Leit, déi elo an der Steierklass 2 sinn, net 
benodeelegt par rapport zu deenen, déi wäer-
ten zukünfteg an d’Steierklass 1 kommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. An da wier et elo um hono-
rabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, no engem 
strikte Confinement, wou d’Infektiounszuelen 
däitlech erofgaange sinn, an engem etappe-
weisen Deconfinement, wou een elo gesäit, 
wéi d’Tendenzen erëm an déi aner Richtung 
ginn, ass e gudde Moment, fir en Tëschebilan 
ze zéien. Wat ass an deene leschte Méint gutt 
gaangen a wat ass net esou gutt gelaf a wat hu 
mer dorauser fir d’Zukunft geléiert?
De Premier an d’Gesondheetsministesch hu 
gëschter e gudden an en éierleche Bilan gezu 
vun deene leschte véier Méint, déi a ganz grous-
sen Zich duergeluecht hunn, dass mer eng gutt 
Gerance vun dëser Kris hikritt hunn, dass mer 
vun der auslännescher Press gelueft goufe fir 
eise Krisemanagement an dass eis domadder 
och eng Preparatioun op eng zweet Well, déi 
kee wëllt an déi mer ënner allen Ëmstänn musse 
verhënneren, gutt gelongen ass.
Et gouf hei net iwwert de Kléi gelueft. Et gouf 
gesot, wat gutt gelaf ass, an et gouf och dat 
 gesot, wat manner gutt gelaf ass. Jo, an där Saa-
chen, där gouf et och! Ech hunn et hei schonn 
eng Kéier gesot: Wann een e puer Honnert 
 Decisioune muss huelen, da kann et och sinn, 
dass emol eng net esou duerchduecht war an 
dass och emol eng am Nachhinein als net déi 
absolutt richtegst ze zielen ass. An dat muss een 
och kënne soen! An dat muss ee sech och kënne 
selwer agestoen! Wann een dann esou vill Deci-
siounen hëlt, dann ass dat och net schlëmm, 
wann ee sech dat agesteet. Mee de grousse 
ganzen Decisiounspak, dee geholl gouf, ass rich-
teg.
A mir mussen oppassen, wou mer elo higinn. An 
ech hunn et virdru gesot: Ech si frou, dass mer 
glécklecherweis déi richteg Decisioune geholl 
hunn. An et ass eis natierlech zeguttkomm, dass 
mer e staarke Gesondheets- a Sozialsystem 
hunn, zu deem all eis Bierger am Land Accès 
hunn. Obwuel mer vun enger ganz neier Situa-
tioun iwwerrascht goufen, waren eis Strukturen 
net iwwerlaascht. Dëst och dank dem Asaz vun 
eiser Gesondheetsministesch, dem Paulette 
 Lenert, an dem jorelaangen Asaz och vum So-
zialminister, dem Romain Schneider.
Dat ass eng Léier, déi mir eis fir d’Zukunft musse 
mierken. No der Finanzkris hu vill Länner eng 
Austeritéitspolitik bedriwwen. An obwuel hei-
bannen och, an och dobaussen, deelweis ëm-
mer erëm gesot gëtt, dass Lëtzebuerg dat och 
gemaach hätt, sinn ech der Meenung, dass dat 
hei zu Lëtzebuerg net de Fall war. Dass dee Mo-
ment schonn déi richteg Weiche gesat goufen, 
dat war deemools richteg an dat ass och haut 
richteg. An ech hu jo mengem Virriedner elo 
gutt nogelauschtert: Mir sinn eis jo eens, dass 
eng Austeritéitspolitik net gutt wär, wa mer dat 
géife maachen. An dat solle mer an Zukunft 
dann och net maachen. Do hutt Der sécherlech 
d’Ënnerstëtzung vun der LSAP.
Ausschlaggeebend war sécher och déi séier 
 Reaktioun vun der Regierung, fir fréi an de 
Confinement ze goen. Net all d’Länner hunn 
déi selwecht Strategie hei geholl. An et huet 
sech erwisen, dass déi Länner, déi d’Prioritéit 
ganz kloer op d’Gesondheet vun hire Bierger 
geluecht hunn a bereet waren, aschneidend 
Mesuren ze huelen, d’Ausbreedung vum Virus 
besser ënner Kontroll hate wéi anerer. Sou wéi 

zum Beispill a Schweden, wat oft esou als e 
gutt Beispill geholl ginn ass: „Kommt, mir maa-
chen et wéi a Schweden, da loosse mer eis Eko-
nomie weiderlafen an da geet et eis alleguer vill 
besser!“
Virgëschter ass en Artikel an der „New York 
Times“ gewiescht, wou ganz kloer drasteet, 
dass de Bilan vu Schweden net immens gutt 
ass. Si hunn e puer Doudeger weider wéi 
 d’Nopeschlänner. Am Ganze 5.420. Si sinn déi 
Schinn gefuer wéi ënner anerem d’USA, Brasi-
lien an England. An dat si Länner, déi no bei 
der Katastroph sinn. Wann een op d’Millioun 
Awunner rechent, da läit Schwede bei 40 % 
méi Doudeger wéi d’USA, zwielefmol méi wéi 
Norwegen, siwemol méi wéi Finnland a sechs-
mol méi wéi Dänemark. An d’Zil, d’Ekonomie 
ze retten, ass net opgaang. Déi schweedesch 
Zentralbank rechent amplaz vun engem 
 erwaarte Plus vun 1,3 % elo mat engem Réck-
gang vu 4,5 %.
D’Aarbechtslosegkeet klëmmt vu 7,1 % am 
Mäerz op 9 % am Mee. Zum Verglach, an 
 Dänemark, déi e staarke Confinement haten, 
hu mer eng Hausse vu 4,1 % op 5,6 %. Kee 
Confinement, fir d’Ekonomie net ze vill ze 
 belaaschten, ass also net gelongen.
Dee Wee, dee mir hei ageschloen hunn, ass 
also dee richtege Wee gewiescht. An ier en 
 aneren et seet: Nee, dat huet näischt domad-
der ze dinn, dass a Schweden e Sozialdemokrat 
Premierminister ass. Dat huet einfach domad-
der ze dinn, dass e falsche Choix geholl ginn 
ass. Well wann et eng sozialdemokratesch Linn 
wär, dann hätte warscheinlech den Trump an 
den Johnson et net gemaach.
E staarke Confinement huet natierlech ganz 
 seriö Niewewierkungen, net nëmmen am wirt-
schaftleche Beräich. De Confinement hat sou-
wuel Auswierkungen op Patiente mat anere Ge-
sondheetsproblemer, déi sech net méi getraut 
hunn, an d’Spidol ze goen - wat eng falsch 
 Decisioun war -, déi also méi spéit oder guer net 
bei den Dokter gaange sinn. An en hat och eng 
Auswierkung op déi psychesch  Gesondheet vu 
villen. D’Elengsinn am Confinement vun deenen 
engen an dat Permanent-op-enkem-Raum- 
zesumme-Si vun deenen anere ware sécher och 
eng Belaaschtung fir déi sozial Relatiounen.
Och wa mer d’Gesondheet vun de Leit iwwert 
déi wirtschaftlech Interesse stellen, ass kloer, 
dass mir net erëm wëllen an déi Situatioun 
zréck kommen. Als LSAP si mer der Meenung, 
dass dat och net wäert néideg sinn, well zënter 
dem Ufank vun der Kris villes geännert huet. 
Zum enge wësse mer haut vill méi iwwert dee 
Virus, wéi sech de Virus ausbreet, wéi e sech 
verhält, wéi nach am Mäerz. An zum aneren hu 
mer haut vill méi Moyenen a besser Capacitéi-
ten, fir op Neiinfektiounen ze reagéieren. De 
virsiichtege schrëttweisen Deconfinement a 
Kombinatioun mat geziilten Testreien hu kloer 
gewisen, dass déi meescht ekonomesch Aktivi-
téite kënne relativ normal weiderlafen, wa be-
stëmmte  Sécherheetsmoossname respektéiert 
ginn. An déi dierfe mer elo net liichtfankeg op 
d’Spill setzen.
Mir kennen déi Verhalensweisen, déi mat  engem 
héijen Ustiechungsrisiko verbonne sinn. Et ass 
also méiglech, dauerhaft ouni Confinement ze 
fonctionéieren, wa mer eis un déi bekannte Ree-
gele vun de Gestes barrières, vun der physe-
scher Distanz, vum Droe vum Mondschutz op 
Plazen, wou d’Distanzen net agehale kënne 
ginn, halen. Dat misst awer elo jiddwerengem 
bekannt sinn. Et gouf jo genuch kommunizéiert. 
Et goufen Toute-boîtten en masse verdeelt. A 
jiddweree kann … Also, et ka keen op alle Fall 
soen, dass en net informéiert wär, wat ee misst 
maachen. Mee trotz aller Virsiicht ass et onver-
meidlech, dass d’Infektiounszuele par rapport 
zur Phas vum Confinement an d’Luucht ginn. 
Mir mussen awer verhënneren, dass dësen Ustig 
exponentiell an d’Luucht geet an eise Gesond-
heetssystem am Fall vun enger zweeter Well géif 
iwwerlaaschten.
Déi Tendenz, déi mer zanter enger Rei vun Deeg 
gesinn, déi mécht eis Suergen. Et ass haut nach 
net kloer, ob sech d’Zuele vun den Neiinfek-
tiounen op deem Niveau hale loossen oder ob 
et ganz einfach erëm e séieren, e staarken Ustig 
gëtt. Mir wëllen awer net einfach d’Hänn an de 
Schouss leeën an dat elo ofwaarden. Et ass kloer 
ze gesinn, dass de Problem am private Beräich 
entsteet, wou en Deel vun der Bevëlkerung sech 
net bewosst ass, dass d’Kris nach net eriwwer 
ass!
Et feelt do u Verständnis, dass de Mangel un 
Disziplinn ganz verheerend Konsequenze fir 
eng ganz Bevëlkerung kann hunn, mat oder 
ouni Verbuet! Wann de Virus sech onkontrolléi-
ert ausbreet a vill Leit gläichzäiteg krank ginn, 
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steet domat net nëmmen hir eege Gesondheet 
an am schlëmmste Fall hiert Liewen um Spill, 
mee och déi ekonomesch Existenz vun Dausen-
den an Dausende Leit, deenen hire Betrib fail-
lite geet, déi net méi kënnen als Independant 
schaffen oder déi hir Aarbecht verléieren. Ech 
weess net, ob déi Leit sech alleguer däers 
 bewosst sinn.

 M. André Bauler (DP).- Wéi wouer!
 M. Georges Engel (LSAP).- Aus de Kom-

mentare vun enger Rei vu Leit liest een eraus, 
dass si d’Gefill hunn, dass et net de Virus ass, 
mee déi staatlech Mesurë sinn, déi responsabel 
wiere fir déi schwiereg Situatioun, an där mir 
haut sinn. Dat ass eng falsch Interpretatioun 
vun de Fakten! Déi streng Mesuren hu Schlëm-
meres verhënnert! An et brauch ee just e Bléck 
op aner Länner ze werfen, wou de Staat net 
oder wéineg intervenéiert huet, fir ze gesinn, 
wat d’Konsequenze sinn. Ech hu virdrun 
 d’Beispill vu Schweden, vun den USA, vu Brasi-
lien oder vun England ernimmt.
Wa mir weiderhin esou staark drop pochen, 
dass jiddweree säi Bäitrag leescht, fir eng zweet 
Well ze verhënneren, da läit dat net dorunner, 
dass mir Freed dorunner hätten, fir d’Fräiheet 
vun deem Eenzelnen anzeschränken. Déi Freed, 
déi huet heibanne keen! An dat wär jo och 
domm, wann een déi Freed hätt. Mee dat läit 
virun allem dorunner, dass mir alle Leit d’Méig-
lechkeet wëllen erhalen, relativ normal duerch 
déi Kris hei ze kommen. Am äusserste Fall muss 
de Staat sech d’Moyene ginn, fir Eenzelner, déi 
ganz onasiichteg sinn a mat hirem Verhalen 
aner Leit a Gefor bréngen, ze sanktionéieren. 
Mir géifen eis wënschen, dass dat net néideg 
wier, mee d’Erfarung aus de leschten Deeg 
weist, dass et awer eng Minoritéit vu Leit gëtt, 
déi mengen, d’Reegele wären net fir si. A mir 
mussen hei, wéi ech virdru gesot hunn, d’Prio-
ritéit nach eng Kéier op d’Sensibiliséierung 
leeën a virun allem op de Schutz vun der Allge-
mengheet.
Mir sinn als LSAP der Meenung, dass de Staat 
weiderhi muss Campagne maachen an d’Leit 
muss motivéieren, fir sech responsabel ze ver-
halen, fir dass méi staark Aschränkungen net 
noutwendeg sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Am Beräich 

vun der Educatioun ass et nach ze fréi, menger 
Meenung no, fir definitiv Konklusiounen  iwwert 
den Ëmgang mat der Coronakris ze zéien. Éischt 
Léiere kann een awer sécherlech schonn zéien.
Fir eis Kanner war et wuel, an dat bestätegen all 
d’Dokteren an d’Psychologen, mat déi schwéi-
erst Zäit, fir duerch dee Lockdown a soumat 
d’Schoul doheem ze goen. D’Kanner an 
 d’Jugendlecher brauchen de Kontakt zu hire 
Kolleegen a Frënn, fir sech optimal ze entwécke-
len. Si brauchen awer och den direkte Kontakt 
zum Enseignant, fir an der Schoul esou gutt wéi 
nëmme méiglech virunzekommen.
An derbäi kënnt, dass net all Kand doheem déi 
selwecht Ënnerstëtzung a Liewensbedéngungen 
huet. Net all Kand huet e Laptop. Net all Kand 
huet e rouegt Zëmmer, fir sech zréckzezéien a fir 
roueg kënnen ze léieren. Net all Kand huet 
 Elteren, déi engem doheem och kënnen hëllefen.
Mir mussen eis hei fir méi Chancëgläichheet 
asetzen an d’Konditioune verbesseren, fir der 
Chancëgläichheet esou no wéi méiglech ze 
kommen. Eng absolutt Chancëgläichheet wäert 
et menger Meenung no ni ginn, mee mir 
musse kucken, eis Konditiounen ze schafen, fir 
sou no wéi méiglech un d’Chancëgläichheet 
erunzekommen.
Eng Aufgab vun eise Schoulen ass et, och Kan-
ner aus manner favoriséierte Familljen déi 
 selwecht Chancen op eng gutt Bildung ze 
bidde wéi deenen aneren. Dofir war et richteg 
a wichteg, datt d’Regierung alles drugesat 
huet, fir d’Schüler nees esou séier wéi méiglech 
an d’Schoul ze kréien.
Dee ganze Mount Mee war souzesoen e Mount 
vun der Rentrée, wou déi verschidden Alterska-
tegorien eng no där anerer gréisstendeels an en-
gem A-a-B-Modell zréck an hir jeeweileg Schoul 
gaange sinn. Den Opwand, deen heifir be-
driwwe gouf, dee war enorm. Mee fir d’Recht 
op Bildung, wat all Kand zousteet, kënnen 
héichzehalen, war et deen Opwand fir d’LSAP 
awer derwäert.
Iwwert d’Zesummeleeë vun den A- a B-Gruppe 
kann ee gedeelter Meenung sinn. Sécherlech 
war awer déi grondsätzlech Iwwerleeung, 
d’Kanner erëm zesummen an d’Schoul ze sché-
cken, eng richteg Iwwerleeung. Ob et den 
 Opwand an d’Opreegung fir déi lescht zwou 
Wochen elo wierklech derwäert war, doriwwer 

léisst sech effektiv diskutéieren, mee d’Iddi 
 hannendru war awer eng nobel an eng gutt an 
eng richteg.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Eng Léier, déi 

hei awer scho ka gezu ginn, dass d’Deci siounen 
an Ofsprooch mam Terrain zesumme mat allen 
Acteure musse geholl ginn, dat ass sécherlech 
eng vun deene Léieren, déi mussen hei gezu 
ginn. D’Verwirrung an den Duerjernee bei 
 Elteren an Enseignante wierkt sech in fine 
schlecht op d’Kanner an hire Parcours aus. An 
duerfir ass et och wichteg, sou fréi a sou kloer 
wéi nëmme méiglech d’Weiche bei der Rentrée 
fir am September ze stellen.
Jo, firwat net elo alle Bedeelegte scho kloer 
soen: „Wann deen een oder deen aneren Zena-
rio antrëtt, wäert d’Schoulrentrée nees normal 
oder mat A-a-B-Zenario oder an engem aneren 
Zenario duerchlafen.“? Ech mengen, dass do 
klore Wäi muss ageschott ginn, sou séier wéi 
een dat ka maachen.
Och wat d’Digitaliséierung an der Schoul 
ugeet, déi jo duerch dës Kris en enorme Schub 
krut, mussen déi richteg Léiere gezu ginn. Mir 
hu geléiert, dass näischt a keen en Enseignant 
an de physesche Kontakt mat him kann erset-
zen. Ech wéilt hei och eng Klammer opmaache 
fir de Beruffsstand vun den Enseignanten, deen 
der jo oft laanscht d’Bake kritt.
Ech hu gesinn, wivill Leit sech enorm - enorm! 
- agesat hunn, fir hire Kanner an där Zäit vum 
Confinement esou gutt wéi méiglech Schoul ze 
halen. An dat war eng ganz grouss Leeschtung 
fir ganz, ganz vill Enseignanten. Ech hu mat 
 eisem regionalen Direkter rieds gehat an deen 
huet gesot: „Mat vläicht enger Ausnam muss 
een deenen Honnerten Enseignanten, déi bei 
eis an der Gemeng sinn,“ an ech ginn dervun 
aus, datt et bei deenen anere Gemengen hor-
genau d’selwecht war, „soen, datt se sech ganz 
gutt a ganz staark derfir agesat hunn an och 
ganz vill geschafft hunn.“

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- An et muss 

een hei och kucken, wéi een dee Beruffsstand 
dann och an Zukunft ka stäerken. Hei huet an 
deene sëllechen Debatten, déi mir am Kader 
vun Aktualitéitsstonnen a Gesetzesprojeten 
 haten, och d’Francine Closener fir d’LSAP 
schonn eng Partie Iddie virgedroen.
Ech denke sou zum Beispill un d’Aféierung vun 
enger Taskforce an de Schoulen, déi aus Educa-
teuren, Assistant-sociallen an Infirmiere kéint 
bestoen, fir esou den Enseignant och ze ent-
laaschten an en zu deem kommen ze loossen, 
wat u sech seng Haaptaufgab ass, nämlech 
d’Vermëttelen och vu Matière.
Ech denken awer och un d’Fuerderung, fir 
d’Iddi vun enger moderner Ganzdaagsschoul 
nees op den Ordre du jour ze huelen. Déi 
lescht Woche sinn d’Kanner vun 8.00 bis 13.00 
Auer an d’Schoul gaangen. E Modell, deen, sou 
schéngt et jo mol, bei villen Acteure gutt 
ukomm ass. Mir mengen, dass hei zumindest 
eng Analys néideg wier, ob dat net dee bessere 
System fir d’Kanner wier, wou si dach moies 
méi konzentréiert si wéi mëttes, a se mëttes 
esou méi Zäit hätte fir Nohëllefstonnen, fir Saa-
chen ze verdéiwen oder aner Hobbyen, zum 
Beispill Musek a Sport.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 

et war wichteg an et ass weider wichteg, datt 
d’Schoul ka sou gutt wéi nëmme méiglech an 
dësen Zäite funktionéieren. Mir wëlle ganz kloer 
keng sougenannte „verluere Genera tioun“ pro-
duzéieren. Ech si mer awer och sécher, datt mir 
dat a reegelméisseger Ofsprooch mat dem Ter-
rain kënnen evitéieren. Dat si mir där Genera-
tioun schëlleg. Well d’Schüler vun haut, d’Schü-
ler, déi dës schwéier Zäit matgemaach hunn, déi 
dierfen net d’Chômeure vu muer sinn! Woumat 
ech beim Theema vun der Beschäftegung 
ukomm sinn.
D’Coronakris, initial eng sanitär Kris, huet sech 
mëttlerweil an eng enorm wirtschaftlech Kris 
ëmgewandelt mat gréisserer Auswierkung op 
den Aarbechtsmaart.
De Staat huet direkt vun Ufank un haart Mooss-
name getraff a bewisen, datt hien an dëser Kris 
eng wichteg Roll ze spillen huet. De Staat huet 
versicht, d’Auswierkunge vun der Kris op den 
Eenzelen ze minimiséieren, an huet direkt 
Moossnamen ergraff, fir net nëmmen d’Gesond-
heetsbedroung, mee och de wirtschaftlechen 
Abroch an d’Auswierkungen op den Aarbechts-
maart, déi dës Kris mat sech bréngt, ofzesch wä-
chen.
Wéi eisen Aarbechtsminister, den Dan Kersch, 
och sot: „Dat wichtegst Instrument, wat an 
 dëser Kris agesat ginn ass, ass ouni Zweifel dat 
vun der Kuerzaarbecht, dat vum Chômage 
 partiel.“ Dës Moossnam huet et erlaabt, de 
 Betriber direkt ze hëllefen, fir eebe grad och 

d’Aarbechtsplazen ze stabiliséieren an Entloos-
sungen ze verhënneren. Et sinn Upassunge bei 
der Kuerzaarbecht gemaach ginn, fir datt alle 
Salariéen an dëser aussergewéinlecher Situa-
tioun gehollef konnt ginn. Eng Moossnam, déi 
de Staat bis haut schonn ongeféier bal eng Mil-
liard kascht huet.
Am selwechte Kontext war eng aner wichteg 
Moossnam déi, datt d’Indemnitéit, déi d’Leit 
wärend der Kuerzaarbecht ausbezuelt kruten, 
net ënnert de Mindestloun konnt falen an datt 
eng eventuell Differenz duerch de Beschäfte-
gungsfong ausgeglach gi konnt. Esou konnt 
verhënnert ginn, datt déi souwisou scho kom-
plizéiert Situatioun vun deem engen oder vun 
deem aneren nach zu enger méi grousser sozi-
aler Kris gefouert hätt.
Et ass weiderhi wichteg, un der Aarbechtsmaart-
politik ze schaffen. An engem Joer ass d’Aar-
bechtslosenzuel dramatesch geklommen: ëm 
33 % vu 5,5 % op 7 %. An d’Jugendaarbechts-
losegkeet ass och staark geklommen. Et geet elo 
drëms, eng proaktiv Aarbechtsmaartpolitik ze 
hunn an och deene Jonken ze hëllefen.
Duerch d’Kris ass d’Integratioun vun deene 
jonke Leit um Aarbechtsmaart geschwächt 
ginn. Laut der Organisation internationale du 
travail huet an Europa ee vu sechs jonke Leit 
seng Aarbecht zanter dem Ufank vun der Pan-
demie verluer. D’Zuele gesi fir Lëtzebuerg och 
net gutt aus. D’Aarbechtslosenzuel vun deenen 
ënner 25 Joer ass an engem Joer ëm 59,1 % 
geklommen.
Dës Generatioun huet elo Angscht virun der 
Zukunft. A mat der Kris kréien déi jonk Leit, déi 
am Moment no engem Stage sichen oder déi 
op den Aarbechtsmaart wëllen, nach méi 
Schwieregkeeten. A wéinst der onsécherer eko-
nomescher Situatioun bidde vill Betriber keng 
Ausbildung oder Aarbecht un. Et muss deene 
jonke Leit gehollef ginn. Si dierfen net déi 
Haaptleidtragend vun dëser Kris sinn.
An dësem Kontext begréisse mir als LSAP, datt 
et zu enger éischter Sitzung vun der Tripartite 
komm ass. Et ass net nëmmen den Här Spautz, 
deen déi schonn Enn Abrëll gefrot huet, et sinn 
och Leit aus der LSAP, déi gefrot hunn, datt 
d’Tripartite soll kommen. An datt d’Aarbecht 
respektiv de Chômage am Mëttelpunkt vun dë-
ser Tripartite stoungen, dat ass och richteg 
esou. Als Sozialiste fanne mir, am Sënn vum  
 Sozialdialog an der sozialer Kohäsioun, eng Tri-
partite nämlech absolutt opportun an onëm-
gänglech. An dofir ware mir schonn am Ufank 
vun der Kris iwwerzeegt, datt et wichteg a rich-
teg wier, eng Tripartite anzeberuffen.
Wärend der Tripartite si verschidde Moossna-
men diskutéiert ginn, déi besonnesch d’Aar-
bechtswelt beaflossen. Déi wirtschaftlech Re-
lance kann och just méiglech sinn, wa keng 
weider Auswierkungen op den Aarbechtsmaart 
kommen.
Mir begréissen, datt déi dräi Partner an där Kris 
e gemeinsamen Interessi gewisen hunn an datt 
schonn zéng zousätzlech Moossnamen zréck-
behale ginn, fir déi steigend Entwécklung vun 
der Aarbechtslosenzuel ofzefiederen.
Dem Dan Kersch war et extreem wichteg, datt 
d’Moossname fir jonk Leit erweidert géife ginn. 
A mir si frou, datt et hei zu engem Konsens 
koum. Moossname wéi staark Efforten am 
 Beräich vun der Entwécklung vun de Kompeten-
zen, mam Schafe vun enger Taskforce, oder déi 
berufflech Ausbildung fir jonk Leit, andeems 
d’Stagë fir d’berufflech Qualifikatioun fir déi 
 ënner 30 Joer opgemaach solle ginn, oder nach 
datt d’Hëllef bei der Astellung vu Chômeuren 
op d’Leit ënner 45 Joer verlängert solle ginn, 
sinn alles Moossnamen, déi zur Reduktioun vun 
der Jugendaarbechtslosegkeet wäerte bäidroen. 
Et ass wichteg, d’Aarbechtslosegkeet ze be-
kämpfen, andeems d’Weiderbildung ënnerstëtzt 
gëtt.
D’Kris stellt eis viru grouss Erausfuerderungen, 
déi mir nëmmen zesumme kënne packen. Nieft 
all deenen Aarbechtserhalungsmoossnamen 
dierf awer sécherlech net vergiess ginn, datt 
d’Erhale vun der Kafkraaft och eng wichteg Roll 
spillt an net reduzéiert dierf ginn, an dëst 
 besonnesch och fir déi méi vulnerabel Leit.
Et muss vermeit ginn, dass duerch déi Kris déi 
sozial Schéier weider auserneegeet. Mir dierfen 
déi schwächst an déi vulnerabelst Persounen an 
der Gesellschaft net nëmmen net vergiessen, 
mee mir musse se och schützen! Et ass eppes 
géint déi sozial Ongläichheete gemaach ginn. 
Grad a Krisenzäite ginn d’Inegalitéiten awer 
méi grouss. An déi kënne sou natierlech da 
ganz séier déi sozial Kohäsioun an eisem Land 
opfriessen. Dat ass net gutt!
E weidere grousse Brennpunkt hei ass sécher-
lech och de Logement. Eng Rei vu Mesurë si 
geholl ginn. Et geet an déi richteg Richtung, 
mee de Logement ass a bleift sécherlech och 
ee Problem vun eiser Gesellschaft, deen à l’ori-
gine ass vun enger ganzer Rei vun anere Prob-
lemer, déi schnellstméiglech mussen ugaange 

ginn a wou och schnellstméiglech musse Léi-
sunge fonnt ginn.
Anescht wéi a villen anere Länner huet Lëtze-
buerg glécklecherweis eng gesond Marge bud-
gétaire, déi et der Regierung erlaabt, duerch 
déi kontrazyklesch Politik vun der Relance eng 
Politik ze maachen, déi elo gebraucht gëtt. Dës 
favorabel Situatioun kënnt net vun ongeféier. Si 
ass d’Resultat vu gesonde Staatsfinanze virun 
der Kris an d’Resultat vun engem virsiichtegen 
Ëmgang vun der Regierung mat den ëffentle-
che Finanzen.
Ech wëll drun erënneren, dass Lëtzebuerg am 
Joer 2018 en Iwwerschoss vun 121 Milliounen 
Euro am Zentralstaat hat. An zu dëser Zäit kou-
men - an haaptsächlech hei vu menger rietser 
Säit - Fuerderungen, d’Steieren erofzesetzen, 
d’Kannergeld unzepassen, den Index an hei an 
do. Ech weess net, wat nach alles koum. Et 
goufe wierklech Fuerderungen, déi Suen do 
 ënnert d’Leit ze bréngen. D’Regierung huet, 
wéi sech elo hei weist, de richtege Choix ge-
maach, net liichtfankeg op den Zuch vum 
séiere Geldausdeelen opzesprangen.
Déi Situatioun, an déi mer elo duerch déi eko-
nomesch Repercussioune vun der Pandemie 
kommen, féiert natierlech derzou, dass sech eis 
Staatsfinanzen elo verschlechteren. Den direkte 
budgetären Impakt vum Stabiliséierungspro-
gramm läit bei 2,3 Milliarden Euro. Dat ass eng 
enorm Zomm. Dobäi kënnt och de Käschte-
punkt nach vum „Neistart Lëtzebuerg“, dee 
sech tëschent 700 an 800 Millioune beleeft.
Wann dës Zuelen engem vläicht kéinten 
Angscht maachen, sou muss ee se awer och an 
hire Kontext setzen. Mir erliewen hei dee 
schlëmmsten Abroch vun der Aktivitéit zanter 
1945! An eis däitsch Nopere si beispillsweis net 
manner ambitiéis wéi mir. An nëmmen engem 
Joer wäerte si hir Staatsschold ëm 15 Prozent-
punkten op hirem PIB eropschrauwen.
Et gëtt keng seriö Alternativ zu enger interven-
tionistescher Finanzpolitik, déi d’Kafkraaft er-
hält an Aarbechtsplazen ofséchert. De Statec 
geet a sengem „Conjoncture Flash“ vum Mee 
2020 dovunner aus, dass de Chômage partiel 
an de Congé pour raisons familiales zesumme 
ronn 15.000 Aarbechtsplaze wäerte retten oder 
gerett hunn. De finanziellen, ekonomeschen a 
soziale Käschtepunkt vu 15.000 Aarbechtspla-
zen, déi verluer gaange wieren, wier sécherlech 
laangfristeg vill méi héich gewiescht wéi déi 
budgetär Depense, déi mer elo duerfir bereet-
stelle mussen.
Et wier och hei eng Kéier wichteg ze ënner-
sträichen, dass souwuel d’EU-Kommissioun wéi 
den FMI an hire Projektiounen den Abroch vun 
der wirtschaftlecher Aktivitéit zu Lëtzebuerg 
zum Deel iwwer 1 Prozentpunkt manner déif 
projezéieren, wéi de Basiszenario am PSC. Et 
ass gutt, dass eis Regierung eng virsiichteg 
 Approche hëlt, an et ass nach besser, dass 
d’Majoritéit hei net a Panik verfall ass.
De Grand-Duché, a méi genee d’Regierungs-
politik, genéisst eng grouss Kredibilitéit 
 dobaussen. A virdrun ass et scho gesot ginn: 
Dëst ass nach eng Kéier däitlech ginn, wéi Lët-
zebuerg am Abrëll en Emprunt zu extreem 
gudde Konditiounen eng zweete Kéier inner-
halb vu sechs Méint zu engem negativen Taux 
konnt ophuelen. Den AAA, wéi den Här Bauler 
virdru scho gesot huet, ass sécherlech Schold 
dorunner.

 M. André Bauler (DP).- Zu minus 
0,0035 %.

 M. Georges Engel (LSAP).- Ganz richteg, 
Här Bauler.
Als LSAP ass et eis wichteg, eis ëffentlech Inve s-
titioune weider héichzehalen. Mir senden 
 doduerjer e wichtegt Signal fir d’Stäipe vun der 
Ekonomie. An dës Efforten, fir kënnen de ge-
wënschten Effet ze hunn, déi mussen och um 
Gemengenniveau weidergedroe ginn. Aus deem 
Grond mussen eenzel Gemengen, déi riskéieren, 
a Schwieregkeeten ze kommen, vläicht dann 
och gehollef kréien. Mir begréissen, dass d’Inne-
ministesch, d’Taina Bofferding, de Gemengen 
zousätzlech Hëllefe bei Investissementer an Aus-
siicht gestallt huet.
D’Mobilitéit, Dir Dammen an Dir Hären, spillt 
och an der Fräizäit eng wichteg Roll. An Zäiten, 
wou een net weess, wéi sech d’Pandemie an 
deene kommende Méint weltwäit entwéckelt a 
wat fir eng Grenzen op oder zou sinn, iwwer-
leeë vill Leit zweemol, ob se dëst Joer wierklech 
eng Vakanz mam Fliger op auslännesch Des-
tinatioune wëlle maachen an ob dat wierklech 
muss sinn.
Mir hu schéin Ecker hei am Land - de Gilles 
Baum huet et gesot -, déi et ze entdecke gëllt. 
A mir hunn och ganz gutt Hoteller a ganz gutt 
Restauranten. Et kann een hei zu Lëtzebuerg 
ganz gutt Vakanz doheem maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Regierung 
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fir all Resident a Frontalier iwwer 16 Joer. Ech 
hu mäin och gëschter kritt. Eng immens flott 
Aktioun, déi de Leit e konkreeten Ureiz gëtt, fir 
deen dach esou wichtegen Horeca-Secteur hei 
am Land ze ënnerstëtzen. Dat si ronn 3.000 
Entreprisë mat ronn 20.000 Employéen. Dat 
ass e ganz wichtege Secteur.
An deem Kontext sinn och hei d’Beméiunge vu 
weidere Mesurë fir den Horeca-Secteur, awer 
och fir den Evenementiel vun der Regierung ze 
begréissen. Besonnesch ervirzesträichen ass, 
dass duerch den Asaz vun eisem Aarbechts-
minister de Chômage partiel fir all dës am 
meeschte betraffe Betriber a Secteure bis zum 
Enn vum Joer weider ugefrot ka ginn. Bis dato 
goufen dann och schonn iwwer 100 Milliounen 
Euro un Avancen eleng un den Horeca-Secteur 
ausbezuelt.
Wien dëse Summer also decidéiert, Vakanz 
 heiheem ze maachen, ënnerstëtzt domadder 
déi lokal Betriber, déi dat dréngend néideg 
hunn, a kann niewebäi och e Bäitrag maachen 
zu engem nohaltegen Tourismus. Wann een 
net ze wäit an d’Ausland fortfiert, belaascht een 
d’Ëmwelt och domadder manner.
Fir déi, déi trotzdeem léiwer wëllen an d’Aus-
land Vakanz maache goen, do gëllt déi 
 selwecht Recommandatioun wéi fir déi, déi 
 heiheem bleiwen: Sidd virsiichteg a bleift ge-
sond! A mir ënnerstëtzen hei voll a ganz eisen 
Ausseminister, de Jean Asselborn, a senge 
 Beméiungen, datt d’Grenze weider opbleiwen 
an datt eis Reesfräiheet net ageschränkt gëtt, 
och wann een do scho bedenklech Tendenzen 
aus dem Ausland héiert, déi eis Fräiheeten hei 
wëlle begrenzen.
(M. Georges Engel prend une gorgée d’eau.)
Ei, gutt Lëtzebuerger Waasser!
D’Pandemie huet zu …
(Interruption)
… - richteg! - enger ekonomescher Kris gefou-
ert, déi anescht wierkt wéi aner ekonomesch 
Krisen an der Vergaangenheet. Am Géigesaz 
zum Crash boursier vun 1929 oder der Wirt-
schafts- a Finanzkris vun 2009 huet dës Kris déi 
reell Ekonomie direkt an d’Häerz getraff a 
 riskéiert, eréischt an enger zweeter Etapp 
 Repercussiounen op d’Finanzwelt ze hunn.
An dëser Kris ass de Poids vun der Finanz-
branche an eiser Ekonomie éischter vu Virdeel 
 gewiescht, well dëse Secteur ouni grouss Prob-
lemer u sech konnt op den Teletravail setzen. 
Effektiv ass den Teletravail ee vun de grousse 
Gewënner vun dëser Kris. Et ass virdru schonn 
e puermol gesot ginn.
Bestëmmte Secteuren, notamment d’Konstruk-
tioun, mee och de Commerce an d’Horeca, déi 
hunn - ech hunn et virdru gesot - extreem ge-
lidden. A fir dës Secteure wier en zweete Confi-
nement a ville Fäll dramatesch. Wa jiddwer 
Eenzele vun eis responsabel handelt, da brau-
che mer keng nei Beschränkunge fir d’Aktivitéit 
vun eise Betriber, sou wéi dat wärend der Phas 
vum Confinement de Fall war.
Vill Betriber sinn allerdéngs wärend dem Confi-
nement ganz innovativ gewiescht. Iwwregens 
och de kulturelle Secteur, fir deen ech hei eng 
Klammer wéilt opmaachen, dee ganz innovativ 
ginn ass an deen och ganz flott Projete lancéi-
ert huet. Mee sou och aner Betriber. Déi hunn 
no neie Weeër gesicht, fir hir Aktivitéiten zum 
Beispill mat Hëllef vun Onlineplattforme kënne 
weiderzeféieren. Mee trotzdeem muss ee fest-
stellen, datt d’Aktivitéit nach net déi ass, wéi se 
virdru war.
Dëst läit och un der Onsécherheet, déi vill Leit 
spieren. An onsécheren Zäiten, Dir Dammen an 
Dir Hären, gëtt gespuert a manner konsuméiert. 
A Frankräich gëtt geschat, datt am Confinement 
a lo am Deconfinement eng 75 Milliarden Euro 
zousätzlech gespuert goufen. An am Abrëll sinn 
d’Suen op den Depoten zu Lëtzebuerg 12 % 
méi héich gewiescht wéi zwielef Méint virdrun. 
An dës Sue gëllt et och ze mobiliséieren. Dat 
wär e wichtege Schrëtt fir eng Relance.
An dofir ass de Programm „Neistart Lëtze buerg“ 
esou wichteg. Hei gi geziilt de Commerce de 
détail, den Evenementiel, den Tourismus an den 
Horeca ënnerstëtzt. Besonnesch ervirsträiche 
wéilt ech hei de Fonds de relance et de solidarité 
pour entreprises: An de besonnesch impaktéi-
erte Secteuren, déi méi wéi 25 % Abroch vum 
Chiffre d’affaires erlieft hunn, gëtt et jo elo 
1.250 Euro pro Salarié en poste respektiv 250 
Euro pro Salarié, deen am Chômage partiel ass. 
An dat sinn Hëllefen, déi sinn  extreem wichteg. 
Dës Hëllefen, déi gëlle lo fir weider sechs Méint, 
fir Independante gradesou wéi fir all aner Entre-
prise vun all Gréissten.
Dëse Programm, dee sicht - an dat muss een 
awer mol eng Kéier soen - sengesgläiche ron-
derëm! Dat ass eng enorm Hëllef fir déi Entre-
prisen!
Doriwwer eraus musse mir wärend dëser a -
schneidender Kris allerdéngs och d’Opportuni-

téit notzen, eis Ekonomie fit ze maache fir 
 d’Zukunft. An anere Wierder, et ass virdrun och 
scho gesot gi vum Här Baum an och vun der 
Madamm Hansen: Innovatioun fërdere mat 
 engem besonneschen Akzent op d’Kreeslafwirt-
schaft.
Hei ass de Projet de loi 7594 vum Wirtschafts-
minister Franz Fayot genau dee richtege Wee. 
Dräi cibléiert Hëllefe fir Investissementer:
- an e Projet de développement;
- an e Projet d’efficacité énergétique, an
- an e Projet d’innovation de procédé.
Eng Majoratioun vun 20 % kritt d’Entreprise, 
wann de Projet sech an d’Prinzippie vun der 
Kreeslafwirtschaft aschreift. Mir ënnerstëtzen 
also konsequent heimadder d’Ekonomie vu 
muer, eng Ekonomie mat wéineg Energie- a 
Ressourcëverbrauch.
Mir dierfen op kee Fall Retarden hei kréien an 
deenen Zukunftsinvestitiounen, weeder am pri-
vaten nach am ëffentleche Secteur. Mir dierfen 
net an déi Fal tappen an elo mengen, dass 
 duerch déi heite Kris d’Klimakris an den Han-
nergrond misst gesat ginn. D’Coronakris kënnt 
sécherlech eng Kéier op en Enn. Mir hoffen dat 
op alle Fall alleguerten, mee d’Klimakris wäert 
dee Moment nach do sinn. Energie a Klima 
sinn zentral Prioritéite vun dëser Regierung. An 
d’Ziler am Klimaschutz an am Ëmweltschutz 
dierf een net aus den Ae verléieren. Et ass 
 duerfir och elo dee richtege Moment, fir wei-
der un enger klimaneutraler Wirtschaftspolitik 
ze schaffen.
Als LSAP hu mer dee Pak „Clever wunnen - 
Gréng Relance fir Lëtzebuerg“ vun der Regie-
rung begréisst. An enger éischter Phas sinn et 
Moossname mat Laangzäitwierkung, déi geholl 
ginn, déi et erméiglecht hunn, d’Bierger a lokal 
Handwierker ze ënnerstëtzen an esou d’Verbin-
dung tëschent der wirtschaftlecher Entwé-
cklung an der Klima- an Energiepolitik ze stäer-
ken. Als LSAP ass et eis awer extreem wichteg - 
an dat dierfe mer an dat wäerte mer och ëm-
mer erëm hei widderhuelen -, datt déi sozial 
Komponent hei och berücksichtegt gëtt.
Et dierfen net nëmme Moossname geholl ginn, 
déi de Leit mat enger grousser Kafkraaft 
 wäerten hëllefen, an dëst ëmsou manner elo, 
wou dës sanitär Kris och eng ekonomesch Kris 
mat sech bruecht huet. Als LSAP wëlle mir net, 
dass déi Vulnerabelst, déi elo schonn an dëser 
sanitärer Kris nach méi geschwächt goufen, am 
Stach gelooss ginn. D’Land besteet och aus 
Leit, déi manner Geld verdéngen an déi 
 zemools an dësen Zäite sécherlech d’Geld net 
hunn, fir an Energie an a Klima ze investéieren. 
Et muss un eng nohalteg Entwécklung fir eis all 
geduecht ginn. Wéi gesot, ouni sozial Dimen-
sioun sinn déi Efforte fir de Klimaschutz a fir 
d’Ëmwelt alleguer ëmsoss.
Fir eis ass och elo de Moment komm, wou et 
noutwendeg ass, méi wäit ze kucken. D’Situa-
tioun, an där mir haut sinn an déi sécherlech 
nach wäert undaueren, ass eng ganz aner wéi 
déi, wéi den ambitionéierte Klima- an Energie-
plang gestëmmt ginn ass. Et geet eis elo 
 iwwerhaapt net drëms, fir déi Ziler elo net méi 
ze verfollegen, mee mir mengen awer, et wier 
de Moment, fir nees eng Kéier iwwert d’Mooss-
namen aus deem Energie- a Klimaplang ze 
 kucken an ze diskutéieren, well d’Moossname 
musse prioriséiert ginn. An et muss gekuckt 
ginn, wéi eng Moossnamen elo opportun sinn, 
méi opportun sinn, fir dass mir eis Ziler kënnen 
erreechen.
Et wier wichteg, Analysen ze hunn, déi et 
 erméiglechen, den Impakt vun deene Mooss-
name genau erauszefannen an esou ze gesinn, 
ob duerch ënnerschiddlech Moossnamen eis 
Klima- an Energieziler méi séier kënnen  erreecht 
ginn. Et muss een do de Käschtepunkt versus 
d’Resultat leeën. Zum jëtzegen Zäitpunkt kënne 
mer eis et net erlaben, Moossnamen ze huelen, 
déi nach méi sozial Inegalitéite mat sech géife 
bréngen.
Par contre si Mesuren, déi d’Energieeffizienz 
verbesseren, oft duebel sënnvoll, well se enger-
säits e Bäitrag zu de Reduktiounsziler leeschten 
an anerersäits iwwert d’Zäit kënne rentabiliséi-
ert ginn. Ech soen et nach eng Kéier: Mir stinn 
zu deenen Ziler, mee mir hätte gären eng Prio-
riséierung, déi eis séier virubréngt.
Wärend dem Confinement sinn d’Emissiounen 
un Zäregasen däitlech zréckgaangen, souzesoen 
als Kollateralnotze vun enger staark reduzéierter 
Wirtschaftsaktivitéit. Zu Lëtzebuerg spillt bekan-
ntlech do den Transportsecteur eng weesentlech 
Roll bei dësen Emissiounen. A lo, wou en Deel 
vun den Aktivitéiten erëm méi normal uleeft, 
wier et interessant ze kucken, ob mer ënner 
 anerem wéinst deem verstäerkten Teletravail 
weiderhin e positiven Effekt an deem Sënn kën-
 ne verzeechnen. Dat ass och schonn e puermol 
hei ernimmt ginn.
Ech kommen zum Schluss, Dir Dammen an Dir 
Hären. Mir duerchliewen eng Zäit, déi fir eis all 

schwiereg ass, ekonomesch, sozial an um Ge-
sondheetsplang, wou mer net op Erfarunge vu 
fréier oder vun anere kënnen zréckgräifen. An 
esou enger Situatioun heescht et zesummenze-
halen. Et gouf an et gëtt nach ëmmer eng ganz 
grouss Solidaritéit an eiser Gesellschaft, op déi 
ech ganz houfreg sinn, well se Lëtzebuerg aus-
zeechent.
Vill Leit hu sech engagéiert um professionellen 
an um benevolle Plang. Dem Opruff, fir zesum-
menzestoen an do ze hëllefen, wou Nout um 
Mann ass, hu ganz vill Leit nogezunn, deen hu 
ganz vill Leit héieren an do hu ganz vill Leit 
matgemaach. Um Nationalfeierdag, sou wéi 
dat an deene leschte Joren Usus ass, hätte mer 
dëst Joer sécherlech keng Problemer gehat, fir 
Leit aus eiser Mëtt ze fannen, fir si fir hiren 
 Engagement fir eis all ze éieren. Ech mengen, 
dass een dat net soll vergiessen an hinnen och 
deen néidege Merci sollt zoukomme loossen.
Ech denken hei net nëmmen - natierlech och, 
mee net nëmmen - un déi Leit aus dem Ge-
sondheetssecteur, mee och un déi ganz vill aus 
dem Commerce, dem Transport, de Sécher-
heetsfirmen, dem Botzsecteur, de Gemengen, 
dem Staat an alleguer déi aner. Et sinn der 
ganz vill, déi gehollef hunn, dass mer gutt 
 duerch déi Kris hei komm sinn.
Um politesche Plang sollt een, nieft all deenen 
Differenzen, déi sech hei opgezeechent hunn 
an déi sech - an dat sief mer awer erlaabt, ze 
soen - hei ganz oft op ganz vereenzelt Punkte 
limitéieren, wou ee sécherlech kann driwwer 
diskutéieren, um politesche Plang sollt een och 
Unitéit weisen, déi eis a Krisenzäiten nach 
 ëmmer ausgezeechent huet.
An ech wéilt do och e Wuert soen iwwert d’Ver-
hältnisméissegkeet vun der Kritik, déi  gemaach 
gëtt, an och iwwert d’Verhältnisméissegkeet vun 
de Wierder, déi gebraucht ginn. An et ass vir-
drun hei gesot ginn - dat muss ech soen hei, dat 
huet mech extreem gestéiert -, et wär en „abso-
lutte Chaos“ gewiescht an de Mesurë vun der 
Regierung. An dat ass net wouer! Et ass net 
wouer, dass hei absolutte Chaos war! Et kann 
een iwwert déi eng oder iwwert déi aner Mooss-
nam diskutéieren, mee absolutte Chaos war et 
sécherlech net. An ech fannen déi Formulatioun 
wierklech net gutt, well et kéint ee jo och soen, 
och bei der CSV wär absolutte Chaos gewiescht. 
An dat wär falsch, dat wär gradesou falsch.

 Une voix.- Wat fir e Chaos?
 M. Georges Engel (LSAP).- Mee do waren 

och Moossnamen, wou ee sech muss haut 
froen, wéi een dann op déi Iddi koum, fir dat 
ze froen.

 Une voix.- Zum Beispill?
 M. Georges Engel (LSAP).- Zum Beispill 

hutt Der ëmmer gefrot, fir Modellisatiounen ze 
kréien, ier Der wéilt nächst Schrëtt maachen. Et 
waren awer Stëmme bei Iech, déi gesot hunn, 
d’Butteker missten alleguer opgoen.

 Une autre voix.- D’Caféen.
 M. Georges Engel (LSAP).- Nodeems 

d’Grande-surfacen op waren, misst een och déi 
kleng Butteker opmaachen, wuel wëssend, dass 
dat ganz vill ...

 Une troisième voix.- Richteg!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... Leit mate-

neen erëm a Kontakt bréngt! D’Modellisa-
tioune waren net do, mee et ass awer hei 
 gefrot ginn! Dat ass keng kohärent Approche.
Et ass och gesot ginn, et misst een d’Spillplazen 
opmaachen. Een Dag ...

 Une voix.- Een Dag!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... souguer vir-

drun, nodeems an der Regierung gesot gouf, 
et géif een dat op 14 Deeg limitéieren, fir ...
(Interruptions)
... also fixéieren, fir dann ...
(Brouhaha général)
... op 14 Deeg limitéieren, fir dann ze soen: 
„Dann eréischt maache mer dat op.“
An dat beschte Beispill, dat war fir d’Spär-
stonn, ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Richteg!

 M. Georges Engel (LSAP).- ... d’Spärstonn 
eng Stonn méi laang opzemaachen, wou ee 
wuel wëssend awer weess, dass do dee gréisste 
Risiko ass, fir sech unzestiechen!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mer hunn 
ni …

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ass dat bei 
deene jonke Leit?

 M. Sven Clement (Piraten).- Wou sinn 
d’Donnéeën?

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech soen 
net ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Eng Motioun!

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech soen dofir 
net zur CSV, et wär en absolutte Chaos, wat si 
hei bruecht hätten. Mee dat hutt Dir awer ...

 Une voix.- Eeben!
 M. Georges Engel (LSAP).- ... gesot fir 

d’Politik vun der Regierung. An dat fannen ech 
schued!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Et war 
zimmlech chaotesch, hu mer gesot.

 M. Georges Engel (LSAP).- An dat fannen 
ech ganz schued. Ech fannen et ganz schued, 
dass hei mat esou Terme jongléiert gëtt, well dat 
dréit och net dozou bäi, fir Rou an der 
 Gesellschaft ze behalen, fir eng Confiance ze 
 behalen. Dir mat Ärer Politik, Dir maacht och 
eng Onsécherheet. Sidd Iech däers och bewosst!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions diverses)

 M. Georges Engel (LSAP).- Eis Regierung 
huet, mat Hëllef an der Ënnerstëtzung och vu 
gudden Iddien - ech wëll dat och eng Kéier 
kloer soen - vun der CSV, déi koumen, déi rich-
teg Decisioune geholl an huet ee ganz gudde 
Krisemanagement gemaach.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- An et kann een 

hinne felicitéiere fir déi Mammutaufgab, déi se 
hei fäerdegbruecht hunn. An ech soen et nach 
eng Kéier: Et war iwwerhaapt net absolutte 
Chaos!
Dës sanitär Kris … Iwwregens huet de Jean-
Claude Juncker dat jo och gesot!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Très bien!

 M. Georges Engel (LSAP).- De Jean-
Claude Juncker huet d’Regierung gelueft an 
 hirer Demarche!

 Plusieurs voix.- Aa!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-

nistre d’État.- Dat war nach eng CSV!
 M. André Bauler (DP).- Eise Mann!

(Brouhaha)
 M. Georges Engel (LSAP).- Et ass en 

Ënnerscheed tëschent der CSV mat dem Jean-
Claude Juncker an där vun haut. Do ginn ech 
Iech Recht.

 Mme Martine Hansen (CSV).- En huet 
eenzel Mitglieder vun der Regierung gelueft!

 M. Georges Engel (LSAP).- Dës sanitär 
Kris, déi strooft awer och alleguer déi Ligen, ...
(Interruptions)
Dës sanitär Kris, Dir Dammen an Dir Hären, an 
ech si gläich fäerdeg, strooft alleguer déi Ligen, 
déi jäize fir manner Staat, ...
(Interruption)
... déi jäize fir manner Ausgaben am soziale 
 Beräich an déi jäize fir eng manner interven-
tionistesch Politik. An där Leit, där gëtt et och 
heibannen! A mir wäerten och nach sécherlech 
bei där enger oder anerer Geleeënheet drop 
zréckkommen, wou se hei gesot hunn: „Man-
ner Staat, manner Staat an nach eng Kéier 
manner Staat! Loosst de Staat nëmmen dat 
Wichtegst maachen an dat anert soll de fräie 
Maart reegelen!“ Nee, dat ass net déi richteg 
Politik!
(Interruption)
Mir sinn der Meenung, dass de staarke Staat 
hei immens gehollef huet, fir dës Kris ze 
meeschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Très 
bien!

 M. André Bauler (DP).- Ganz genee!
 M. Georges Engel (LSAP).- A mir wäerten 

och weider hei fir e staarke Staat antrieden, fir 
dass e genuch Moyenen huet, fir ze interve-
néieren an eise sozialen Tissu esou opzestellen, 
fir dass méiglechst vill Leit do konnte gehollef 
kréien.
D’LSAP stoung, steet a wäert och weiderhin ...
(Hilarité générale)
... stoung, steet a wäert och weiderhi fir e staarke 
Staat stoen. E Staat, deen do intervenéiert, wou 
et néideg ass, fir dass kee vergiess gëtt. Hätte 
mer deen net gehat, da wier et eis hei alle guerte 
vill méi dreckeg gaangen. An zum Gléck ginn et 
der, déi dëse Sozialstaat  weider verdeedegen. 
D’LSAP steet do an der éischter Rei.
Merci fir d’Nolauschteren.
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 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Georges Engel. Leschten ageschriw-
wene Riedner fir haut de Moien ass déi honora-
bel Madamm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, 
Dir hutt d’Wuert.
(Interruptions)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Elo geet 
et schonn un!
(Hilarité)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
 nodeems mer an dësem héijen Haus an der 
Lescht jo ganz vill iwwert de Confinement, 
 iwwert d’Covidmoossnamen, iwwer Apps, 
 Tracing an Testing, wéi een dat dann op Eng-
lesch ausdréckt, diskutéiert hunn an och déi 
nächst Woch en Donneschdeg dat neit Covid-
gesetz hei diskutéieren, wëll ech am Numm 
vun der grénger Fraktioun vun dëser Debatt 
profitéieren, fir méi op déi ekonomesch, sozial 
a gesondheetspolitesch Aspekter vun der Kris 
anzegoen an eeben och, wéi meng Virriedner 
dat gemaach hunn, e Bléck no vir op d’Relance 
ze geheien, an anere Wierder: op den „Neistart 
Lëtzebuerg“.
Dir Dammen an Dir Hären, Ekonomie a 
 Gesondheet, dat sinn zwee Systemer, déi sielen 
an engem Otemzuch genannt ginn. Wärend 
Joerzéngten hu béid Systemer och niewente-
nee funktionéiert, esou wéi wa se näischt mate-
neen ze dinn hätten. Elo an der Kris schielt sech 
eraus, wéi enk se matenee verbonne sinn a wéi 
kontraproduktiv et ass, d’Interesse vun der Eko-
nomie géint déi vun der Gesondheet auszespil-
len. D’Resultat gesi mer ënner anerem an den 
USA, wou d’Gesondheet vun der Populatioun 
um Altor vun der fräier Maartwirtschaft geaffert 
gëtt, wéi wann d’Wirtschaft näischt mat der 
Gesondheet vun der Populatioun ze dinn hätt.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Nëm-

men e puer Wochen nom Confinement schielt 
sech awer nach eppes eraus, an zwar datt 
d’Käschte vun der Covidpandemie gigantesch 
sinn, och zu Lëtzebuerg, an engem Land, an 
deem d’Gesondheet déi selwecht Wichtegkeet 
an déi selwecht Wäertschätzung huet wéi 
d’Ekonomie, wat mir natierlech begréissen.
Dir Dammen an Dir Hären, schold un deene gi-
gantesche Käschte sinn net just de woche-
laange Lockdown an och net déi nofollgend 
Restriktiounen a ville Secteure vun der Ekono-
mie. D’Pandemie huet nämlech eng ganz Rei 
direkt Käschten am Gesondheets- a Fleegesec-
teur mat sech bruecht, nieft den indirekte 
Käschten a Form vun Aarbechtsausfäll, Krank-
heet oder Quarantän, der Betreiung vu kranke 
Mënschen och doheem an allen anere 
 Contrainten, déi mat der Sécurité sanitaire zu 
Lëtzebuerg verbonne sinn, esou och an de 
 Verwaltungen, wou ech och d’Gemenge wéilt 
ervirsträichen, an an allen Institutiounen, in-
klusiv och de Schoulen.
An och wann d’Hoffnung op verschiddene 
Säite grouss ass, datt d’Lackerung vun den 
Aschränkungen dee gréissten Deel vum Abroch 
nees ka guttmaachen, esou sinn ech der Mee-
nung, datt déi Vue ze kuerz gegraff ass. Et kann 
een nämlech haut scho feststellen, Dir 
 Dammen an Dir Hären, datt eng ganz Rei Mën-
schen hiert Verhalen an der Lescht fräiwëlleg 
geännert hunn. Zum engen, well se am Confi-
nement nei Wäerter oder awer ganz erfëllend 
nei Beschäftegungen entdeckt hunn an hiert 
eegent Konsumverhalen doriwwer eraus 
grondsätzlech iwwerdenken.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Zum 

ane ren aus Angscht virum Virus, mee och aus 
Angscht virun den negativen Zukunftspro-
gnosen, déi dach vu ville Säite virausgesot ginn.
Un der Regierung an un eis alleguer ass et 
 natierlech, dëser Entwécklung an d’Aen ze 
 kucken an déi néideg Moossnamen ze decidéie-
ren, fir de Schued a Grenzen ze halen. De 
Schued um Niveau vun de Betriber a vum 
 Emploi, mee och déi breet gefächert Kollateral-
schied an der Gesellschaft, ugefaange bei der 
noloossender mentaler Gesondheet vun der Po-
pulatioun, déi den Här Premierminister gëschter 
scho ganz am Ufank vu senger Deklaratioun op 
dëser Plaz ernimmt huet.
De Schued a Grenzen halen, dat ass sécher keng 
einfach Missioun, mee mir sinn um gudde Wee 
a mir hunn och scho vill erreecht, well d’Regie-
rung am System Virus-Mënsch net just op de 
 Virus kuckt, mee och op de Mënsch.
Här President, nach ni huet eng Regierung an 
enger Krisesituatioun zu Lëtzebuerg esou séier 

esou vill Mëttel zur Verfügung gestallt, fir 
d’Ekonomie ze stäipen an Aarbechtsplazen ze 
retten. Ronn 800 Milliounen Euro sinn an de 
Chômage partiel gefloss, deen erlaabt, vill Sala-
riéen an der Aarbecht ze halen. Ech kommen 
herno nach méi am Detail op de soziale Volet 
zréck. Iwwer 80 Millioune sinn als Direkthëlle-
fen un d’PMEen an un d’Independanten ausbe-
zuelt ginn an iwwer 45 Milliounen Avancë 
goufe bis elo ausbezuelt. Fir just dës Zuelen ze 
nennen.
Zesumme mat de steierleche Reporte waren 
dës Hëllefe pertinent, fir d’Liquiditéite vun den 
Entreprisë wärend dem Lockdown ze garan-
téieren. Well eppes steet fest: Och gesond 
 Betriber, deenen hir Liquiditéite krisebedéngt 
ganz rapid schmëlzen, riskéiere scho virum 
Neistart an d’Faillite ze falen. An dowéinst war 
dës Moossnam net vu Muttwëll.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Weider 

Moossname goufe getraff an de Beräicher vun 
der Kultur, de Studentebäihëllefen, de Loyeren 
an der Allocation de vie chère. Derbäi kënnt 
eng weider Moossnam, déi finanziell zwar 
manner spektakulär ass, duerfir awer net man-
ner wichteg: Ech schwätze vun der Auswäitung 
vum Teletravail, net nëmme fir d’Frontalieren, 
mee generell an alle Secteuren, inklusiv dem 
Secteur vun der Fonction publique, wou iwwe-
rall wichteg Erfarunge konnte gemaach ginn, 
déi eis an Zukunft kënne vun Notze sinn.
Et ass awer och duerch all dës Mesuren, Dir 
Dammen an Dir Hären, datt mir et fäerdegbru-
echt hunn, d’Ekonomie wärend dem Confine-
ment weider um Dréien ze halen oder se 
 zumindest ze stabiliséieren iwwerall do, wou 
d’Aktivitéit aus sanitäre Grënn huet missen age-
schränkt ginn. Dësem ganz couragéierte 
 Rettungspak ass et ze verdanken, datt déi eko-
nomesch Rezessioun sech bis elo zu Lëtzebuerg 
a Grenzen hält par rapport zu anere Länner, 
trotz dem enormen Abroch vun der wirtschaft-
lecher Aktivitéit. An awer, an dat muss een och 
soen, stellt dësen encourageanten Tëschebilan 
keng Garantie fir d’Zukunft duer. D’Zukunft 
steet op wackelege Been, well eng ganz Rei 
Facteuren nach ëmmer ongewëss bleiwen.
An aus deem Grond ass et haut net méiglech, 
schonn en definitive Bilan vun der Covidkris ze 
zéien. An duerfir versti mer och de Wonsch 
vum Premierminister, de geplangten Debat  
 iwwert den État de la nation no hannen ze ver-
leeën - e gëtt jo net einfach net gehalen, mee e 
gëtt verluecht - ...

 Une voix.- Richteg!
 M. André Bauler (DP).- Dat mécht vill 

méi Sënn.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... an eis 

zu dësem Zäitpunkt op d’Covidkris ze konzen-
tréieren. Net fir näischt sinn och d’Zuele vum 
Statec, déi ëmmer als probabel Previsiounen 
ugefouert gi sinn, dat haut net méi. Wéinst der 
iwwerraschender Entwécklung misst de Statec 
am Fong mat neie Methode schaffen, déi op 
Schätzungen, enger ganzer Rei Modelliséierun-
gen, Risikoanalysen an Impaktstudie berouen a 
méi verschidden Zenarie berechnen, wat awer 
net méiglech ass, well esou Outilen an der 
 Vergaangenheet ni en place gesat gi sinn.
Derbäi kënnt eiser Meenung no, datt bei der 
Zesummenaarbecht a bei der Kommunikatioun 
tëscht alle Partner, déi um Niveau vun de ma-
kroekonomeschen Analysen aktiv sinn, nach e 
bësse Sputt no uewe bleift. Wann zum Beispill 
an der Budgetskommissioun gesot gëtt, datt de 
Statec net genuch Donnéeë vun der Steierver-
waltung kritt, a vun der Banque centrale mat-
gedeelt gëtt, datt de Statec eppes wier wéi eng 
Auster, déi der Banque centrale näischt eraus-
gëtt, respektiv datt d’Banque centrale mat 
deem schafft, wat se huet, mee net weess, ob 
dat, wat se huet, vill wäert ass, da muss ee sech 
natierlech Froe stellen.
Virun allem déi, ob Lëtzebuerg net zanter éiwe-
gen Zäiten e gewëssene Problem mat der Gou-
vernance um Niveau vun de makroekonome-
schen Analysen huet an domat verbonnen de 
Prognosen. Domat wëll ech keng Regierung 
accuséieren, weeder dës nach déi viregt, an 
nach déi viregt, mee ech wëll einfach feststel-
len, datt deen do Modell ze schaffe bis haut 
net an der DNA vun der Lëtzebuerger Finanz-
politik louch.
Ëmsou méi komplizéiert gëtt et natierlech, 
wann effektiv eng Kris antrëtt, mat där kee ge-
rechent hat. Haut musse mer op jidde Fall op 
d’Projektioune vum Statec kucken an eis op déi 
verloossen, deen éischter e pessimisteschen 
 Zenario vun iwwer 12 % Decroissance dëst Joer 
net ausschléisst, och wann en op där anerer 
Säit vun enger spektakulärer Reprise fir déi foll-
gend Jore schwätzt.

 M. André Bauler (DP).- Am Fall vun 
 engem zweete Lockdown awer, Madamm 
 Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Watge-
lift?

 M. André Bauler (DP).- Am Fall vun 
 engem zweete Lockdown.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An 
 engem Zenario vum Statec berechent.
(Interruption)
Am Fall, jo, ech ...

 M. André Bauler (DP).- Do wiere mer bei 
minus 12.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, jo! 
Déi huet en och an Erwägung gezunn.
Wann ee sech dann d’Projektioune vun aneren 
Institutiounen ukuckt, wéi zum Beispill déi vun 
der Europäescher Kommissioun oder der OCDE, 
gesäit een, datt d’Meenungen awer deelweis 
auserneeginn. Sou ginn d’Prognose vun der 
 Europäescher Kommissioun net méi spéit wéi 
virgëschter no ënne revidéiert a se gesi fir déi 
nächst Jore vill méi pessimistesch aus wéi déi 
 aktuell vum Statec.
Ausschlaggeebend fir d’Zukunft ass natierlech 
och déi international Entwécklung an déi inter-
national Konjunktur, mee och d’Fro, a wéi 
 engem Mooss de Virus sech weiderentwéckelt. 
Ausschlaggeebend fir Lëtzebuerg ass awer 
 virun allem, ob mir et als Gesellschaft, mee och 
als politesch Responsabel fäerdegbréngen, déi 
negativ Konsequenze vun der Pandemie ze ver-
hënneren oder se op d’mannst a Grenzen ze 
halen. Engersäits duerch e solidarescht, mün-
degt a verantwortlecht Verhalen, vun deem 
ganz vill geschwat gëtt, an dat muss een ëm-
mer erëm betounen, anerersäits duerch déi néi-
deg Gesetzer, déi den Ëmgang mat der sani-
tärer Kris an deene sensibelste Beräicher reege-
len an déi tëscht Fräiheet an Aschränkung tran-
chéiere mussen. En Donneschdeg wäerte mer 
nach eemol op déi Fro zréckkommen. Woubäi 
een net oft genuch ka widderhuelen, datt 
d’Fräiheet Mündegkeet a kollektiv Verantwor-
tung viraussetzt!
Här President, am Numm vun der grénger 
Fraktioun wëll ech awer nach eppes ënner-
sträich en: D’Betriber an en zweete Lockdown 
ze schécken, d’Mënschen eng zweete Kéier do-
heem ze isoléieren, de Kanner hiert Grondrecht 
op d’Bildung eng zweete Kéier ze beschneiden, 
esou wéi dat am Ufank vun der Kris onëm-
gänglech war, ass fir eis keng Optioun.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Déi eko-

nomesch, educativ, sozial a gesellschaftlech 
Konsequenze wieren eemol ze grouss. Ëmsou 
méi wichteg ass et dowéinst, datt mir eis als 
Gesellschaft bewosst ginn, wat um Spill steet, 
wa mir eis net un d’Reegelen halen a wann et 
eis net geléngt, méi gescheit wéi de Virus ze 
ginn.
Geléngt dat eis, an doru gleewe mir als Gréng, 
steet engem Neistart näischt méi am Wee. Nei-
start heescht natierlech en neie Start. Neistart 
heescht awer och e Start an eng aner Richtung 
an net e Start zréck an d’Precoronazäit. An 
deem Sënn gesi mer d’Kris och als Chance un. 
Als Chance, fir nei Akzenter ze setzen. Net fir 
 näischt bedeit de Begrëff „Kris“, laut senger grii-
chescher Wuerzel, och Entscheedung, déi an der 
Urgence getraff muss ginn an déi e Richtungs-
wiessel alaut, fir net nees an d’Kris mussen 
zréckzefalen. An deem Sënn begréisse mir et als 
gréng Fraktioun, datt d’Regierung d’Relance 
 sozial, nohalteg a klimafrëndlech wëllt gestalten, 
wat den A an O vu genee där Politik ass, déi mir 
zu Lëtzebuerg brauchen, fir eis Klimaziler ze 
 erfëllen.
Här President, déi wirtschaftlech Relance muss 
een awer och am europäesche Kontext gesinn. 
An och do ass et positiv festzestellen, datt déi 
gréng Theemen trotz der Kris net vum Radar 
verschwonne sinn. Ganz am Contraire! D’Nohal-
tegkeet gëtt och am internationale Kontext als 
zentralen Usproch ugesinn. Ganz opschlossräich 
ass an deem Kontext eng Statistik vum Berliner 
Infratest dimap Institute, aus där ervirgeet, wéi 
eng Prioritéiten déi däitsch Walberechtegt sech 
an der EU-Presidence fir déi nächst sechs Méint 
erwaarden. Op éischter Plaz vun den Äntwerte 
steet de Klimaschutz, dee 50 % vun de Befrote 
genannt hunn, wärend d’Bewältegung vun der 
Coronakris just op 39 % kënnt.
Eng änlech Tendenz léisst sech och am rezente 
Sondage erkennen, deen de Mouvement éco-
logique zu Lëtzebuerg an Optrag ginn huet. 
Och hei stinn d’Ëmweltaspekter op der éischter 
Plaz vun de Prioritéite fir d’Zukunft. Derbäi 
kënnt de Wëlle vun zwee Drëttel vun de Befro-
ten, d’Liewensgewunnechte fundamental ze 
änneren, wat meng Ausso vum Ufank bestä-
tegt, datt den Afloss vum Confinement op 
d’Liewensastellung vun de Biergerinnen a Bier-
ger net ze ënnerschätzen ass. De Bien-être spillt 
hei keng onweesentlech Roll. An zum Bien-être 
gehéieren natierlech d’Natur an déi natierlech 
Liewensgrondlagen.

Woubäi ech wéilt bemierken, datt déi Befrote 
vun dësem Sondage bis zum Schluss net 
woussten, wien den Optraggeeber wier. Vum 
Numm „Mouvement écologique“ ware se also 
net beaflosst.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
dësen Aussoe wëll ech net falsch verstane ginn: 
Zu dësem Moment muss d’Gestioun vun der 
Pandemie d’Prioritéit um politesche Plang blei-
wen. Allerdéngs gëtt d’Gestioun vun der Pan-
demie eis kee Fräifaartsschäin, fir laangfristeg 
Erausfuerderungen ze ignoréieren, déi sech um 
Niveau vun engem nohaltege Liewen, vum Kli-
mawandel a vum Aarteschutz stellen.
A wann ech vun Aarteschutz schwätzen, da 
mengen ech domat och d’Verhënnere vu wei-
dere Pandemien op laang Siicht an um interna-
tionalen Niveau, net just zu Lëtzebuerg, mee 
och zu Lëtzebuerg, well och eist Land muss 
seng Verantwortung iwwerhuelen, wann et 
drëms geet, déi follgend Generatioune viru 
Pandemien ze schützen.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass 

nämlech längst kee Geheimnis méi, datt et net 
d’Déiere sinn, déi schold um Virus sinn. 
 D’Ursaach läit méi déif. Si läit an der massiver 
Zerstéierung vun den Déieren hiren natierleche 
Liewensraim, enger Zerstéierung, déi de Mikro-
ben de Wee fräimécht zum mënschleche Kier-
per, wou se sech an déidlech Krankheetserree-
ger verwandelen. Derbäi kënnt de Problem vun 
der Massendéierenhaltung a vun der Consom-
matioun vun exoteschem Fleesch als weidere 
Risiko. Deem Risiko kënnen a musse mer nohal-
teg Alternativen entgéintsetzen, andeems mer 
net nëmmen zu Lëtzebuerg, mee europawäit 
op Villfalt, Qualitéit a lokal Produktioun an der 
Landwirtschaft setzen, am beschte biologesch.
Fir weider Pandemien ze verhënneren, geet et 
also net duer mat engem Impfstoff géint de 
Covid-19; fir et e bësse plakativ auszedrécken. 
An d’Kris däerf och net als Alibi benotzt ginn, 
fir sech an der Fro vun der Nohaltegkeet aus 
der Verantwortung ze schläichen a sech just e 
puer Punkten erauszepicken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wann 
d’Grenze vum Wuesstum, d’Kreeslafwirtschaft, 
d’Demande no regionale Produkter a biologe-
sche Liewensmëttel ëmmer méi zum Theema 
ginn, wann ëffentlech Investitiounen a Milliar-
denhéicht och an der Kris konsensfäeg bleiwen 
an als wichteg Konditioun ugesi ginn, fir eng 
nohalteg Zukunft opzebauen, wann d’Relance-
päck queesch duerch Europa net nëmme liicht 
gréng ugehaucht sinn, mee d’Nohaltegkeet eu-
ropawäit dat zentraalt Element vun der Relance 
ass, a wann, fir et konkreet ze maachen, de Ver-
brennungsmotor souguer am Autofabrikatiouns-
land Däitschland net méi mat Ofwrackprimmen 
ënnerstëtzt gëtt, da kann een zu Recht behaap-
ten, datt sech scho munches verännert huet. A 
mir si frou, datt och déi Lëtzebuerger Regierung 
d’Zeeche vun der Zäit erkannt huet mat der 
grénger Relance.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- E wich-

tegen Deel dovu sinn d’Investitiounshëllefe fir 
d’Betriber, déi hir Businessmodeller méi nohal-
teg an innovativ ausriichten, wuel wëssend, 
datt ëmmer méi Betriber sech selwer op dee 
Wee wëlle maachen. An och déi zolidd Erhéi-
jung vun de Primme fir energeetesch Renovéie-
rungen, fir d’Produktioun vun erneierbarer 
Energie, fir de Kaf vu Vëloen an Elektrogefierer 
sinn e wichtege Schrëtt an d’Richtung vun 
 enger nohalteger Reprise vun der Ekonomie, 
well un all deenen Aarbechten hänken och 
 Betriber a Commercen.
Gläichzäiteg ënnerstëtzen dës Moossname 
 genee deen nohaltege Liewensstil, deen  ëmmer 
méi Biergerinnen a Bierger sech wënschen. An 
och, wann d’Elektrogefierer de Stau net verhën-
neren, esou verhënnere se awer d’Loftpollu-
tioun.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- D’Zuele 

schwätze Bänn. Bei myenergy leeft den Telefon 
waarm. Ech hu mer soe gelooss, datt do am 
Dag iwwer 50 Appeller erakommen, sief et fir 
eng energeetesch Sanéierung duerchzeféieren 
a beroden ze ginn, sief et fir sech beroden ze 
loossen um Niveau vun der Produktioun vun 
erneierbarer Energie am Privatberäich. Am 
Ganze sinn och schonn 12.200 Demandë fir 
Vëlosprimmen, dovun 3.100 eleng am leschte 
Mount, eragereecht ginn.
Natierlech si mir eis bewosst, datt et net duer-
geet, e Vëlo ze kafen. Et brauch een och déi 
néideg Infrastruktur, fir sech sécher mam Vëlo 
kënnen ze deplacéieren, och op d’Aarbecht, 
res pektiv fir de Vëlo mat den ëffentleche Verkéi-
ersmëttel kënnen ze kombinéieren. Duerfir ass 
et ëmsou méi positiv, datt d’Investitiounen um 
Niveau vun de Mobilitéitsinfrastrukturen trotz 
der Kris an trotz der Rezessioun op héchstem 
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Niveau wäerte gehale ginn an datt et net méi 
laang dauert, bis déi nächst Phas vum Tram 
 fäerdeggestallt ass; fir ee Beispill mat grousser 
Symbolkraaft ze nennen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir 

Dammen an Dir Hären, an deem Sënn ass eng 
Staatsverschëldung, déi krisebedéngt wäit 
 iwwert de Prognose vum leschte Joer läit, net 
per se ze condamnéieren. D’Staatsverschël-
dung ass fir eis villméi e politescht Instrument, 
wat et erlaabt, d’Zukunft vun deenen nächste 
Generatiounen ofzesécheren. Wuel wëssend, 
datt eis Verschëldung nach ëmmer ënnert der 
festgesater Limitt vun 30 % vum PIB wäert 
leien. An och, wann ech e puer Reserven hunn, 
wat d’Krittäre vum Triple-A ugeet, esou muss 
een awer unerkennen, datt Lëtzebuerg souguer 
ënnert de Musterschüler vun der Triple-A-
Grupp weiderhin déi niddregst Staatsverschël-
dung iwwerhaapt wäert hunn. Doraus kann 
een also schléissen, datt eis Budgetspolitik aus 
de leschte Joren net déi schlechtst war. Ganz 
am Contraire: Se war exzellent a se mécht sech 
haut bezuelt.
(Interruption)
Mir hunn e gudde Finanzminister.

 M. André Bauler (DP).- Si war responsa-
bel an innovativ.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Se 
 garantéiert Lëtzebuerg ëmmerhin eng Marge 
de manœuvre bei der Relance, vun där aner 
Länner nëmme kënnen dreemen.
Dir Dammen an Dir Hären, zu der Relance ge-
héiert natierlech och déi sozial Stabiliséierung, 
déi sozial Gerechtegkeet an de soziale Fridden. 
Dat ass eng wichteg, wann net déi wichtegst 
Konditioun, fir datt d’Ëmweltpolitik iwwerhaapt 
gräife kann a sech duerchsetze kann. An et wier 
och falsch, Ëmwelt a Soziales géinteneen ausze-
spillen. Béid mussen Hand an Hand goen. Och 
wa laut den Aussoe vun eenzelne Gewerk-
schaftsvertrieder nach Sputt no uewe bleift, wat 
d’Sozialmoossnamen ugeet, esou huet d’Regie-
rung dach awer vill a wichteg Akzenter gesat, 
déi eis par rapport zu anere Länner nach eemol 
auszeechnen.
Laut enger rezenter Etüd, Dir Dammen an Dir 
Hären, vun der Uni.lu gouf d’Aarbechtszäit 
 wärend dem Confinement zu Lëtzebuerg man-
ner reduzéiert wéi an aneren europäesche 
 Länner. De Chômage partiel an de Congé pour 
raisons familiales extraordinaires hunn hirersäits 
dozou gefouert, datt de Kafkraaftverloscht wäit 
ënnert der europäescher Moyenne bliwwen 
ass. An et ass och esou, datt am Confinement 
wäit manner Lëtzebuerger Stéit mat Akommes-
abousse konfrontéiert ware wéi an anere 
 Länner. Alles dat ass positiv. Et verhënnert awer 
leider net, datt d’Covidkris déi sozial Gerechteg-
keet schwéier op d’Prouf stellt a riskéiert, déi 
 sozial Ongläichheeten nach ze vergréisseren zu 
Lëtzebuerg. Dëst virun allem, et ass schonn oft 
gesot ginn an den Här Bettel ass och gëschter 
am Detail drop agaangen, well de Chômage 
 rasant no uewe geet, ëm 33 %, a  virun allem 
déi Jonk betrëfft.
Dir Dammen an Dir Hären, natierlech begréisse 
mer d’Instrument vum Chômage partiel, mat 
deem méi wéi 14.000 Entreprisen an 361.000 
Salariéë mat 800 Milliounen Euro ënnerstëtzt 
goufen. Dat si scho gewalteg Zommen. Dat ass 
e wichtegt Instrument, wat vill Salariéen an der 
Aarbecht hält.
An awer kann een d’Situatioun um Aarbechts-
maart net schéirieden. Esou sinn, laut Statec, 
virun allem d’Secteure vun der Konstruktioun, 
vun der Mobilitéit, dat heescht vum Transport, 
an den Horeca-Secteur am stäerkste vum 
 Confinement betraff. Dës Situatioun ass ëmsou 
méi dramatesch, well et sech hei ëm beson-
nesch dynamesch Secteuren handelt, déi eleng 
am leschte Joer fir 24 % vun den Nettoneibe-
schäftegungen zoustänneg waren. Dat gëtt 
schonn ze denken. An duerfir ass et och gutt, 
datt den Horeca-Secteur mat originellen Ini-
tiativen ënnerstëtzt gëtt. De Bong vu 50 Euro 
kënnt och de Bierger a Biergerinnen zegutt. An 
net nëmmen hinnen, och der Ëmwelt, wa mer 
Vakanz heiheem maachen.
E Wuert zu deene Jonken. Datt déi berufflech 
Zukunft vun deene jonke Leit grad duerch eng 
Pandemie géif hypothekéiert ginn, war natier-
lech net virauszegesinn. Ëmsou méi begréis-
senswäert ass et, datt mat der Jugendgarantie 
schonn am Virfeld vun der Kris en Instrument 
geschafe gouf, wat et erlaabt, déi Jonk an en-
gem gewëssene Mooss virum Chômage ze 
schützen. A mir denken och, datt dëst Instru-
ment jee no Entwécklung misst ugepasst ginn.
Dernieft gëtt et eng Rei vun anere Moossna-
men an der Lutte géint de Chômage bei Jon-
ken, déi de Premier gëschter a senger Deklara-
tioun opgezielt huet. Ugefaange bei der Aide à 
l’embauche bis hin zum Contrat d’insertion, de 
Primme fir d’Schafung vu Léierplazen, den nei 

geschafene Kontrakt um Niveau vun der Utilité 
publique, déi awer och net nëmmen deene 
Jonken, mee, ech mengen, méi Persounen ze-
guttkommen. Alles dat sinn natierlech Mooss-
namen, déi Sënn maachen. Nieft der Aberuf-
fung natierlech och vun der Tripartite.
E Problem, dee sech trotz all dëse Moossnamen 
awer weiderhi stellt an deen den Här Premier-
minister gëschter net ernimmt huet, ass dee 
vum Décrochage scolaire, deen eis als Gréng 
trotzdeem dach vill Suerge mécht. Esou positiv 
wéi et och ass, datt iwwer 50 % vun de jonke 
Residenten eng Héichschoulausbildung of-
schléissen, esou besuergneserreegend ass et op 
där anerer Säit, datt iwwerduerchschnëttlech 
vill Jonker d’Schoul fréizäiteg ofbriechen. Am 
leschte Rapport iwwert de Schoulofbroch, deen 
zwar schonn e gewëssenen Alter huet, ech 
mengen, e staamt vun 2016, waren et ëm déi 
11 %.
Dat si vill Jonker! Dat sinn 11 % ze vill, well den 
Décrochage scolaire keng Léisung ka sinn an 
engem héich entwéckelten a käschtenintensive 
Schoulsystem wéi eisem. Schoulofbriecher 
 riskéieren net nëmmen, den Uschloss un d’Be-
ruffsliewe vun Ufank un ze verpassen, enger-
säits wéinst hirer feelender Qualifikatioun, ane-
rersäits awer och wéinst hirer feelender Motiva-
tioun. Ganz oft verléieren déi Jonk, déi 
d’Schoul fréi ofbriechen, och den Uschloss un 
d’Gesellschaft, mat alle mentalen a soziale Kon-
sequenzen, déi dat net nëmme fir si perséin-
lech huet, mee och fir eise Sozialsystem.
Elo an der Kris, wou grad déi Jonk riskéieren, 
vum steigende Chômagetaux betraff ze sinn, si 
mir der Meenung, datt de Kampf géint den Dé-
crochage scolaire zu enger wichteger Prioritéit 
erkläert muss ginn. Dëst och op Basis vun de Re-
commandatioune vun der Europäescher Kom-
missioun, déi scho viru Joren de Fanger an 
d’Wonn geluecht huet an dem Lëtzebuerger 
Schoulsystem an där doter Hisiicht net déi 
beschten Nott ausgestallt huet. Mir sinn awer 
och frou, datt sech scho munches beweegt, 
 beispillsweis mat Projete wéi deem vum LIST, de 
RE-ENGAGE.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech komme vun 
der Educatioun bei d’Familljen, déi jo net wäit 
ewech leie vun deene Jonken an déi beson-
nesch wärend der éischter Phas vum Confine-
ment staark belaascht goufen. D’Crèchen, 
d’Schoulen an d’Lycéeë waren aus guddem 
Grond zou, aus sanitärem Grond, wat awer 
 dozou gefouert huet, datt d’Inegalitéiten um 
Niveau vun der Ausbildung zougeholl hunn, 
jee nodeem, wéi d’Eltere sech duerch den 
Homeschooling geschloen hunn. Wat awer och 
bedeit huet, datt d’Elteren tëschent eegene 
 beruffsbedéngte Videokonferenzen, Teletravail 
a méi oder manner gutt organiséiertem Home-
schooling mat hire Kanner am Fong hin- an 
hierjongléiert hunn, soulaang wéi se net selwer 
op de Congé pour raisons familiales extraordi-
naires zréckgegraff hunn.
Datt dës Mesuren zu engem groussen Deel, 
awer net nëmmen, natierlech vun de Mammen 
an Usproch geholl goufen, ass net per se 
schlecht. D’Haaptsaach ass, d’Kanner waren a 
gudden Hänn.

 Une voix.- A!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et bestä-

tegt awer eng kloer Tendenz, an zwar déi, datt 
méi Frae wéi Männer wärend dem Confine-
ment un alleréischter Front stoungen oder, 
 anescht ausgedréckt, op ville Plazen nom 
Rechte gekuckt hunn an derfir gesuergt hunn, 
datt de System weidergedréit huet. Net just 
doheem, mee och an der Aarbechtswelt waren 
et nämlech d’Fraen, méi wéi d’Männer, déi der 
gréisster Belaaschtung ausgesat waren, zum 
Deel och méi engem grousse Risiko, dëst virun 
allem um Niveau vun de Fleegeberuffer, dem 
Commerce an dem Botzsecteur, wou d’Frae 
staark iwwerrepresentéiert sinn, ouni awer 
 iwwerbezuelt ze ginn. Se gehéieren am Fong 
zu deenen, déi an eiser Gesellschaft am aller-
mannste verdéngen.
An deem Sënn gëllt et aus genderpolitescher 
Siicht drop opzepassen, datt de gesellschaftle-
che Fortschrëtt an der Fro vun der Gläichbe-
rechtegung a vun de gerechten Aarbechtsver-
hältnisser net duerch de Coronaschock no 
hanne gehäit gëtt. An duerfir musse mir och 
weiderhin iwwert d’Verdeelung vun der Aar-
becht an der onbezuelter Careaarbecht an eiser 
Gesellschaft diskutéieren. Och dat gehéiert 
zum PIB du bien-être, dee virun der Kris jo an 
der Chamber e wichtegt Theema war an no 
der Kris nees séier zum Theema muss ginn. Dat 
ass eist Zil. Nei Aarbechtszäitmodeller kënnen 
hei e wichtege Bäitrag leeschten.
Ech kommen zum Gesondheetssecteur, deen 
natierlech an dëser Kris eng wichteg Roll spillt. 
En ass scho méi oft thematiséiert ginn an der 
Lescht. Net méi spéit wéi virgëschter an der 
Heure d’actualité ass och iwwert d’Entwé-
cklung vum Personal am Gesondheetswiesen 
diskutéiert ginn. Et läit eis all um Häerz. Vu datt 

mäi Fraktiounskolleeg Marc Hansen an där 
 Debatt de Point gemaach huet, wat eis Frak-
tioun betrëfft, wéilt ech net am Detail drop 
agoen.
Ech wéilt awer nach eng Kéier betounen, datt 
déi schläichend Penurie u Professionellen a 
Spezialiste wierklech muss ugepaakt ginn a ge-
léist ginn, nieft de schlechten Aarbechtsbedén-
gungen am Santés- a Fleegeberäich, déi och 
nach eng Kéier mussen thematiséiert ginn an 
oft dorop zréckginn, datt et ganz einfach u Per-
sonal mangelt. A soulaang wéi mer net genuch 
Personal hunn, ass et och schwéier, sech virze-
stellen, e Militärspidol ze bauen, fir Covidpa-
tienten an Empfang ze huelen, wa mer keng 
Leit hunn, déi an deem Spidol kënne schaffen. 
Jiddefalls begréisse mer als Gréng, datt d’De-
batt iwwert d’Opwäertung vun de Fleegeberuf-
fer méi wéi jee konkreet gëtt a mir si gäre be-
reet, eis weiderhin an déi Debatt anzebréngen.
D’Coronakris huet och gewisen, wéi ofhängeg 
mir vun de Gesondheetsberuffler sinn a wéi 
wäertvoll d’Aarbecht ass, déi vun deene Per-
sounen um Terrain Dag fir Dag an Nuecht fir 
Nuecht geleescht gëtt. An et weess och jidd-
wereen, wat passéiert wier, wa mer vun engem 
Dag op deen aneren net méi op d’Gesondheets-
personal aus der Groussregioun hätte kënnen 
zielen. Einfach ausgedréckt: Da wär eise System 
zesummegebrach! Duerfir kann ech net novoll-
zéien, datt eenzel Deputéiert méi vu klenge 
Sproochbarriäre schwätze wéi vun enger gud-
der Prise en charge.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Mir net!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir net. 

Et kënnt net vun Iech. Dir hutt gesot, datt 
d’Prise en charge vill méi wichteg ass ewéi déi 
kleng Hürden, déi mer da mussen nach iwwer-
wannen um Niveau vun der Sprooch, ...

 M. Gusty Graas (DP).- Ma, Dir hat mir 
gutt nogelauschtert!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... Här 
Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- All Respekt!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hat 

gutt nogelauschtert.
 M. Gusty Graas (DP).- All Respekt!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- All 

Mënsch, deen d’Liewe vun engem franséisch- 
oder däitschsproochege Frontalier gerett kritt 
huet oder ganz einfach nëmme kompetent ge-
fleegt ginn ass, ka bei Accusatioune bezügl ech 
d’Sprooch nëmmen de Kapp rëselen an net 
nëmmen deen. Hei geet et ëm näischt anescht 
wéi ëm déi grenziwwerschreidend Solidaritéit. 
Domat stellen ech net a Fro, datt d’Ausbildung 
fir d’Gesondheetsberuffler zu Lëtzebuerg méi 
attraktiv gestalt muss ginn an datt verschidde 
Sproochbarriären um Niveau vun der verlaang-
ter Méisproochegkeet aus dem Wee geraumt 
musse ginn, eebe just och wärend där Zäit, fir 
datt jiddwereen déi selwecht Chancë kritt, en 
Diplom ze erwerben.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ee Punkt, deen 
an den Diskussioune bis haut eiser Meenung 
no ze kuerz koum, ass deen, deen ech elo wéilt 
opgräifen. Et ass dee vun de Laangzäitschied 
vun enger Coronainfektioun.
Persounen, déi schwéier Symptomer haten, 
zum Deel op der Intensivstatioun louchen an 
elo als geheelt gëllen, ginn iergendwéi an der 
Anonymitéit ënner. An ech muss och soen, datt 
ech esou e Fall besser kennen.
Quitte datt déi Persounen als geheelt gëllen, hu 
se dacks eng wochen- oder méintlaang Reedu-
catioun viru sech, well de Virus de Kierper 
 därmoosse matgeholl huet, datt se quasi alles 
erëm nei musse léieren, änlech wéi dat bei 
Schlagpatienten de Fall ass. Do kënnt vill Laang-
zäitasaz an -energie op déi Betraffen duer, mee 
och op hiert familiäert Ëmfeld, dat medezin-
nescht, psychologescht an educatiivt Personal - 
emol ofgesi vum Fleegepersonal, wat och 
 zousätzlech doheem fir déi klengste Geste 
 gebraucht gëtt. D’Zil muss et jo sinn, deene 
schwéier Betraffenen de Wee zréck an d’Liewen 
an de Wee zréck an de Beruff nees méiglech ze 
maachen. All dëst si Facteuren, déi eiser Mee-
nung no an Zukunft méi thematiséiert musse 
ginn, dëst och am Hibléck op d’Virbereedung 
vun enger méiglecher zweeter Well.
Dir Dammen an Dir Hären, nieft der reng kier-
perlecher Gesondheet geet et natierlech och 
ëm déi mental Gesondheet, déi vun dëser Pan-
demie staark a Matleedenschaft gezu ginn ass. 
Ech kommen drop zréck. Dee Problem betrëfft 
potenziell all Mënsch an net just déijéineg, déi 
effektiv infizéiert waren.
Mir brauchen nëmmen e Bléck op déi lescht 
Publikatioun vum Statec ze geheien, déi den 
Här Bettel jo gëschter hei och erkläert huet, fir 
ze gesinn, datt de Mënschen hir mental 
 Gesondheet an der Kris strapazéiert gouf, an 

net ze knapps. 37 % vun de befrote Bierger 
hunn uginn, datt hir mental Gesondheet sech 
verschlechtert huet. Dee Wäert ass genee due-
bel esou héich wéi d’Wäerter, déi mer bei den 
Aussoen iwwert d’kierperlech Gesondheet héie-
ren hunn. Net fir näischt huet d’WHO Enn 
 Mäerz hir Recommandatiounen um Niveau 
vum Social Distancing geännert a schwätzt elo 
léiwer vu Physical Distancing. Also ewech vun 
der Isolatioun hin zu soziale Kontakter mat den 
néidege Sécherheetsmoossnamen.
Dir Dammen an Dir Hären, all dës Erkenntnis-
ser an Erfarunge loossen am Fong keng aner 
Konklusioun zou wéi déi, datt mer eise 
 Gesondheetssecteur och psychologesch besser 
mussen opstellen. An do sollte mer net waar-
den, datt vill Leit vu sech aus Hëllef sichen, well 
dann ass et oft ze spéit. D’Zil muss et sinn, pro-
aktiv op d’Bevëlkerung duerzegoen a weider 
spezifesch Offere fir eenzel Bevëlkerungs-, Al-
ters- a Beruffsgruppen auszeschaffen, nieft all 
deene begréissenswäerten Offeren, déi et scho 
gëtt.
Dat bedéngt natierlech och eng Personalver  - 
s täerkung, wuel wëssend, datt Lëtzebuerg 
 zanter Laangem en akuten Nowuessproblem 
an der Spezialisatioun vun der Psychiatrie huet. 
Ech verweisen hei op de Rapport vun der 
 Madamm Lair, deen och an der Santéskommis-
sioun virgestallt ginn ass.
An och bei de Psychotherapeute brauche mer 
endlech dee scho laang erwaarte Règlement 
grand-ducal, deen och vun der Madamm 
 Martine Hansen hei ernimmt ginn ass, deen 
d’Relatioun tëscht de Psychotherapeuten an der 
CNS reegelt, fir datt endlech Consultatioune 
kënne verschriwwen a rembourséiert ginn. Ech 
denken, et wär un der Zäit, fir Neel mat Käpp ze 
maachen, no ville Joren!
Am Kader vun den erwaarte méi héije Besoinen 
u psychologescher Hëllefstellung bleift awer 
nach eng weider Entscheedung ze treffen, Dir 
Dammen an Dir Hären. Hei geet et ëm d’Uner-
kennung vum Statut vun enger Profession de 
santé réglementée fir d’Psychologen. An enger 
Äntwert op eng entspriechend Question parle-
mentaire vu mengem Kolleeg Marc Hansen a 
mir selwer huet d’Madamm Gesondheetsminis-
ter confirméiert, datt dëse Chantier gläich an 
Ugrëff geholl wäert ginn, sou wéi de Koali-
tiounsaccord et och virgesäit. Dat ass an eisen 
Aen de richtege Wee, Madamm Minister, fir 
dem wuessende Problem vun der Santé mentale 
entgéintzetrieden, well vum selwe léist e sech 
ganz sécher net.
Eng weider Suerg, déi ech am Numm vun der 
grénger Fraktioun nach wëll ausdrécken, ass déi, 
datt mir eis Ustrengungen och an der Preven-
tioun musse verstäerken. Och dat ass am Koali-
tiounsprogramm virgesinn. Am EU-Verglach läit 
Lëtzebuerg nämlech nach ëmmer ënnert dem 
Duerchschnëtt, wat d’Ausgabe vu Preventiouns-
programmer ugeet. Grad de Covid-19 huet eis 
gewisen, datt Virerkrankungen net just déi allge-
meng Liewensqualitéit generell beanträchtegen, 
mee am Fall vun enger Pandemie fatal kënne 
ginn.
Sou gouf scho fréi erkannt, datt Leit mat enger 
gutt trainéierter Longemuskulatur an enger 
gudder Ootmung besser Chancen hunn, fir e 
schwéiere Verlaf vu Covid-19 ze iwwerstoen. 
Sport ass also net Mord, mee Iwwerliewenstrai-
ning! An deem Gedanke wier et wichteg, dem 
Sport als Preventiounsfacteur e grousst Gewi-
icht ze ginn an Zukunft, och am Hibléck op déi 
nächst Joren, wou mir musse léieren, mam 
 Virus ze liewen.
Woubäi ech och de Facteur vun enger geson-
der Ernärung net ënnerschätze wëll. Dat ass ee 
Grond méi, fir an den ëffentleche Kantinnen op 
Villfalt an op planzlech Alternativen zu de gän-
gegen deftege Fleeschmenüen ze setzen, well 
och eng gesond Ernärung hält fit. Wat net 
heescht, datt een de Leit soll virschreiwen, wat 
se sollen iessen. De Choix, sech gesond ze er-
nären, muss een allerdéngs och an de Kantin-
nen hunn.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Am 

beschten och an de Spideeler, wou et mun-
chmol u Vitaminnen a Ballaststoffer, fir 
 nëmmen déi ze nennen, an de Menüen hap-
pert, wärend zockerhalteg Liewensmëttel gutt 
bemooss sinn. Dat dréit net grad zur Heelung 
bäi, mee éischter zum Iwwergewiicht.
Dir Dammen an Dir Hären, jo, et ass richteg: Mir 
musse léieren, mam Virus ze liewen! A fir kënne 
mam Virus ze liewen, si mir net just op de Res-
pekt vun de Reegelen ugewisen - a lo kommen 
ech op dee Volet, deen och de Georges Engel 
betount huet -, fir mam Virus ze liewen, brau-
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che mir och weiderhin e staarken a krisefeste 
Gesondheetssystem, deen um Solidaritéitsprin-
zip berout.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A mir 

brauchen e staarke Sozialstaat, dee kee fale 
léisst.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat 

heescht, e System, dee fir jiddwereen zougäng-
lech ass a keen Ënnerscheed mécht tëschent 
aarm a räich, tëschent Lëtzebuerger an Netlët-
zebuerger, tëschent jonk an al oder tëschent 
héich an niddreg Qualifizéierten.
Esou e System ass Tromp an enger Pandemiesi-
tuatioun. Dat hu mer erlieft. A mir wëssen 
 alleguer, datt déi Länner, déi kee solidaresche 

System hunn, séier a chaotesch Zoustänn ofge-
rutscht sinn. Jorelaang budgetär Aschnëtter an 
ëffentlech Gesondheetssystemer hunn an Italien 
an a Spuenien zum Katastrophefall gefouert. 
Länner, an deenen d’Gesondheet net um Solida-
ritéitsprinzip berout, mee op der Konzeptioun 
vum Profitt a vum „jiddweree fir sech“, goufe 
besonnesch haart getraff. Vun Amerika guer net 
ze schwätzen.
Lëtzebuerg huet de Coronastresstest awer bis 
elo och gutt gemeeschtert dank dem beispilllo-
sen Asaz vum Personal an der solidarescher 
 Disziplinn vun de Biergerinnen a Bierger. Eis 
Hoffnung ass natierlech grouss, datt dës Diszi-
plinn no der aktueller Laisser-aller-Episod - et 
bleift hoffentlech eng Episod -, datt d’Verhalen 
erëm geneesou virbildlech wäert gi wéi am 
Ufank vun der Pandemie.

Eis Atoute sinn e gutt ausgebaute System vun 
der Diagnos, eng am weltwäite Verglach gutt 
Akutversuergung mat villen Intensivbetter an 
enger gudder technescher Ausstattung. Quitte 
datt a Krisenzäite muss nogerüst ginn. An ech 
muss betounen, datt dat eis gelongen ass dank 
der gudder a krisefester Aarbecht vun eiser 
 Regierung, mat der Madamm Minister un der 
Spëtzt vun der Kris, vun der Gestioun, an dem 
Premier un der Spëtzt vun der Regierung natier-
lech.
(Interruption)
Dorobber kënne mer opbauen. Ech schwätze lo 
net vun de Leit, mee vun eisem System. An 
d’Schwächten, déi sech an der Kris erausge-
schielt hunn, musse mer behiewen. Mat 
 engem solidareschen Effort brénge mer och 
dat nach fäerdeg, sou wéi mer et musse fäer-

degbréngen, datt net de Virus de Boss ass, mee 
déi mënschlech Vernonft. A wat eis dobäi nach 
wichteg ass, ass Follgendes: D’Kris däerf net 
Verléierer ervirbréngen an och keng Gewënner! 
D’Laaschte musse gerecht verdeelt ginn!
Domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Lorsché.
Mir sinn domat um Schluss vun eiser Sitzung fir 
haut de Moien ukomm. D’Chamber fiert de 
Mëtten um zwou Auer mat den Debatten  iwwert 
déi aktuell Situatioun vun der Covid-19-Pande-
mie virun.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 12.17 heures.)

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

2. Dépôt d’une motion par M. Marc 
Spautz
Ech ginn d’Wuert un den honorabelen Här 
Marc Spautz fir den Depot vun enger Motioun.

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, an där Motioun geet 
et drëm, wou ech virun dräi Wochen eng Mo-
tioun heibannen hannerluecht hat am Kader 
vun der OMS, wou mer duerno eng gemein-
sam Kommissiounssitzung hate vun den Affai-
res étrangères an der Santé, wou den Här 
Cruchten an den Här Di Bartolomeo presidéiert 
hunn, wou mer eis do eens gi sinn, fir eng ge-
meinsam Motioun ze maachen, wou all Partei, 
déi an der Chamber sëtzt, sech an där Motioun 
mat dran erëmfënnt, dass och all Mënsch 
weess, dass mer gären hätten, dass bei der 
OMS soll eppes geschéien an dass mer och 
 domadder déi zwee Ministeren, déi domat ze 
dinn hunn, souwuel eis Gesondheetsmi-

nistesch, mee wat oft vergiess gëtt bei der 
OMS, dass et och do de Kooperatiounsminister 
ass, dee ganz vill dermat ze dinn huet …

An dofir géif ech Iech déi Motioun ginn, wou 
ech dann och frou wier, wa mer déi dann haut 
oder an där nächster Woch géifen diskutéieren.

Motion

La Chambre des Députés,

- considérant la résolution proposée par l’Union 
européenne lors de la récente Assemblée mon-
diale de la santé (AMS) invitant à établir, entre 
autres, un examen indépendant de la réponse in-
ternationale à la pandémie du coronavirus menée 
par l’OMS ;

- considérant que cette résolution mentionne 
 également la reconnaissance des États membres 
envers l’OMS et l’importance de renforcer le 
 multilatéralisme ;

- considérant que ce texte approuvé par consen-
sus et à l’unanimité prévoit de lancer dès que pos-
sible une évaluation impartiale, indépendante et 
complète de l’action internationale coordonnée 
par l’OMS en consultation avec les États membres 
afin de réviser notamment les leçons apprises de 
la réponse à la crise causée par ce virus et 
d’aboutir à des recommandations pour renforcer 
la préparation aux urgences sanitaires, suite aux 
reproches lui étant adressés par certains États 
membres au cours de la crise sanitaire ;
- considérant qu’aucun pays, si riche qu’il soit, ne 
peut faire face à lui seul à une pandémie du genre 
Covid-19 et partant la nécessité de la solidarité 
au sein d’une OMS forte disposant des ressources 

humaines et budgétaires suffisantes pour pouvoir 
réaliser ses missions ;
- considérant le travail remarquable réalisé par 
l’OMS lors de crises sanitaires internationales et 
l’installation de systèmes de santé dans les pays 
défavorisés ;
- déplorant l’annonce du retrait des États-Unis de 
l’OMS, officiellement communiquée en date du 7 
juillet 2020 et partant le risque d’un affaiblisse-
ment de cette organisation comme coordinateur 
et acteur de la santé publique mondiale ;
- considérant que cet affaiblissement risque de 
compromettre l’aide et les programmes de santé 
en faveur des pays pauvres ;
- saluant tant le rôle actif que l’engagement bud-
gétaire substantiel du Luxembourg dans l’OMS et 
sa volonté de revoir à la hausse les contributions 
volontaires des États membres afin de parer au 
sous-financement chronique auquel fait face 
 l’organisation ;
- notant que l’OMS constitue un partenaire 
 important dans la politique de coopération au 
 développement du Luxembourg ;
- soulignant la nécessité d’une politique de porte 
ouverte de l’OMS dans le monde entier, que ce 
soit en tant que membres effectifs ou observa-
teurs, étant donné que les pandémies ne 
 connaissent pas de frontières,
invite le Gouvernement
- à jouer un rôle actif en faveur de l’analyse objec-
tive de la gestion internationale de la crise du 
 coronavirus et plus précisément du fondement des 
reproches adressés à l’OMS concernant sa gestion 
de crise ;

- à contribuer par la suite à la mise en œuvre des 
conclusions de cette analyse objective et des 
 réformes qui s’imposent ;
- à s’atteler aux côtés de ses partenaires de l’UE 
et des autres membres de l’OMS partageant les 
mêmes objectifs à réaliser un vrai multilatéralisme 
de la santé pour faire face aux crises sanitaires 
actuelles et futures.
(s.) Marc Spautz, Marc Baum, Sven Clement, 
Mars Di Bartolomeo, Gusty Graas, Fernand 
Kartheiser, Josée Lorsché.
Merci, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Spautz.

3. Débat sur la déclaration du Gou-
vernement à l’égard de la situation 
actuelle de la pandémie du Covid-19 
(suite)
Mir fueren de Mëtteg viru mat der Debatt 
 iwwert déi aktuell Situatioun vun der Covid-
19-Pandemie. Als éischte Riedner fir haut de 
Mëtteg ass den honorabelen Här Fernand Kart-
heiser agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt 
 d’Wuert.
Débat (suite)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, Här Staatsmi-
nister, éischtens wollt ech ufänken an dem Här 
Staatsminister Merci soe fir seng Interventioun 
hei, déi Deklaratioun vun der Regierung. Ech 
sinn och frou fir ze gesinn, datt en erëm hei 
ass. Ech hat den Androck, datt d’Regierung elo 
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dräi Méint bei RTL confinéiert war. An et ass 
schéi fir ze gesinn, datt Der och erëm hei sidd.
(Brouhaha)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Mir waren all Kéiers hei, ier mer 
bei RTL gaange sinn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn 
als ADR eng Interpellatioun ugefrot gehat 
 iwwert de Covid. Déi wéilt ech heimadder elo 
zréckzéien, Här President, well, ech mengen, 
déi Initiativ vun der Regierung, fir elo hei déi 
Debatt iwwert de Covid ze féieren, remplacéi-
ert dat. Mir wäerten awer déi Motiounen, déi 
mer als ADR presentéiert hunn, och an dësem 
Kontext da virstellen an zum Vott bréngen.
(M. Fernand Kartheiser retire sa demande 
d’interpellation.)
Mir hunn e Bilan, deen e bësse méi nuancéiert 
ass, wéi deen, deen d’Regierung hei presentéi-
ert huet, an d’Regierungsparteien, déi sech u 
sech gelueft hu fir déi Aarbecht, déi an deene 
leschte Méint geleescht ginn ass. An et muss 
een och soen: Et ass villes richteg gemaach 
ginn! Mee trotzdeem musse mer awer Léieren 
zéien a mir mussen dat awer och ënner - 
s träichen, wat hätt kënne besser gemaach ginn.
An dat Alleréischt, wat mer musse soen, dat 
ass, datt d’Land schlecht virbereet war op eng 
Kris vun dësem Typ. Mir haten esou vill Méi, fir 
medezinnescht Material ze kréien zum Beispill, 
fir eis an e Krisemodus eranzebréngen.
An do muss een awer soen … An ech kann 
Iech, Madamm Lenert, de Reproche net maa-
chen; Dir waart deen Abléck ganz nei an der 
Politik. Mee mir haten awer eng Geschicht och 
vun LSAP-Gesondheetsministere virdrun. Mir 
hate Pläng. Mir haten Obligatiounen, fir Sto-
cken ze maachen, déi et praktesch net gi sinn! 
An et muss een einfach dorauser och déi Léie-
ren zéien a soen, datt mer déi Stocke mussen 
uleeën, datt mer, wann esou gesondheetlech 
Krisen do sinn, eppes hunn, wourop mer awer 
kënnen zréckgräifen.
Et muss een och wëssen, datt d’Gesondheets-
krisen net déi eenzeg Krise sinn, déi mer kën-
nen als Land kréien. Mir wëssen net am Viraus, 
vu wéi engem Typ eng Kris ka sinn. Mir hate 
 Finanzkrisen, elo hu mer eng Gesondheetskris. 
Mir mussen eis och infrastrukturell an institu-
tionell esou opstellen, datt mer besser virbereet 
sinn.
An do ass den HCPN (ndlr: Haut-Commissariat 
à la protection nationale) natierlech ee wich-
tegt Instrument. Och do kann ech net dem Här 
Bettel elo als Staatsminister eleng de Reproche 
maachen. Och hien hat seng Virgänger am 
Staatsministère. A wann ech just drun denken, 
wéi laang et gebraucht huet, fir deen Haut-
Commissariat ze reforméieren, nei opzestellen. 
Et war ni déi richteg Energie, ni déi déi richteg 
Prioritéit do derhannert, fir dorauser en Instru-
ment ze maachen, wat direkt kann effikass 
fonctionéieren.
Mir haten elo an dëser Kris schonn enorm Pro-
blemer, fir iwwerhaapt den Dialog tëschent de 
Klinicken hierzestellen, tëschent den Haaptac-
teuren am Gesondheetsberäich. Mir brauchen 
och esou eppes, wat kann direkt prett sinn, och 
an der Ekonomie, wann do e grousse Besoin do 
ass, fir kënnen ze fonctionéieren. Mir mussen 
eis also besser opstellen.
D’ADR hat deen État de crise matgestëmmt. 
Vill Leit schreiwen eis fir ze soen: „Bon, dat ass 
jo eigentlech just eng Gripp, an et wier awer 
net néideg gewiescht.“ Ech muss awer soen, 
an ech wëll jiddereen do a Schutz huelen: 
Deen Abléck, wou mir déi Decisioune geholl 
haten, hate mir déi Biller vun Italien. Mir hate 
Katastrophenzenarien, déi eis presentéiert gou-
fen, mat der Méiglechkeet och vun Dausende 
vun Doudege fir Lëtzebuerg. A mir hunn deen 
Abléck, mengen ech, déi richteg Decisioun 
 geholl, fir dee Lockdown ze maachen.
Mir hunn awer elo bäigeléiert. Mir hu bäigeléi-
ert a mir mussen herno och driwwer sch wät-
zen, wéi mer d’Zukunft uginn.
Mee wéi mer dee Lockdown decidéiert haten, 
huet dës Gesellschaft am Groussen an am 
Ganze groussaarteg reagéiert. Mir haten esou 
vill Leit am private Secteur, Geschäfter, déi sech 
séier ëmgestallt hunn, déi innovativ waren, déi 
op digital Plattformen zréckgegraff hunn, déi 
sech wierklech Méi ginn hunn, fir dee Schock 
ze amoindréieren, deen op hinne läit.
An der Fonction publique, an der Educatioun, 
am Gesondheetssecteur, an der Force publique 
hate mer esou vill Leit, déi sech ouni all Reserv 
depenséiert hunn, fir déi Konsequenze vun 
 dëser Kris net esou schlëmm ze maachen. Esou 
vill Leit hu Courage gewisen! Courage, well se 
méintelaang och zum Deel op klenge Plaze 
confinéiert waren, ouni Balcon, ouni Gaart. 
Leit, déi krank Leit an der Famill haten, a se ver-
suergt hunn, Leit, déi net konnte goen a bei 
anere Leit an de Klinicke waren, déi do gelid-
den hunn, déi Leit an de Klinicken, déi Leit, déi 

se net konnte besichen, Leit, déi mat hirer ma-
terieller Existenz Problemer haten, mat Akom-
mesverloscht, mat dem Verloscht vun der Aar-
bechtsplaz, mat Leit, déi psychesch Belaasch-
tungen hu misse matmaachen. 
Mir haten och vill geliefte Solidaritéit. A mir 
 haten och Gott sei Dank - an dee Merci wëll 
ech och net vergiessen - eng Landwirtschaft, 
eng Agrikultur, déi weider gutt fonctionéiert 
huet. Well et wier nach vill méi schlëmm ge-
wiescht, wa mer och an deem Secteur nach 
Problemer derbäi kritt hätten. Am Groussen an 
am Ganzen huet eis Gesellschaft exzellent rea-
géiert. An ech mengen, mir mussen dat 
 ënnersträichen an de Leit Merci soen.
Awer elo, wa mer haut déi Analys maachen, ass 
dat Éischt, wat mer mussen uschwätzen, déi 
ekonomesch Situatioun vum Land. An do hu 
mer wierklech eng ganz dramatesch Situa-
tioun! Mir kënnen eis et kloer net erlaben - an 
do si mer jo, mengen ech, alleguer heibannen, 
déi dat soen -, fir nach eng Kéier e Lockdown, 
e Confinement ze maachen an deem Genre, 
dee mer haten.
Mir musse jo mat der Krankheet liewen, nach 
fir laang Zäit, da musse mer aner Modeller 
 envisagéieren, vläicht e schweedesche Modell, 
allerdéngs mat bessere Moossnamen, fir d’Leit 
ze schützen, notamment déi eeler Leit, wéi dat 
a Schwede gemaach ginn ass. Mee wa mer 
soen, mir bereeden eis vir op déi nächst Méint 
an op déi nächst Krisen, da musse mer e Plang 
hunn, e Plang, deen d’Regierung eis soll pre-
sentéieren, wéi dann elo dat envisagéiert gëtt, 
well mir kënnen eis dat, wat mer gemaach 
hunn, keng zweete Kéier erlaben!
Mir mussen d’Ekonomie ënnerstëtze mat alle 
Méiglechkeeten, déi mer hunn, an zwar all 
d’Betriber, och déi, déi Problemer haten am 
Ufank, wéi d’Startuppen. Mir hate Problemer 
mat Leit, déi keng Handelsermächtegung brau-
chen, fir hir berufflech Aktivitéiten auszeféieren, 
an doduerch net ënnerstëtzt gi sinn. Mir musse 
probéieren, d’Betriber virun de Faillitten ze 
schützen. An dat heescht och, datt de Staat, 
wann et elo ëm Delaie geet oder, fir gewëssen 
Arrieréen anzedreiwen, datt do eng gewësse 
Flexibilitéit heiansdo muss sinn. Well keen huet 
eppes dervun, wann e Betrib muttwëlleg an 
eng Faillite gedriwwe gëtt.
Mir mussen de Chômage am A behalen. E 
Chômage, dee fir eis Lëtzebuerger hei ëmmer 
méi schwiereg gëtt, well mer a klorer Konkur-
renz sinn zu de Grenzregiounen, wou dacks 
d’Leit haut besser ausgebilt si wéi eis eege Leit.
De Minister Meisch huet a senge Rieden iwwert 
d’Schoul an esou weider, mir kommen herno 
nach dorobber, ëmmer erëm gesot: „Et ass 
wichteg, jiddereen huet e Recht op Bildung.“ 
Mee dat huet net esou vill mat dem Schoul-
ufank oder mat der Organisatioun vun der 
Schoul elo wärend der Kris ze dinn. Mir hunn 
en Nohuelbedarf. Mir hunn en einfachen Defi-
zit haut an der Qualitéit vun eise Schoulen.
A wann ee seet: „Jiddereen huet e Recht op Bil-
dung“, dann ass déi éischt Konsequenz, déi 
een dorauser muss zéien, einfach, eise Bil-
dungssystem esou ze reforméieren, datt mer 
erëm méi Wäert op Wësse leeën, méi Wäert op 
eng gutt Ausbildung, fir datt mer einfach och 
dee strukturelle konkurrenziellen Nodeel vun 
eise Leit par rapport och zu deem, wat an den 
Nopeschregioune geschitt, erëm kënnen aus-
gläichen. Dat ass Recht op Bildung an dat ass 
och eng laangfristeg Entreprise, déi mer mus-
sen ugoen!
Mir hunn Auswierkungen op den Aarbechts-
maart gehat, déi mer musse genee analyséie-
ren. Wa mer zum Beispill soen: „D’Heemaar-
becht ass eng positiv Saach“ - an den Här 
Baum huet dat fir d’DP méi wéi eemol ënner-
strach -, da muss een awer och soen: Dat zu 
Enn denken! D’Heemaarbecht huet och als 
Konsequenz, datt zum Beispill manner Leit an 
der Gastronomie sinn op hirer Aarbechtsplaz, 
wou se gewéinlech waren, manner Leit an 
d’Geschäfter ginn. An et ass schonn eng 
 gewësse Kontradiktioun do.
A wa mer d’Heemaarbecht an hirer Plus-value 
erkennen, da musse mer dat awer och gläich-
zäiteg bis zu Enn denken: d’Rechter vun deene 
schützen, déi Heemaarbecht maachen, hir 
 Positioun och géintiwwer hirem Employeur 
consolidéieren, a mir mussen drun denken, wéi 
dat sech auswierkt op déi allgemeng Struktur 
vun eiser Ekonomie.
Mir hunn och eng nei Diskussioun iwwert 
d’Gesondheetsberuffer - vum Dokter, vun de 
Krankekeesen, vun den Infirmieren, vum Flee-
gepersonal -, déi mer musse féieren.
An der Kris goufen d’Sozialpartner praktesch 
ecartéiert. Dat ass keng gutt Saach gewiescht. 
Mir haten Initiative vun der Regierung, déi 
hätte misse mat de Sozialpartner diskutéiert 
ginn, oder et hätt misse méi op d’Sozialpartner 
gelauschtert ginn, wéi zum Beispill op d’Hores-
 ca, wou et drëm gaangen ass, fir en Datum ze 

fannen, wéini mer do erëm kënnen opmaa-
chen, oder op Gewerkschafte, wann et ëm Aar-
bechtszäitverlängerung, d’Konsequenze vun 
der Digitaliséierung an esou weider geet.
Mir hunn och eng Gefor. An déi Gefor läit an 
där grénger Politik. Wa mer elo higinn a mir 
maachen eis Ekonomie erëm op, mir wëlle se 
relancéieren, da musse mer oppassen, datt mer 
keng nei Laascht op d’Ekonomie leeën, keng 
nei Steieren zum Beispill. An et ass wierklech 
inquietant, datt déi gréng Partei hei bei all Ge-
leeënheet seet: „Mir mussen elo d’CO2-Steier 
aféieren, mir mussen d’Akzisen erhéijen.“ Et ass 
nach, mengen ech, de Moien um Radio gesot 
ginn. Mir hunn awer dee Problem, datt mer 
eng Ekonomie hunn an eng Privatsituatioun 
vun de Stéit, wou mer eis dat net kënnen erla-
ben!
Et ass vläicht och en Trouscht, muss ech soen, 
op jidde Fall aus eiser Perspektiv, datt déi Ideo-
logie, déi déi Partei vertrëtt, an Zweifel gezu 
gëtt, ëmmer méi an Zweifel gezu gëtt. An dat 
ass eng gutt Saach, well si ass am Abléck déi, 
déi eng Relance économique warscheinlech hei 
am Land am meeschte menacéiert.
Här President, mir mussen elo emol kucken: 
Wéi huet sech déi Kris, déi mer elo nach 
 ëmmer erliewen, eigentlech op eis Fräiheeten 
ausgewierkt? Et war d’Stonn vun der Exekutiv. 
An et ass, well et d’Stonn vun der Exekutiv war, 
vläicht och d’Stonn vum Mëssbrauch ge-
wiescht. D’Exekutiv konnt ganz villes maachen. 
Si hat de Pouvoir, Gesetzer ze huelen ouni Par-
lament. Wéi ass se domadder ëmgaang?
Als ADR hate mir ëmmer Problemer mat dem 
Artikel 32 (4) vun der Constitutioun. Mir hunn, 
wéi mer deen hei ugeholl hunn, gesot: „Et ass 
besser, wann ee keng Kris huet, Gesetzer ze 
maachen, fir sech op Krise virzebereeden.“ Mir 
sollen dat elo maachen! Mir hätten et dee-
mools solle maachen - mir sollen et elo maa-
chen, fir Gesetzer ze hunn, déi kënnen a Krise-
situatioune benotzt ginn.
Et ass elo envisagéiert zum Beispill, Verlänge-
rungsmoossnamen ze huelen nom Krisenzou-
stand, déi awer mat einfacher Majoritéit adop-
téiert ginn: eng einfach Majoritéit, keng Zwee-
drëttelmajoritéit, déi awer direkt an d’Privat-
liewe vun de Leit agräifen. Dat fanne mir net 
richteg! Wann d’Grondrechter a Fro gestallt gi 
vum Staat, dann, denke mer, sollt dat prinzipi-
ell net mat enger Regierungsmajoritéit sinn, 
mee mat méi, mat zwee Drëttel, fir datt 
 d’Parlament muss abezu ginn.
Et ass och esou, datt déi Tentatioun och scho 
virdrun do war. Ech erënnere mech, datt en 
LSAP-Politiker an der Chamber gesot hat: „Mir 
mussen och drun denken, fir vläicht déi Situa-
tioun, déi mer am Logement hunn, iwwert de 
Wee vum Artikel 32 (4) unzepaken.“ Dat 
heescht, wann een esou eng Krisendispositioun 
huet an der Verfassung, da muss ee wierklech 
drop oppassen, datt se net ka mëssbraucht 
ginn!
An dofir hu mir als ADR dräi Usätz:
- Deen éischten ass: Wa Grondrechter betraff 
sinn an engem Gesetz, och baussent vun enger 
Krisesituatioun, sollte mer eis en Instrument 
ginn, datt mer ëmmer eng Zweedrëttelmajo-
ritéit op d’mannst brauchen, soubal d’Grond-
rechter a Fro gestallt sinn.
- Dat Zweet ass eng verfassungsriichterlech 
Kontroll vum Artikel 32 (4). An do huet mäi 
Kolleeg Roy Reding schonn eng Proposition de 
loi gemaach.
- An dat Drëtt ass: Mir sollten eis och eng Pro-
cédure législative d’urgence ginn am Parla-
ment, fir kënnen och als Parlament ganz séier 
ze legiferéieren.
Dat wären dräi Moossnamen, déi do géifen 
hëllefen.
Wéi séier kann een an esou enger Situatioun an 
eng Diktatur geroden? Wéi grouss ass déi tota-
litär Versuchung? Mir haten als Parlament zum 
Beispill wärend deenen dräi Méint vum Krisen-
zoustand praktesch kee Matsproocherecht. Mir 
sinn informéiert ginn, kuerz ier d’Press infor-
méiert ginn ass, awer dee reellen Afloss vum 
Parlament war ganz kleng, well och an deene 
Gremien, déi mer am Parlament deen Abléck 
haten, war jo ëmmer eng Regierungsmajoritéit 
do. Mat enger einfacher Majoritéit hätten déi 
och kënne legiferéieren.
Dat heescht, mir hunn och do en Defizit. Wa 
mer de Krisenzoustand mat enger Zweedrëttel-
majoritéit aféieren an awer kënne mat enger 
einfacher Majoritéit als Parlament, well dat 
fonctionéiert jo virun, legiferéieren, besteet och 
do en Ongläichgewiicht. An engem Krisen-
zoustand muss ee kucken, wéi gesot, soubal 
Grondrechter kënne betraff ginn, fir op eng 
Zweedrëttelmajoritéit ze goen! Dat géif 
 d’Gläichgewiicht tëschent Regierung a Parla-
ment deen Abléck kloer verbesseren.
Et ass d’Fräiheet vun der Press gewiescht, déi 
eis och Suerge gemaach huet. D’Journalisten, 

dat ass jo relativ rar hei am Land, hu souguer e 
Bréif geschriwwen, wou se sech driwwer beklot 
hunn, datt hir Fräiheet net méi voll garantéiert 
wär an deem Sënn, datt si keng onofhängeg 
Informatioune konnte kréien, datt d’Regierung 
d’Informatiounen zimmlech zentraliséiert huet. 
An et kann net sinn, datt, wa mir an engem ge-
sondheetlechen oder engem anere Krisenzou-
stand sinn, datt d’Fräiheet vun der Press 
 iergendwéi a Quarantän gesat gëtt.
Mir haten als ADR, dat war mäi Kolleeg Gast 
Gibéryen, e Bréif geschriwwen doriwwer. Ech 
mengen, den Här Mosar vun der CSV hat och 
do intervenéiert. Duerno krute mer eng Dis-
kussioun mam Conseil de presse doriwwer. Et 
ass thematiséiert ginn, awer den Defizit besteet 
weider.
Mir hu schonn dauernd Drock op d’Meenungs-
fräiheet. An et ass net harmlos, wa mer gesinn, 
datt am Europaparlament elo zum Beispill ge-
sot gëtt: „Mir mussen zum Beispill och Ge-
setzer oder Fakenews kënne bestrofen“; wann 
elo iergendwéi do d’Meenungsfräiheet ëmmer 
weider ageschränkt gëtt.
Wat heescht dat zum Beispill: Fakenews? Dat 
heescht an den Ae vun enger Majoritéit am 
 Europaparlament anscheinend, datt solle 
 kënnen Neiegkeeten, déi kéinten d’Liewe vu 
Mënschen a Gefor bréngen, verbuede ginn. 
Dat ass net richteg, well do hu mer zum Beispill 
eng Diskussioun ëm Impfstoffer. Wann elo eng 
Majoritéit der Meenung ass, en Impfstoff, dat 
wier eppes, wat een net däerft a Fro stellen, 
well soss d’Liewe vu Leit géif a Gefor geroden, 
da besteet dee Risiko op jidde Fall, datt Leit, déi 
domadder net d’accord wären, kéinten zensu-
réiert ginn.
Mir gi ganz wäit! Mir ginn ëmmer méi wäit an 
den Aschränkunge vun der Meenungsfräiheet, 
och a Krisenzäiten oder vläicht besonnesch. A 
mir wäerten eis dogéint wieren!
D’Kontroll vun de Leit. Mir haten en Drock 
géint d’Boergeld. Boergeld ass en Deel vun der 
Fräiheet, ass Anonymitéit. Mir wëllen, datt 
d’Boergeld iwwerall muss weider akzeptéiert 
ginn.
Mir hunn déi Diskussioun iwwert d’Tracingap-
pen, wou ech awer Gott sei Dank feststellen, 
datt bal all Parteien heibanne sech awer do 
eens sinn, datt mer dat elo net wëllen.
Mir hunn déi Diskussioun ëm d’Versammlungs- 
an d’Demonstratiounsrecht. An och do musse 
mer oppassen, datt mer net selektiv sinn.
Mir hate wärend dem Krisenzoustand zwee inte-
ressant Beispiller. Mir haten d’Ratifikatioun vum 
CETA heibannen, déi d’Regierungsparteie ge-
stëmmt hunn. An do hate mer eng Demonstra-
tioun virun der Dier mat 20 Leit, déi hu missen 
Ofstand halen an esou weider. Mir haten och 
am Krisenzoustand de 4. oder 8. Juni, ech weess 
et net méi, mee nach ëmmer am Krisenzou-
stand, eng aner Demonstratioun: „Black Lives 
Matter“. Do ware 1.500 Leit a praktesch keng 
Distanz tëschent hinnen.
Mir mussen also och do oppassen, datt mer net 
ufänken, selektiv ze denken, wann et ëm De-
monstratiouns- oder Versammlungsrecht geet! 
Mir solle kucken, fir se esou gutt wéi méiglech 
ze erhalen.
D’Rechter vun der Famill. D’Rechter vun der 
Famill, dat ass eppes, dat ass an der Verfassung 
virgesinn. Eis Verfassung schreift eis vir: « L’État 
garantit les droits naturels de la famille. » Dat 
ass nach ëmmer e Verfassungstext. Ech weess, 
datt et heibanne Leit gëtt, déi dat wëllen änne-
ren, mee dat ass nach ëmmer Verfassung. 
Hu mir dat gemaach, d’Recht vun der Famill 
geschützt, wa mer d’Besuchsrecht aschränke 
ginn? Dat muss ee sech iwwerleeën! Et ass op 
jidde Fall och do eng Spannungszon, wa gesot 
gëtt: „Deen een däerf deen aneren net méi ge-
sinn, well dat eeben elo aus hygieeneschen 
oder anere Grënn net méiglech ass.“ An et war 
schonn e Problem bei der Regierung, datt do 
d’Direktiven net kloer genuch waren an och 
dee verfassungsméissegen Optrag, fir et der  Fa-
mill ze erlaben, hir Rechter, zesummenzeblei-
wen, als Famill geschützt ze sinn, awer war-
scheinlech net genuch respektéiert gouf.
Bei der Beweegungs- a Reesfräiheet hu mer 
och Problematiken. Mir héieren, datt vu ver-
schiddener Säit gesot gëtt: „Jo, mir mussen 
d’Reesen allgemeng aschränken, Fligerreesen 
anescht gesinn oder de Fliger duerch den Zuch 
ersetzen an esou weider an esou virun.“ Och 
do musse mer oppassen. Éischtens däerfe mer 
aus ekonomesche Grënn eist Land net margi-
naliséieren. Mir brauchen och gutt Fluchverbin-
dungen, soss ass eis Finanzplaz souwisou mat 
dat éischt Affer. An dat ass nach ëmmer eeben 
den Haaptpilier vun eiser Ekonomie. A mir 
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mussen et och de Leit erlaben, hir Bewee-
gungs- an hir Reesfräiheet esou wäit wéi méig-
lech nëmmen ze erhalen.
Dateschutz ass en anert Spannungsgebitt. Mir 
haten heiansdo Entwécklungen, wou gesot 
gëtt: „Aus iergendenger Urgence eraus musse 
mer elo séier eng Etüd maachen.“ Och dat 
kann een novollzéien. Mee wann esou eng 
Etüd gemaach gëtt, ass et da richteg, e privat 
Meenungsfuerschungsinstitut op eemol do an 
eng medezinnesch Etüd matanzebannen? Ass 
den Dateschutz garantéiert? Ënner wéi enge 
Konditiounen? Alles dat si Froen, déi ee sech ka 
stellen.
Et gëtt Kriticken un der Politik, déi ee ganz 
 sécher ka maachen, un deem, wat gemaach 
ginn ass. Net nëmmen d’Kommunikatiounspo-
litik vun där leschter Zäit, mee e puer Absurdi-
téiten, op déi ginn ech net weider an, wéi déi 
Saach mat de Spillplazen, a wann ee mam Mo-
torrad ënnerwee ass, ass et gutt, wann ee mam 
Auto ënnerwee ass, ass et net gutt, fir spadséie-
ren ze fueren. Et gouf eng Rei vun esou Absur-
ditéiten. Mee dat ass net den Haaptproblem.
Mir haten an der Ekonomie zum Beispill de Pro-
blem, datt kleng Geschäfter heiansdo net séier 
genuch ënnerstëtzt goufen. Déi kleng Ge-
schäfter hu missen zouhunn, déi grouss konn-
ten ophunn. Do war d’Argumentatioun ganz 
schwaach. An do hätt ee kënnen erwaarden, 
datt d’Regierung vill méi flexibel a méi séier 
reagéiert.
Mir haten am Familljeberäich eebe keng kloer 
Instruktioune fir déi verschidden Haiser. Dat si 
privat Strukturen, an awer hätt missen de Staat 
derfir suergen, datt d’Rechter vun der Famill do 
besser geschützt gi wieren. Mir haten och bei 
der Grande Région eng praktesch Absence vu 
Regierungspolitik.
An der Schoul. Dat, wat mer do gesinn hunn, 
war an eisen Aen irresponsabel. Den Här Minis-
ter Meisch huet do den Homeschooling opge-
hal, well en do argumentéiert huet, mee déi Ar-
gumentatioun, déi war schwaach, déi huet och 
d’Gewerkschaften aus deem Secteur net iwwer-
zeegt. Mir hätte kënnen den Homeschooling 
 virumaachen a just déi an d’Schoul zréckhuelen, 
déi eebe beim Homeschooling Problemer haten. 
Dat wär méiglech gewiescht. Mir sinn awer do 
op en enormen Effort gaang, fir déi A- a B-Grup-
pen ze maachen, mat dem Syvicol, mat esou 
ville Leit, déi do schrecklech vill Aarbecht dran 
investéiert hunn, fir da kuerz virun der Vakanz 
erëm op en anere System ze kommen. An esou 
vill Leit hunn dat Gefill, datt d’Kanner do e bësse 
Versuchskanéngercher ware fir d’Schoul oder 
d’Gesellschaft allgemeng. Dat geet net!
A mir mussen och kucken, wéi mer elo d’Ren-
trée vum nächste Joer ufänken, eeben och fir 
 Infektiounen duerch d’Schoulwiesen ze verhën-
neren, an der Belëftung, an engem Plang, fir 
méi kleng Klassen ze maachen, alles dat muss 
ee matbedenken, fir datt mer net elo mat der 
Rentrée am September erëm Problemer kréien, 
wéi mer se am Abléck do hunn.
Dem Här Finanzminister wënsche mer bonne 
Chance fir d’Wal, déi haut ass, mee am Ufank 
vun der Kris huet en, huet d’Regierung direkt 
déi Coronabonds do voll ënnerstëtzt, déi an der 
Europäescher Unioun net duerchkomm sinn, an 
ech muss soen, Gott sei Dank net duerchkomm 
sinn, well si hätten awer och d’Scholdelaascht 
vu Lëtzebuerg erëm an d’Luucht gesat. Mir wës-
sen net genau, wéi et berechent gi wär. Kee 
wousst et deen Abléck.
Mee mir mussen einfach kucken, datt mer eng 
propper, kloer Trennung hunn tëschent na -
tionale Scholden an europäesche Scholden, 
oder Scholde vun anere Staaten. Och am 
 Abléck hu mer erëm esou eng Diskussioun an 
Europa, ech si frou, datt nach e puer Staaten 
an Europa awer wëssen, wou do den Ënner-
scheed läit.
De Minister ass och d’accord, an d’Regierung 
ass d’accord, datt nei EU-Steiere sollen ageféi-
ert ginn, datt mer eise Bäitrag sollen héijen, fir 
de brittesche Brexit do iergendwéi ze kompen-
séieren. Alles dat si Belaaschtungen a Gefore fir 
eis als Staat, Belaaschtunge fir d’Leit, déi mer 
net brauchen, a Gefore fir eis wirtschaftlech 
Kompetitivitéit.
An der Baussepolitik muss ech soen, do kann 
ech nëmme soen, datt d’Regierung net genuch 
Efforte gemaach huet, fir d’Grenzen opzehalen. 
Et ass dach net normal, datt eng Regierung 
sech un de Bundesinnenminister eleng adres-
séiert, well deen elo speziell kompetent wär. 
Firwat net un eng Bundeskanzlerin, un e fran-
séische President direkt? Firwat ginn hei Bréi-
wer geschriwwen u regional Parlamenter oder 
u regional Bundeslandpresidenten, fir do ze 

 intervenéieren? Alles dat geet net duer. Den 
Androck bleift, an ech mengen, deen ass abso-
lutt berechtegt, datt dës Regierung wéineg Af-
loss an Europa huet, wéineg Afloss och bei den 
Nopeschstaaten, soss wär dat net esou wäit 
komm.
De Minister Asselborn huet intervenéiert, an et 
ass och gelongen, am Éislek eng oder zwou 
oder e puer Grenzpassagen opzeloossen, wat 
ganz gutt ass, an dat begréisse mer. Mee et ass 
awer net déi Approche, déi ee brauch als sou-
veräne Staat géintiwwer den Nopeschstaaten, 
fir d’Interesse wierklech ze vertrieden.
Mir haten aner Saachen. Et huet eis gewonnert 
ze gesinn, datt d’Israel-Politik eng Prioritéit vun 
der Regierung war oder vum Minister wärend 
där Zäit oder d’Migratiounspolitik. Dat alles 
sinn net déi national Prioritéite gewiescht, déi 
mir deen Abléck wierklech gebraucht hätten.
De Minister Asselborn hätt d’Méiglechkeet 
 gehat, am Centre de rétention zum Beispill 
 iwwert den Artikel 32 (4) ze legiferéieren, datt 
déi Leit, déi do dra sinn, méi laang drableiwen, 
well dat ass alles am europäesche Recht méig-
lech gewiescht. Mir hunn déi Leit, oder hien 
huet déi Leit lafe gelooss, mat Konsequenzen 
och, an doriwwer wäerte mer an der Polizei-
kommissioun nach weider diskutéieren.
An d’Justiz, et muss ee soen, datt d’Justiz ganz 
lues gelaf ass wärend där Zäit. Dat ass och op-
gefall, datt nämlech do, bon, d’Madamm 
 Tanson huet eng Rei Initiative geholl fir de Kul-
tursecteur, dat war och ganz gutt, mee d’Justiz 
ass wierklech op engem Ralenti gelaf wärend 
där Zäit. Dat hätt net däerfe sinn!
Et hätt och net däerfe sinn, datt den Droit de 
visite vun de Pappen oder vun de Mammen, 
jee nodeem, wie grad d’Besuchsrecht huet an 
net d’Garde, esou schwéier gemaach ginn ass 
duerch eng Direktiv vun enger Riichterin an 
datt do och net méi energesch intervenéiert 
gouf. Dat kann alles net sinn. An do hätt d’Re-
gierung missen eng ganz aner Approche hunn.
Mir hunn als Lëtzebuerg den Defi, datt eis Re-
pèren duerch déi Kris hei un d’Wackele kom-
men. Deen éischte Repère, dee mer musse 
 kucken, dat ass einfach déi Globaliséierung. Mir 
hunn déi Globaliséierung iwwer Jore bedriw-
wen, well mer och ekonomesch Avantagen 
 dovunner haten. Mee déi Globaliséierung ass 
net d’Äntwert. Si ass net d’Äntwert, an dat hu 
mer elo gesinn, well mer eis an Ofhängegkeete 
bruecht hunn, déi mer besonnesch an enger 
Krisesituatioun net kënne verdroen.
Mir haten déi Diskussioun hei beim CETA an 
ech muss soen, datt déi Kriticken, déi géint 
esou Ofkommes virbruecht gi sinn, u Pertinenz 
gewonnen hunn, déi Kriticken un enger iwwer-
driwwener Globaliséierung. Mir hunn dat jo elo 
gesinn. A mir mussen an eng deelweis Neiin-
dustrialiséierung vun Europa an och vu Lëtze-
buerg higoen, fir déi Defiziter, déi mer an eiser 
industrieller Struktur hunn, erëm auszegläi-
chen. Beispill: d’pharmazeutesch Industrie. A 
mir kënnen eis als Lëtzebuerg do net verschléis-
sen. Och mir brauchen a musse bäidroen zu 
enger méi grousser europäescher Onofhängeg-
keet oder och zum Deel zu enger nationaler 
Onofhängegkeet an deene Beräicher.
D’Europäesch Unioun huet en enorme Presti-
geverloscht erlidden. Et ass jo u sech eng Ironie 
gewiescht, eng Ironie, déi Europäesch Unioun, 
datt mer den Europadag hei haten, deen d’Re-
gierung agefouert huet fir den 9. Mee, an datt 
mer dee gefeiert hu mat zouene Grenzen, mat 
enger Zeremonie zu Schengen, déi eeben dat 
war, wat se war. Mee et ass, mengen ech, e 
„moment révélateur“ gewiescht fir den Zou-
stand vun der Europäescher Unioun an och fir 
eng Politik, déi d’Europäesch Unioun eigen t-
lech kritiklos als eng doktrinär Visioun 
 erschénge léisst, déi mir awer net kënnen esou 
voll matdroen.
Ech mengen, keng Institutioun huet warschein-
lech esou vill Kredibilitéit verluer an dëser Kris 
wéi d’Europäesch Unioun. Déi Diskussioun, fir 
elo eigentlech méi Kompetenzen op europä-
eschen Niveau ze verleeën, ass eng, déi der Eu-
ropäescher Unioun schlussendlech nach méi 
géif schueden. Well elo stellt Iech emol vir, et 
wier d’Europäesch Unioun, wéi och eis Europa-
deputéiert dat proposéiert hunn, déi géif driw-
wer decidéieren, ob e Confinement wär oder 
net! Da missten dat jo bal Reegele sinn, déi fir 
Sizilien déi selwecht si wéi fir eis oder fir méi 
nërdlech Regiounen, ouni eng lokalpolitesch 
Verantwortung.
Mir brauchen esou Decisiounen no bei de Leit, 
déi einfach déi lokal Situatioun matberücksich-
tegen a mir kënnen net einfach elo higoen an 
all d’Kompetenzen oder nei Kompetenzen un 
d’Europäesch Unioun ginn. Do sinn enorm Risi-
ken dermat verbonnen, virun allem fir d’Euro-
päesch Unioun.
Ech wëll dat hei kloer soen: Mir hunn als ADR 
ëmmer gesot, datt mer fir de Prinzip vun enger 
Europäescher Unioun sinn, well mer se brau-

chen. An dofir musse mer och ganz gutt op-
passen, datt mer elo déi Europäesch Unioun 
net mat neie Kompetenze belaaschten, déi hir 
ënnert dem Stréch géifen nach méi Kredibilitéit 
huelen. Dat ass net an eisem nationalen Inter-
essi. Mir hunn och en anere Repère, an do hu 
mer jo haut eng Motioun, den Här Spautz huet 
grad eng Motioun am Numm vun alle Parteien 
hei deponéiert, datt esou Strukture wéi d’Welt-
gesondheetsorganisatioun an esou weider, datt 
do muss de Fonctionnement iwwerpréift ginn, 
well mir mussen eis och kënnen an enger Krise-
situatioun op esou Institutioune verloossen.
Eis Gesellschaft ännert sech. Si ännert sech. Eis 
Familljen zum Beispill hu Groussaarteges ge-
leescht. A mir hunn als ADR ëmmer gesot, datt 
mer gär hätten, datt d’Famillje kënne fir sech 
selwer decidéieren, ob ee wëllt doheem blei-
wen a sech ëm d’Kanner këmmeren, egal op 
Mamm oder Papp, a mir sinn an där Attitüd 
confirméiert ginn.
Dat ADR-Elteregeld, wat mir wëllen aféieren, 
ass eng aktuell a modern politesch Optioun, fir 
d’Famillje méi staark ze maachen, fir et ze erla-
ben, datt d’Leit kënnen doheem bleiwe bei de 
Kanner a sech ëm se këmmeren. Ech mengen, 
all dat, wat mer hei als Regierungsnoutmooss-
name gesinn hunn, wéi de Congé pour raisons 
familiales oder de Congé pour soutien familial, 
déi Moossname wäre schonn ofgedeckt ge-
wiescht, wann eis Initiativ schonn do gewiescht 
wär. Mir hunn do dee richtege Wee. Mir mus-
sen d’Famillje stäerken.
D’Altersversuergung an d’Fleeg mussen nei 
kontrolléiert ginn. A mir mussen och oppassen, 
datt déi tëschemënschlech Relatiounen duerch 
de Social oder Physical Distancing sech net of-
killen. Mir brauche keng mënschlech Keelt, mir 
mussen einfach kucken, datt mer och do esou 
séier wéi méiglech an eis Gewunnechte kënnen 
zréckkommen.
Et ass och leider esou gewiescht, an dat ass eng 
kulturell Saach, d’Kulturliewen ass jo och 
brooch, mee och speziell dat reliéist Liewe wëll 
ech hei ernimmen. Och do muss ee soen: Et ass 
net normal, datt d’Regierung laang net op 
 Bréiwer geäntwert huet, déi se krut an deem 
Kontext. Et ass och schued gewiescht, datt, 
wann e Paschtouer iergendwou am Land viru 
senger Kierch en Tantum ergo biet, wat kengem 
Mënsch schuet, datt dann direkt dorauser e 
Skandal gemaach gëtt. Soulaang d’Leit eng 
physesch Distanz bewaren, ass null Risiko. Firwat 
sollen d’Leit net virun enger Kierch däerfen en 
Tantum ergo bieden?

 Une voix.- Firwat hu mer dann d’Kierch? 
Da kënne mer déi jo ofrappen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An dann 
déi politesch Konsequenzen, mat deene mer 
elo konfrontéiert sinn. Mir hu gesot: Mir musse 
mat dem Virus liewen! Mir brauchen eng bes-
ser Preparatioun, mir mussen zréckkomme bei 
eis perséinlech Fräiheeten a mir mussen och de 
medezinnesche Secteur nei opriichten.
Eng vun deenen Optiounen, déi mir och  ëmmer 
erëm no vir bruecht hunn a wou ech muss soen, 
datt dat och ganz gutt ass, datt d’Regierung och 
dorunner schafft, ass d’Militärmedezinn. Mir 
brauchen einfach ..., mir wëssen, mir musse méi 
ausgi fir d’Defense a mir solle kucken, datt mer 
esou vill wéi méiglech vun deenen Depensen op 
eng sënnvoll Manéier fir eist Land kënnen aset-
zen.
D’Militärmedezinn ass eng sënnvoll Manéier, 
wou mer kënne Suen investéieren. Wa mer 
esou e Spidol gehat hätte wärend där Kris, dat 
hätt eis gehollef an der Kris.
Wëssenschaftlech Fuerschung brauche mer. Mir 
mussen och vläicht driwwer nodenken, ob mer 
net eng Quarantäninfrastruktur an iergend   enger 
Form brauchen. Ech weess net, ob do scho 
Pläng bestinn op der Säit vun der  Regierung, fir 
wa mer op esou e Wee misste goen, datt mer 
awer do virbereet sinn. Mir hunn e Problem mat 
Infrastrukturen, déi eist Land  vläicht huet, awer 
fir aner Zwecker benotzt.
Steiererhéijungen, natierlech, ech hunn et scho 
gesot, datt mer eis wierklech dergéint wieren, 
datt mer elo eng CO2-Steier kréien oder eng 
 Akzisesteier. Mee am Raum steet déi Steierre-
form. A mir hätte gär, an do ënnerscheede mer 
eis fundamental vun der Demokratescher Partei, 
mir soen: Loosst d’Familljen a Rou! D’Familljen 
hunn elo Groussaarteges geleescht a mir wëllen 
einfach net, datt elo ënnert deem ideologesche 
Kräizzuch, deen hei geféiert gëtt, einfach elo 
d’Individualiséierung no vir gedriwwe gëtt.
Den Här Baum huet eng Ried gehal de Moien, 
do ass et mer wierklech kal de Réck erofgelaf. En 
huet gesot: „De Staat däerf nëmmen eppes ..., 
en däerf nëmme kucken, wie wat verdéngt an 
net a wéi enger Liewenssituatioun en ass.“
Dat ass emol net verfassungsméisseg korrekt, 
Här Baum. Ech hunn Iech jo virdru gesot, datt 
d’Verfassung seet: « L’État garantit les droits 
naturels de la famille. » Dat ass e Verfassungs-

optrag a mir sollen net higoen an dat einfach 
ignoréieren. Do steet net an der Verfassung: 
« L’État regarde ce que les gens gagnent et 
 essaie d’avoir un maximum d’impôts. » Dat 
steet do net dran. Et steet do: « Il protège les 
droits naturels de la famille. » Dat ass de verfas-
sungsméissegen Optrag. An et ass net, fir elo 
einfach hinzegoen a mir ignoréieren dat, well 
Dir elo mengt, et wär jiddwereen en Indivi-
duum an et wär egal, wien zesummen ass. Et 
ass nach laang net egal, wéi d’Leit zesummelie-
wen. Et ass de Kanner net egal. D’Famill, dat 
ass eppes, dat ass eng Institutioun fir d’Gutt 
vun de Kanner, a mir sollen déi schützen. Et ass 
och en Optrag! Et ass en Optrag.
An de Mëttelstandsbockel, gutt, dat sinn och 
Saachen, déi mer da musse kucken. Awer virun 
allem: Mir wëllen eng Steierreform ouni déi do 
Ideologie. Am Géigendeel, mir géifen d’Fa-
millje schützen, wéinstens als ADR.
Iwwert d’Staatsscholde schwätzt mäi Kolleeg 
Gast Gibéryen herno nach, mee mir sinn do an 
enger ganz geféierlecher Situatioun, well déi 
Scholde wuessen a wuessen. An do ass et dach 
absurd, wat déi gréng hei de Moie gesot hunn! 
Ech wëll dat awer och kloer ënnersträichen! 
Esou eppes hunn ech nach net héieren! Déi 
gréng Vertriederin kënnt heihinner a seet, 
d’Staatsscholden, dat wär u sech, fir d’Zukunft 
vun deene jonke Generatiounen ze garantéie-
ren. Mee dat ass absolutt net de Fall!
Staatsscholde sinn eng Laascht fir déi nächst 
Generatiounen, well iergendwéini eng Kéier si 
si eppes, wat den Handlungsspillraum vun 
deene jonke Leit fir déi nächst Generatiounen 
aschränkt. Et ass einfach, well mir iwwer eis 
Verhältnisser liewen, et ass dat, wat et ass! Mir 
liewen iwwer eis Verhältnisser a schränken do-
madder den Handlungsspillraum vun deene 
jonke Leit, vun deenen nächste Generatiounen 
an. Mir maachen eppes Onverantwortleches. 
Mir maachen de Contraire vun nohalteger 
 Politik an deem Beräich, wa mir permanent 
Scholde maachen, well et sinn herno mir an 
déi nächst Generatiounen, déi dorënner leiden. 
Mir däerfen net op dee Wee goen. An dofir hu 
mir ëmmer gesot, mir sollte kucken, fir e 
 Gläichgewiicht ze hunn, mee net iwwer eis Ver-
hältnisser ze liewen. Scholde sinn dee falsche 
Wee. An esou Erklärungen, dat ass einfach net 
novollzéibar, wéi een esou eppes ka soen.
Mir musse méi onofhängeg ginn, Här Presi-
dent. An dofir, fir dat ze maachen, méi onof-
hängeg a méi resilient ze ginn, dofir hate mer 
eng Rei vu Motiounen als ADR hannerluecht, 
an ech wëll kuerz elo zu deenen dräi Motioune 
schwätzen, déi ech jo schonn deponéiert hat, 
dat ass wichteg, och wéinst dem Temps de 
 parole, déi mer einfach nëmmen deponéiert 
haten, ouni se ze presentéieren an ouni se 
 ofstëmmen ze loossen.
An déi dräi Motiounen, déi ech haut da wéilt 
nach eng Kéier, tabléiert si se schonn, mee ech 
wéilt se nach eng Kéier dem President ginn, fir 
datt jiddweree se nach eng Kéier ka kucken, déi 
hunn eigentlech als politesch Ausso d’Konklu-
sioune vun deem, wat ech elo gesot hunn.
Déi Éischt ass eng Motioun vum 21. Mäerz, 
wou mer einfach soen: Mir mussen net nëmme 
kucken, datt mer méi widderstandsfäeg ginn 
doduerch, datt mer liewenswichteg Gidder hei 
am Land kënne stockéieren, datt eis Landwirt-
schaft unerkannt gëtt als e wichtegen Deel vun 
där Liewensmëttelsécherheet, mee datt mer 
och musse kucken, datt mer eng national 
 Reserv hunn u liewenswichtege Gidder.
Eng vun deene manner schéinen Erscheinun-
gen, déi mer hate wärend där Kris, war jo déi, 
datt mer zu engem Abléck x Hamsterkeef ha-
ten. Dat brauch e Land net, wat einfach virbe-
reet ass, wou d’Leit wëssen, datt mir eng 
 Reserv u liewenswichtege Gidder hunn, eng 
Opmierksamkeet fir d’Landwirtschaft hunn, 
wou et einfach net ka virkommen, datt mer an 
enger Situatioun sinn, wou mer op eemol mat 
Angschtgefiller reagéieren. Dat war net néideg. 
A mir solle kucken, datt mer do och mat de 
 logistesche Kräften hei am Land e System fan-
nen, wou mer dat kënne verdeelen, wann et 
néideg ass.
Déi zweet Motioun, déi geet an déi selwecht 
Richtung, an do geet et ëm d’Medikamenter an 
ëm déi hygieenesch Produiten, déi ee brauch an 
enger sanitärer Kris. Och do soe mer: Mir musse 
kucken, datt mer eng Reserv hunn an datt déi 
och fonctionéiert. Déi muss och permanent ge-
réiert gi wéi all déi Reserven. An den Haut-Com-
missariat à la protection nationale wär vläicht 
eng Méiglechkeet.
Am Abléck ginn Efforte gemaach, fir dat vu Kli-
nicke wärend enger gewëssener Zäit maachen 
ze loossen. Wéi laang kann dat fonctionéieren? 
Wéi eng Käschte sinn domadder verbonnen? Et 
ass eng staatlech Aufgab, fir an deene Be-
räicher, wou mer vläicht kënnen an Enkpäss 
kommen, zemools bei liewenswichtege Medi-
kamenter, dat anescht unzepaken, fir datt 
d’Leit dat Gefill hunn, datt, egal wat geschitt, 
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mir fir eng Zäit versuergt sinn. Dat solle mer 
maachen. Ech mengen, dat ass eng Verantwor-
tung, déi all Staat soll op sech huelen. A wa 
mer eng Léier zéien aus dëser Kris, dann ass et 
och déi, datt mer eis do solle virbereeden.
Et geet net duer ze verdeelen. Et muss een an 
d’Zukunft denken, well ech mengen: « Gouver-
ner, c’est prévoir. » Dat heiten, dat gehéiert 
 essenziell och zu de staatlechen Aufgaben, fir 
datt mer d’Leit schütze fir de Fall, wou mer 
 eeben an eng Noutsituatioun erakommen.
An dat Drëtt ass eppes, dat betrëfft d’Pëtrolsre-
serven. Mir hunn ëmmer erëm de Problem hei 
am Land, well mer ganz, ganz kleng Pëtrolsre-
serven hei am Land hunn. Et ass net populär, et 
huet Nodeeler an esou weider, mee mir ware 
schonn eng Kéier virun e puer Joer aus engem 
ganz anere Grond un de Grenze vun eiser Ver-
suergungsfäegkeet, deemools duerch eng 
grouss Keelt, a mir woussten net, ob mer  iwwer 
Schëffer oder aner Weeër iwwerhaapt nach 
kéinten approvisionéiert ginn.
Mir hunn Obligatiounen. Mir hunn Obliga-
tiounen, fir 90 Deeg Reserven ze hunn. An do 
gëtt am Abléck gesot: „Gutt, eis Reserve leien 
zu engem klengen Deel hei am Land, an dann 
hu mer zu Antwerpen nach e Lager, a mir hunn 
och kontraktuell Obligatiounen oder virtuell 
Reserven.“ Alles dat geet net duer am Noutfall. 
Mir brauchen eng Reserv hei am Land, déi 
grouss genuch ass, fir eis ofzesécheren!
An de leschte Joren ass et nach méi schwéier 
ginn, doriwwer ze schwätzen, well mer eng 
 Regierung hunn, wou Leit drasëtzen, déi men-
gen, d’Elektromobilitéit wär de Problem a well 
mer Elektromobilitéit hunn, bräichte mer keng 
Reserve méi fir eis Tankstellen. De Park un Elek-
tromobilitéit hei am Land ass extreem kleng, e 
puer Prozent vum totale Fuerpark, a beim Utili-
tär bal näischt. An et kann een dach net higoen 
a soen, well mer elo e puer Bornen opstelle fir 
déi puer Elektromobillgefierer, déi mer hunn, 
déi och souwisou eng Reichweite hu vun e 
puer Kilometer a soss och net vill bréngen, wa 
mer wëllen éierlech sinn, wa mer aus där Ideo-
logie emol erausginn, ass dat dach kee Grond, 
fir eis Camionen herno stoen ze loossen, fir déi 
meescht Vehiculle stoen ze loossen, fir eis Agri-
kultur net méi mat Brennstoff kënnen ze ver-
suergen an esou weider. Mir mussen och do 
verantwortungsvoll Politik maachen a keng 
Ideologie. A mir brauchen einfach e Lager hei 
am Land. Ob dat populär ass oder net, ob jidde 
Fall bei der grénger Partei ass et net populär, 
mee et ass eng Noutwendegkeet.
A verantwortungsvoll Politik heescht och, datt 
mer mussen an deem do Beräich Reserven 
hunn. Mir brauche Reserven u liewenswichtege 
Gidder, u Medikamenter an awer och u Pëtrol.
An an deem Sënn, Här President, ginn ech Iech 
nach eng Kéier déi dräi Motiounen.
(Motions déposées en séance publique n° 27 
du 21 mars 2020 - à consulter au compte 
rendu n°14/2019-2020 en page 410)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech 

soen Iech villmools Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Zanter véier Méint huet de Coronavirus 
eist Land elo am Grëff. En huet eist Liewe ver-
ännert, a virun allem huet e Wonne geschloen. 
En huet Wonne geschloen a Wonnen hanner-
looss, an dat mécht en och ëmmer nach, Won-
nen net nëmmen am medezinnesche Sënn, 
mee och am gesellschaftlechen, am sozialen, 
am ekonomeschen an am demokratesche 
Sënn.
An och wa mer et hei zu Lëtzebuerg fäerdeg-
bruecht hunn, d’Déidlechkeet vum Virus a 
Grenzen ze halen, esou war de Wee dohinner 
e ganz batteren, an d’Kollateralschied, esou 
wéi de Premier et genannt huet, waren a sinn 
enorm.
Dat, wat mir an deene leschte véier Méint 
 erlieft hunn zu Lëtzebuerg, awer och an eisen 
Nopeschlänner, dat ass net méi an net manner 
wéi e kollektiven Trauma.
An, Här President, et ass an dëser Kris ëm vill 
méi gaange wéi nëmmen ëm d’Bekämpfe vun 
engem Virus. Et war e Stresstest fir eis Gesell-
schaft an och e Stresstest fir déi Aart a Weis, 
wéi mer hei zesummeliewen. A wa mer dann 
en Tëschebilan maache wëllen, wat jo de Sënn 
an Zweck vun dëser Debatt ass, da kéinte mer 
och Saache feststellen, nämlech dat, wat gutt 
fonctionéiert huet, wat gutt geklappt huet, an 
dat, wat net esou gutt fonctionéiert a geklappt 
huet an dëser Kris. Mer kéinte feststellen, wéi 
resilient, fir dat Moudewuert dann ze benot-
zen, eis Gesellschaft ass a wou mer schwaach 
sinn, wou mer also dréngend nobessere mus-

sen, Saache fundamental veränneren oder a 
Fro stellen.
Alles dat huet de Premier gëschter awer net ge-
maach. En huet eis en Erliefnesbericht ofgeliw-
wert driwwer, wéi dichteg d’Regierung dach 
war, wa Saache gutt geklappt hunn. An zu 
deem, wat net esou gutt geklappt huet, huet 
hien entweeder näischt gesot oder d’Schold 
bei anere gesicht. An et ass an der Debatt vun 
deene leschte Méint ëmmer erëm d’Fro opge-
worf gi vun der Kommunikatiounspolitik vun 
der Regierung. An ech wëll elo just een eenzegt 
Beispill aus dem Premier senger Ried eraushue-
len.
Zu de Kollateralschied, déi hien opgezielt huet, 
huet en - ech zitéieren - „Zuelen a Statistiken, 
déi hie gesinn hätt“, genannt, iwwert d’U-
wuesse vun häuslecher Gewalt a Kannermëss-
bräich. All politesch Fraktioun hei an der Cham-
ber huet méi wéi eng Kéier d’Justizministesch, 
d’Chancëgläichheetsministesch gefrot, fir un 
Zuelen ze kommen, parteiiwwergräifend. Et ass 
ëmmer gesot ginn: „Esou Zuele gëtt et net, Dir 
braucht iwwerhaapt net duerno ze froen.“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Also, entwee-

der stëmmt dat, wat de Premier gëschter hei 
behaapt huet, an et gëtt déi Zuelen, ma dann 
hätt ech gär, datt muer eng Commission jointe 
ass a mir als Deputéiert déi Zuele presentéiert 
kréien. Oder et ass net wouer, dann hate mer 
et mat enger Geschicht ze dinn, déi näischt 
mat der Realitéit vun eisem Land ze dinn huet. 
De deux choses l’une. Ech hätt gär eng Er   -  
k lärung vum Premier herno.
Här President, ech wëll awer mat der sanitärer 
Situatioun ufänken. Jo, mir hate Chance, datt 
eisen ëffentleche Gesondheetssystem nach ee-
negermoossen intakt ass, well d’Austeritéitspo-
litik an de Geescht vum „New Public Manage-
ment“, wéi en och an den Debatte ronderëm 
de Virage ambulatoire erëmzefannen ass, zu 
Lëtzebuerg nach net op d’Spëtzt gedriwwe 
ginn ass, soudatt de ganze Buttek net zesum-
megebrach ass wéi a verschiddene vun eisen 
Nopeschlänner an deem Moment, wou et akut 
gouf.
Jo, effektiv, Situatiounen an de Spideeler, déi 
d’Limitte vun der Mënschewürd iwwerschrei-
den, wéi a Frankräich oder Italien, konnten hei 
verhënnert ginn. A mir haten och Chance, datt 
keent vun eisen dräi Nopeschlänner, aus dee-
nen de Gros vun eisem Gesondheetspersonal 
op Lëtzebuerg schaffe kënnt, insistéiert huet, 
hir Leit ze requisitionéieren, fir se bei sech an-
zesetzen, wou d’Situatiounen deelweis eskaléi-
ert sinn.
Et huet awer och, a mir hu gëschter nach driw-
wer geschwat oder virgëschter, gewisen, wéi 
grouss d’Fragilitéit vun eisem Gesondheetssys-
tem ass an d’Ofhängegkeet vun eeben där aus-
lännescher Aarbechtskraaft, ouni déi hei zu Lët-
zebuerg näischt géif goen, d’ailleurs och enger 
ganz Rëtsch Leit aus deem sougenannte 
„Schwaarzafrika“.
Här President, et gëtt awer eiser Meenung no 
eng grouss Léier aus der sanitärer Kris ze zéien, 
an déi besteet doranner, datt mer net méi 
 däerfen eise Gesondheetssystem esou eroffue-
ren, wéi dat an dëser Kris geschitt ass. Ech soen 
dat ouni Virwërf, an ech mengen, datt, wann, 
egal aus wéi enger Partei, vläicht en aneren an 
där Situatioun gewiescht wier, en eng änlech 
Decisioun geholl hätt. Mir mussen awer gesinn, 
zu wat et och gefouert huet.
D’Doktere berichten elo, datt den Zoustand 
vun hire Patiente sech zum Deel däitlech ver-
schlechtert huet, grad bei deenen eeleren a 
vulnerabele Leit, also bei deenen, déi mer ei-
gentlech schütze wollten. D’Spideeler hunn 
deelweis enorm Retarde mat ganz einfachen 
Agrëffer, Retarden, déi nach Méint a Méint op-
zeschaffe sinn. An dobäi koum och nach, datt 
d’Kommunikatioun vun der Regierung de Leit 
d’Gefill konnt ginn, si kéinten net bei den Dok-
ter oder an d’Urgence mat hirem Problem, well 
et géif momentan Schlëmmeres ginn, a gläich-
zäiteg ass bei deene Leit natierlech och 
d’Angscht derbäikomm, sech eventuell unze-
stiechen.
An déi Retarden, déi sinn elo opzeschaffe vum 
Gesondheetspersonal an de Spideeler, déi an 
deene leschte Wochen a Méint iwwer hir Gren-
zen hu missen erausgoen, déi eigentlech phy-
sesch a psychesch schonns un der Limitt sinn. 
Grad si mussen elo alles dat ophuelen, wat 
 duerch d’Kris verluecht ginn ass. An der Däi-
wel, wa mer da wierklech sollten am Septem-
ber, Oktober, am Hierscht, eng zweet Well 
kréien, da mussen erëm déi, déi dann nach méi 
op der Felg dréien, nach eng Kéier de Kapp 
hierhalen. An dat ass a mengen Aen déi aller-
gréisste Gefor vun enger zweeter Well.
An de wierklech strukturelle Problem vun där 
Logik ass, datt d’Spideeler esou käschteneffi-
zient ëmgestallt gi sinn. Et feelt eis hei zu Lëtze-
buerg am sanitäre Beräich net u Material wéi 

an anere Länner, et feelt eis net u Beootmungs-
geräter, et feelt eis net un Intensivbetter. Et 
feelt eis u Leit, well jorzéngtelaang net a Leit 
investéiert gouf an d’Santé just als ze minimi-
séierende Käschtefaktor ugesi gouf. A grad hei 
bräichte mer en dréngende Paradigmewiessel. 
A vläicht ass dat déi gréisste Léier, déi mer mus-
sen aus dëser Kris zéien.
Här President, jo, mir haten am Ufank vun der 
Kris a vum Lockdown d’Chance, datt mer mat 
der Cargolux eng strateegesch Muechtpositi-
oun konnte verdeedegen am internationale 
Rénge fir dat néidegt Gesondheets- a Schutz-
material. An dat ass och gaangen, well 
 d’Cargolux zum iwwergroussen Deel en ëffent-
lecht Aktionariat huet. Et war relativ einfach fir 
d’Regierung, déi Bezéiungen, déi déi privat 
 Gesellschaft huet, ze viabiliséieren, well d’ëf-
fentlech Hand d’Mainmise iwwert d’Cargolux 
huet an d’Orientéierung vun der Politik matge-
stalte kann. Well Lëtzebuerg huet am Géigesaz 
zu Däitschland an och Frankräich keng indus-
triell Aktivitéiten, déi spezifesch op d’Hierstel-
lung vu Medikamenter a medezinnesche 
 Geräter ausgeriicht sinn. Mir produzéiere keng 
Impfstoffer, keng Masken, keng Beootmungs-
geräter. Mir bidde vläicht steierlech Virdeeler fir 
d’Domiciliéierung vun der Pharmaindustrie, 
mee dat ass dann awer och alles.
A mir sinn also hei am pharmazeutesche Be-
räich ofhängeg vun eisen europäesche Partner-
länner, an déi erëm sinn ofhängeg vun deenen 
eenzelne Produktiounen, déi ganz iwwert déi 
europäesch Grenzen ewech ausgelagert gou-
fen. Iwwer 80 % vun den aktive Substanze vun 
de Medikamenter, déi an Europa verschafft 
ginn, kommen aus China, Indien oder den 
USA. Och do brauche mer e strukturelle 
 Wandel, an och dat muss eng Léier aus dëser 
Kris sinn.
Här President, an der sanitärer Kris huet d’Ko-
operatioun tëschent den europäesche Member-
staaten de facto net existéiert. D’Groussregioun 
als Groupement européen de cooperation terri-
toriale ass nach wie vor am Dornröschenschlaf. 
An zoue Grenzen, déi mer erlieft hunn, sinn och 
d’Resultat vun enger wärend siwe Joer laang ge-
fouerter Politik vun der Netgroussregioun a vun 
net grenziwwerschreidendem Denken.
Här President, och am Beräich vum universel-
len Zougang zu der Fleeg huet eise Gesond-
heetssystem seng Faillë gewisen. Och scho viru 
Corona sinn eng ganz Rei Leit hei am Land 
 duerch dat sanitäert Netz gefall, déi entweeder 
ouni Doheem, ouni Pabeieren, ouni Revenu 
oder prekär Beschäftegter sinn. Dës Vergiessen, 
dës Oubliéë vun eisem Sozialversécherungssys-
tem goufe wärend der Pandemie nach emol 
gréissere gesondheetleche Risiken ausgesat. An 
och fir si hu mer haut nach ëmmer keng defini-
tiv Léisung vun enger Couverture médicale uni-
verselle, wéi mer se bräichten.
An och ouni Organisatioune wéi zum Beispill 
Médecins du monde wier d’Gesondheet vun 
de Leit ouni Sécurité sociale sech selwer an 
dem Zoufall iwwerlooss ginn. A mir kënne frou 
sinn, datt déi Organisatiounen déi Verantwor-
tung iwwerholl hunn an deen Drock gemaach 
hunn, deen néideg war, fir deene Leit och ze 
hëllefen.
Well wéi gesäit et elo aus mam Large-Scale-Tes-
ting fir dës Leit? Wéi gesäit et aus fir d’Invita-
tioun, fir esou Tester ze maachen? Well eppes 
muss eis kloer sinn: De Coronavirus freet net no 
enger Matricule, ier en iergendee befält. Duer-
fir ass et wichteg, datt mer déi universal Ge-
sondheetsvirsuerg hei zu Lëtzebuerg endlech 
ausbauen.
Här President, ech mengen, datt mer eis musse 
bewosst ginn, datt mer virun engem Choix 
stinn. Entweeder mer ginn de Wee, wéi Ver-
schiddener et schonn undeiten, weider vun der 
Privatiséierung an der Maartorientéierung vun 
eisem Gesondheetssysteem no ganz manage-
riale Krittären. Oder mer decidéieren effektiv, 
aus der Kris ze léieren an dat net ze maachen, 
mee d’Soinen auszebauen.
Als Lénk setze mir eis a fir den Ausbau vun der 
Sécurité sociale an d’Erweiderung vun der Of-
fer u Soinen an de generellen Accès zu gesond-
heetleche Servicer bis hin zu enger universeller 
Gesondheetsversuergung.
Dës sanitär Kris huet net nëmmen eise Gesond-
heetssystem op d’Prouf gestallt, mee all Een-
zelne vun eis ass op seng Resilienz, seng Fäeg-
keet, mam Virus a mat de restriktive Mesurë 
wärend dem Confinement ëmzegoen, op 
d’Prouf gestallt ginn.
D’Resultat dovunner ass eng Verschlechterung 
vun der mentaler Gesondheet vun der Popula-
tioun. Corona hannerléisst seng Spueren an 
der Geschicht als kollektiven Trauma. De Pre-
mierminister huet gëschter Zuele genannt 
 iwwert d’Santé mentale vun de Leit nom État 
de crise sanitaire. Besonnesch déi Jonk sinn hei-
vunner betraff. An aus deem Sondage geet 
 ervir, datt Depressiounen an Angschtzoustänn 

zu Lëtzebuerg mat am heefegste virkomm sinn, 
no Italien a Spuenien. An deenen dräi Länner 
hunn d’Leit sech an deenen éischte Woche 
vum Confinement extreem gestresst gefillt an 
an Italien a Lëtzebuerg hu sech d’Leit och am 
meeschten aleng gefillt.
Mir mussen eis bewosst sinn, datt ee vun 
deene Kollateralschied, déi mer grad duerchlie-
wen, och eng Zort „détresse mentale“ ënnert 
de Leit ass. A mir mussen eis och bewosst sinn, 
datt mer am Moment op jidde Fall net déi néi-
deg Infrastrukturen, Ulafstellen an och net dat 
néidegt medezinnescht Personal hunn, fir 
 domadder ëmzegoen.
Der klammender Demande u psychologescher 
a psychiatrescher Betreiung koum och scho 
viru Corona kee méi no. An et ass eigentlech 
eng Schan, datt hei zu Lëtzebuerg d’Consulta-
tioun an der Psychologie an der Psychotherapie 
nach ëmmer net rembourséiert gëtt.
Här President, spéitstens säit dem Bestseller vum 
franséischen Ekonom Thomas Piketty wësse mer, 
datt d’Ongläichheete säit Jorzéngten an de 
westleche Länner eropginn. Oft gouf an deene 
leschte Méint gesot, datt d’Covidpandemie dës 
Ongläichheete méi grouss mécht. Ech mengen, 
datt éischter domadder gemengt ass, datt 
 d’Covidpandemie déi Ënnerscheeder méi däit-
lech a méi siichtbar gemaach huet duerch 
d’Kris, well se wieren och ouni de Covid weider 
eropgaangen.
An déi Ausso ass richteg. A mir gesinn et och elo 
schonns. Éischt Zuele vum Aarbechtsmaart be-
stätegen dat. Sozial Organisatioune wéi d’Cari-
tas schloen Alarm. A wann d’Informatiounspoli-
tik vum Familljeministère, vum Corinne Cahen, 
och nëmmen e bësse méi transparent wier wéi 
déi vum Kreml, wéisste mer elo warscheinlech, 
datt och an de Sozialbüroen op de Gemengen 
ëmmer méi Leit ëm Hëllef froen. De LISER 
mécht jo do eng Etüd a mer mussen déi dann 
ofwaarden, fir weider Opschloss ze kréien.
Ier ech an den Detail ginn, wéilt ech nach 
soen, datt een duerch de Covid méi e klore 
Bléck op d’Ongläichheeten huet. Well nieft 
dem finanziellen Aspekt vu Revenuen a Patri-
moine geet de Bléck och méi däitlech op déi 
ongläich Liewenschancen, an déi ginn duerch 
de Covid nach vill méi ongläich. Liewenschan-
cen, op Franséisch géif ee soen „champs des 
possibles“ an domadder gemengt ass eng gutt 
Kandheet a Schoulzäit, eng Ausbildung oder e 
Studium, dat ee sech erausgesicht huet a wat 
ee vläicht och nach passionéiert, eng Aarbecht 
fannen, déi een anstännegt Liewen erméiglecht 
a Sécherheet bitt an deene verschiddene Lie-
wenslagen, e Logement, wat de Bedierfnesser 
entsprécht a vläicht och d’Grënnung vun enger 
Famill, an natierlech och eng Rent, déi en Alter 
an Dignitéit erméiglecht, an Infrastruktur, déi 
um Enn vum Liewen, wann de Kierper oder de 
Geescht net méi mécht, wat ee wëllt, dat op-
fänkt. All dës Puzzlestécker, déi e Liewe lie-
wenswäert maachen, si leider an eiser Gesell-
schaft nach ëmmer keng Rechter.
Mir mussen awer grad elo oppassen, datt se net 
zu Privileegie gi vun ëmmer manner Leit. Wann 
een also e Bilan mécht oder en Tësche bilan, elo 
schonns oder an e puer Méint, wa mer nach 
 sécherlech méi kloer gesinn, wat d’Konsequenze 
vun der Wirtschaftskris sinn, da muss d’Regie-
rung och dorunner gemooss ginn, also un der 
Fro, ob et gelongen ass oder ob genuch ge-
maach ginn ass, fir ze verhënneren, datt genee 
dat doten esou geschitt.
Här President, de Premierminister huet gëschter 
bedauert, datt eeler Leit an Alters- oder Fleege-
heimer sozial immens isoléiert waren. D’Famillje-
ministesch huet gesot, hir géif  d’Häerz briechen, 
wa se dorunner denkt. Déi Leit si vulnerabel a si 
musse geschützt ginn, do si mer eis eens. Mee 
och hei wär et méiglech gewiescht, d’Situatioun 
ze verbesseren, andeems de Familljeministère 
méi kloer a méi verbindlech Aussoen a Richtung 
Gestionnairë gemaach hätt an net ëmmer erëm 
nëmme versicht hätt, d’Responsabilitéit soit op 
aner Ministèrë soit op d’Gestionnairen eenzeg 
an eleng ofzewälzen. Dann hätt zumindest 
kënne verhënnert ginn, datt iwwerall aner Ree-
gele gezielt hätten an et deelweis zu Abuse 
komm ass, wou Leit op hiren Zëmmeren de 
facto agespaart an iwwer Méint ofgeschnidde 
ware vun der Aussewelt. Och do muss fir d’Zu-
kunft gesuergt ginn, datt esou Ausuferunge ver-
hënnert ginn.
De Chômage gouf vum Premier ugeschwat. 
Dat ass sécherlech eng sozial an ekonomesch 
Situatioun, déi den Horizont fir ganz vill Leit 
méi kleng mécht. Mee och hei lount et sech, 
d’Lëns wäit opzemaachen. Well scho virum 
 Covid hate mer iwwer 15.000 Leit am Chô-
mage, deelweis scho laang. Déi verléieren elo 
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all Hoffnung op eng Plaz a rëtschen no an no 
aus dem Chômage an de REVIS, well d’Covid-
mesuren auslafen, wat de Chômage ugeet.
Vill Leit schaffen hallef a liewen domat ënnert 
der Aarmutsgrenz. Och si fannen hei näischt 
Zousätzleches. Mam Chômage partiel konnten 
zwar vill Aarbechtsplaze gehale ginn a Leit mat 
klenge Paie kruten 100 % als Chômage ausbe-
zuelt, mee trotzdeem ass vill Revenu fir d’Stéit 
ausgefall, besonnesch am Horeca-Secteur, wou 
d’Personal och zu engem groussen Deel vu 
sengem Drénkgeld lieft.
Datt elo ëmmer méi Leit Sozialhëllef froen, an 
dat zum Deel fir d’éischte Kéier an hirem Lie-
wen, esou wéi d’Caritas rapportéiert, ass fir eis 
e Beispill duerfir, datt fir vill Leit Existenzen um 
Spill stinn. An hanner all deene Leit läit ganz 
oft de grousse Schiet vun der Logementskris, 
déi fir vill Mënschen, déi e Prêt hunn oder e 
Loyer bezuelen, elo knallhaart gräifbar gëtt.
Duerfir versti mer och, datt d’Gewerkschafte 
bei der Tripartite net isoléiert iwwert de Chô-
mage schwätze wollten. Dat kann een nämlech 
net maachen, well dee Problem jo net an zwee 
Méint verschwonnen ass. Falls en dann awer 
eng Kéier sollt verschwonne sinn, huet e bis 
dohinner immense soziale Schued ugeriicht, 
deen net aleng iwwert d’Aarbecht ze behiewen 
ass. Do muss ee sech also elo schonn dergéint 
stemmen.
Virun engem Mount, Här President, bei der 
klenger Chômagedebatt op Initiativ vum Här 
Spautz, hat ech vun der Covidgeneratioun 
 geschwat, also dem Fait Rechnung gedroen, 
datt entre-temps ee vu véier Jonken am Chô-
mage ass. A wann ech virdru vu Liewenschancë 
geschwat hunn, déi riskéieren ze verpuffen, da 
sinn et déi Jonk, fir déi dat besonnesch  zoutrëfft.
De Sprong an e Studium ass schwiereg. A wéi 
enger Stad fënnt een an oder just nom Shut-
down dann nach eng Wunneng? De Sprong an 
eng Ausbildung ass ëmmer manner evident, 
och mat méi staatlecher Ënnerstëtzung fir Betri-
ber, déi ausbilden. De Sprong an eng Aarbecht 
ass den Ament fir déi meescht eng Saach vun 
der Onméiglechkeet. De Problem dobäi ass, 
datt d’Beruffsufänger keng Rechter erschafft 
hunn, also kee Chômage kréien. Si sinn am 
Prinzip och ze jonk fir de REVIS. Si stinn also do 
mat näischt a mussen hoffen, nach doheem 
wunnen ze kënnen.
Mer riskéieren also an deenen nächste Wochen 
a Méint, Zoustänn ze kréien, wéi mer se bis elo 
just aus Dokumentatiounen aus anere Länner 
kannt hunn. Deem gëllt et virzegräifen an och 
elo schonn energesch entgéintzewierken.
A mir sinn eis och bewosst, Här President, datt 
dat keng einfach Aufgab ass. Et kann een dee 
Problem sécher net mat engem eenzege 
Streech léisen. An et kann een och net mat en-
gem Fiederstréch eng Léisung fannen, déi fir 
jiddwereen déi richteg ass. Mir mengen awer, 
datt elo d’Zäit ass, datt elo definitiv d’Zäit 
 erreecht ginn ass, fir verschidde weesentlech 
Mesuren ze huelen.
Mir mussen d’Aarbechtsplaze schützen. Mir 
mussen derfir suergen, datt d’Betriber, déi wei-
der Gewënner maachen, kee Personal däerfen 
entloossen. Et ass jo eng Schan, wat zu Didde-
leng mat Guardian geschitt, engem Betrib, 
deen nach ëmmer Benefisser mécht, deen all 
Joer schwaarz Zuele schreift, do riskéieren elo 
450 Leit zu Diddeleng an zu Käerjeng hir Aar-
bechtsplaz ze verléieren. Dat kann net sinn.
Mir mussen och driwwer nodenken, datt beim 
Chômage partiel bis 2,5-mol de Mindestloun 
de Loun zu 100 % ersat gëtt, an net just bis 
80 %, wéi dat bis elo beim Mindestloun war, 
well e Stot mat engem Revenu vu 5.000 Euro 
net einfach emol esou op 1.000 Euro verzichte 
kann.
Mir mengen och, datt duerch déi exceptionnel 
Situatioun d’Rechter op Chômagegeld musse 
verlängert ginn, fir ze verhënneren, datt Leit 
ouni Aarbecht lues awer sécher ëmmer méi an 
de REVIS rutschen. An de REVIS selwer muss 
 eropgesat ginn op d’Aarmutsgrenz, fir datt en 
en dezent Liewen iwwerhaapt erméiglecht. De 
Mindestloun muss erhéicht ginn. An all déi 
 Mesuren, déi ech elo genannt hunn, déi dénge 
jo just dozou, datt d’Kafkraaft vun de Leit an 
d’Luucht geet an domadder och der Reprise 
zeguttkënnt. A mir mengen och, datt d’Garan-
tie jeunes endlech muss e Recht ginn an net 
just eng gutt Absicht, dat heescht, datt all Jon-
ken no véier Méint eng Aarbecht oder eng For-
matioun muss kréien, déi och bezuelt ass.
Wann de Privatmarché dat net hiergëtt, da 
mussen de Staat an d’Gemengen aktiv ginn. 
Dat kascht Suen, jo, mee dat ass eng Investiti-
oun an d’Zukunft, datt jonk Leit déi Ënnerstët-

zung erfueren an dëser schwéierer Zäit. Si 
 wäerten der Gesellschaft et erëmginn, an dat 
iwwer Jorzéngten, well mer brauchen alleguer 
déi Leit.
Scho virun der Coronakris war eist Land viru 
grouss Erausfuerderunge gesat, grouss Eraus-
fuerderungen, déi net nëmmen, awer och, 
mam Klimawandel ze dinn hunn, déi domad-
der ze dinn hunn, datt mer eise wirtschaftle-
chen, eise Sozialsystem komplett ëmkrämpele 
mussen an eebe justement méi resilient maa-
chen. A fir datt dat gelénge kann, do brauche 
mer jiddwereen. Do brauche mer alleguer déi 
Leit, déi och elo riskéieren, hir Aarbecht ze ver-
léieren, fir deen Transformatiounsprozess esou 
duerchféieren ze kënnen, datt eis Gesellschaft 
och op  zukünfteg Schocke virbereet ass an datt 
eis  Gesellschaft iwwerhaapt och fir déi nächst 
Generatiounen nach liewenswäert ass.
Här President, mir mengen, datt an dëser sani-
tärer Kris vill Leit sech Froe gestallt hunn an zur 
Konklusioun kommen, datt e „weider esou“ 
net méi drobar ass. Déi al Uerdnung ass bewi-
senermoossen onfäeg, déi sozial an ekologesch 
Erausfuerderunge vun eiser Zäit ze meeschte-
ren. Mir brauchen e fundamentale Wiessel an 
der Aart a Weis, wéi mer eis Wirtschaft an eis 
Gesellschaft organiséieren.
De Problem ass awer, datt, wa mer d’Regie-
rungsaktioune kucken, da schéngt et, wéi wa si 
awer wéilt schnellstméiglech erëm zur aler Rou-
tine zréckkommen an net politesch Konsequen-
zen a politesch Léieren aus dëser Situatioun 
zéien.
Si setzt bei der Relance économique virun  allem 
op Staatshëllefe fir grouss Betriber, amplaz end-
lech d’Kafkraaft vun de Leit ze stäerken, an an-
nuléiert och nach d’Steiererliichterunge fir déi 
schaffend Leit. D’Majoritéit votéiert hei wärend 
dem Confinement e CETA-Accord, a si hält dru 
fest, datt de Rentefong a knaschteg Multina-
tionallen investéiert. A viru Kuerzem gouf hei alt 
erëm eng Kéier e Gesetz verabschit, dat Multi-
nationallen a Superräicher bei der Steieroptiméi-
erung hëlleft.
An op där anerer Säit hu mer mëttlerweil hei 
an der Chamber um Rôle Gesetzesprojeten am 
Militärberäich leien, déi am Ganzen 1,1 Milliar-
den Euro kaschten. De Minister Lex Delles huet 
gëschter de Resumé gemaach, wat dann d’Hël-
lefe fir d’PMEen zu Lëtzebuerg ausmaachen. 
Dat sinn 90 Milliounen Euro. 1,1 Milliard fir 
d’Militär, 90 Millioune fir d’PMEen. An dat ass 
bal e krampfhaft Festhalen un alen Denkmuste-
ren, déi eis net weiderbréngen.
Déi mëttlerweil bal 40 Joer al Ideologie vum 
Neoliberalismus huet näischt méi am 21. Jor-
honnert verluer. Well wëlle mer wierklech wei-
derfuere mat der hemmungsloser Ausbeutung 
vun der Natur an den Aarbechter op der gan-
zer Welt? Oder wëlle mer dat mat staarke Ree-
gelen endlech ënnerbannen?
Wëlle mer wierklech weiderfueren, d’ëffentlech 
Servicer ofzebauen an drop an derwidder ze 
 liberaliséieren an ze privatiséieren? Oder solle 
mer net au contraire déi ëffentlech Servicer nees 
am Interêt vun der Allgemengheet stäerken?
Wëlle mer weiderhin ënnert der Fuchtel stoe 
vun de Casinofinanzmäert? Oder wëlle mer 
weiderhin eng international Handelsuerdnung 
opbauen, déi eenzeg an aleng op déi grouss 
Multinationallen zougeschnidden ass?
Wëlle mer weiderfueren, déi grouss Societéiten 
an Ultraräicher mat Steierkaddoen ze iwwer-
schëdden, wärend e groussen Deel vun der 
 Bevëlkerung ënnert der Spuerpolitik ze leiden 
huet an d’Inegalitéiten ëmmer méi grouss ginn?
Jo, mir sinn nach ëmmer matzen dran an där 
sanitärer Kris. A mer verstinn och, datt een net 
zu dësem Zäitpunkt scho kann nei politesch 
Orientéierunge presentéieren. Mee et gëtt 
awer esou lues Zäit, datt d’Regierung endlech 
Signaler vu sech gëtt, datt se eppes aus dëser 
Kris geléiert huet.
An ech mengen awer, an domadder wéilt ech 
bal ophalen, datt een hei nach eppes muss 
soen. Schonn e puer Leit viru mir hunn ëmmer 
erëm probéiert, de Leit Angscht ze maache mat 
deene Scholden an deem Scholdebierg, déi op 
eis géifen duerkommen. Ech mengen, datt déi 
Suen, déi haut investéiert ginn, souwisou net 
alles Scholde sinn, well déi meescht vun deene 
Sue vun deem groussen Hëllefspaquet, dat si 
Suen, déi erëm zréckkommen, dat sinn Em-
prunten, dat si just Stundungen, wou Cotisa-
tioune respektiv Steieren nobezuelt gi sinn. 
Dat, wat d’Regierung wierklech un direkte 
Suen aus dem Staatsbudget gëtt, ass weesent-
lech manner.
Mee natierlech musse mer Scholden ophuelen. 
An déi Scholden, déi huele mer net op zu-
laaschte vun deenen nächste Generatiounen. 
Déi Scholden, déi huele mer op, fir d’Zukunft 
vun deenen nächste Generatiounen ze prepa-
réieren, well déi gréisste Laascht ass, wa mer eis 
géifen esou eng däitsch Politik, Steier-, Finanz-

politik virstellen, wéi den Här Schäuble se ge-
maach huet, vun der schwaarzer Null. Déi huet 
derzou gefouert, datt eeben net an d’Zukunft 
investéiert ginn ass, datt Däitschland e Rise-
réckstand huet, wat säi Kapitalstack ugeet, dat 
heescht, wat seng Brécken, seng Stroossen, 
seng Infrastrukturen ugeet. Dat si Suen a Schol-
den, verstoppte Scholden, déi een och mat en-
ger schwaarzer Null kann huelen. Duerfir, In-
vestitiounen, konsequent Investitioune vun der 
Regierung sinn dee richtege Wee. A mir sollen 
och net Angscht hunn, dat ze maachen. Mir 
musse just kucke bei de Recetten, wou dann op 
där anerer Säit d’Suen hierkommen. An do ass 
et am Moment nach ëmmer esou, datt zwee 
Drëttel vun de Recettë vun de Leit hierkommen 
an een Drëttel vun de Recettë kënnt vun de 
 Betriber a vum Kapital. 
Dat war och schonn emol eng Kéier anescht. 
Dat huet sech bis dohinner entwéckelt. An do 
musse mer d’Sue siche goen, nämlech do, wou 
se och richtegerweis ze fanne sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 

wärend dem Confinement war ganz dacks de 
Mot d’ordre, an dat war vu villen an och aus 
deenen ënnerschiddlechste Parteie gesot ginn, 
de Mot d’ordre „Solidaritéit“. An déi Solidari-
téit, déi zielt och am Deconfinement, vläicht 
souguer méi staark nach, wéi se am Confine-
ment gebraucht ginn ass.
Mir hunn no véier Méint, an ech hunn dat pro-
béiert an der leschter hallwer Stonn e bëssen 
opzeweisen, vill Schwächte gesi vun deem Mo-
dell Lëtzebuerg. Mir hu gesinn, datt en op 
ganz ville Plazen net resilient ass. Ech mengen 
awer, datt déi lescht véier Méint och gewisen 
hunn, wou de Lëtzebuerger Modell Stäerkten 
huet.
An dat sinn déi Leit, déi hei wunnen, liewen a 
schaffen an déi déi Stäerkten ausmaachen. All 
déi Leit, déi hei am Confinement déi essenziell 
Aarbechten duerchgefouert hunn, all déi Leit, 
déi derfir gesuergt hunn, datt eist Land weider 
fonctionéiert, datt eise Gesondheetssystem net 
zesummebrécht, datt eis Narungsketten net 
ënnerbrach gëtt, Leit ganz dacks mat niddre-
gen, ganz niddrege Léin souguer a mat ganz 
schlechten Aarbechtskonditiounen, déi Leit, dat 
ass d’Stäerkt vu Lëtzebuerg.
Dat si Leit mat ënnerschiddlechster Hierkonft, 
déi iergendwann eng Kéier op Lëtzebuerg 
komm sinn, wéi all Mënsch mat Wënsch, Dreem 
an Hoffnungen. A si maachen dat aus, op dat 
mer baue mussen, fir eis Gesellschaft souwuel ze 
verännere wéi och méi resilient ze maachen. An 
d’Diskussioun musse mer féieren, fir deene Leit 
net nëmme symbolesch ze klappen, mee hirem 
Usproch gerecht ze ginn op en anstännegt Lie-
wen an eng anstänneg Liewenschance fir sech a 
fir hir Kanner. 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Marc Baum. An als nächste Riedner 
héiere mer den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Wéi de Coronavirus zu Lëtzebuerg 
ukomm ass, ass alles op eemol ganz séier gaan-
gen. Den État de crise ass bei eis zu Lëtzebuerg 
am Mäerz ausgeruff ginn. Mir kënnen haut 
frou sinn, net de schweedesche Wee gaangen 
ze sinn. Alles hätt kënnen anescht goen. Mir 
hätte kee Confinement gemaach, kee Lock-
down, keng Maske verdeelt, keng Distanciation 
sociale praktizéiert. Mir hätten dee lästege Virus 
einfach ignoréiert an esou weidergemaach wéi 
soss, ouni Rücksicht op Verloschter.
Eis Klinicke wieren no kierzester Zäit iwwerlaf 
gewiescht. Dee Stäerksten hätt iwwerlieft, dee 
Schwächsten net. D’Commercë wieren all op-
bliwwen, d’Leit hätte sech een nom aneren 
ugestach, dat zu engem Zäitpunkt, wou nach 
manner iwwert de Virus gewosst war wéi haut.
Jo, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech si mer 
 sécher, de Lockdown an den État de crise waren 
déi richteg Äntwerten op eng Kris, déi eis äiskal 
erwëscht huet. Ech sinn houfreg, datt ech an 
engem Land liewe mat enger politescher Kultur, 
déi drop baséiert, dat ze maachen, wat d’Bierge-
rinnen an d’Bierger schützt. D’Awunner vun 
 eisem klenge Land woussten a schwéieren  Zäiten 
ëmmer zesummenzehalen. Solidaritéit a Krisen-
zäiten ass eppes, wat eist Land auszeechent.
De Coronavirus ass zu Lëtzebuerg net instru-
mentaliséiert ginn, an zwar vu kenger Partei, fir 
dorauser politescht Kapital ze schloen. Bei en-
ger Gefor wéi där vum Covid-19 sollte mer als 
Chamber, als Parteien, als Mënschen zesum-
mestoen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Sven Clement (Piraten).- Ech mengen, 

dat ass eis gelongen. An dat war wichteg, fir 
och de sozialen a politesche Fridden an eisem 

Land wärend der Kris oprechtzeerhalen an de 
Leit dobaussen ze weisen: Mir schaffen als Poli-
tik zesumme fir d’Gesondheet vun all Eenzel-
nem, quitte datt och all Eenzelne wärend der 
Kris huet missen a weiderhin nach wäert musse 
Sacrificë maachen.
Dësen État de crise ass also rezent op en Enn 
komm. Ma mir hu mat méi oder manner 
gudde Gesetzestexter nogebessert a verschidde 
Mesuren iwwert den État de crise eraus ver-
längert. Aktuell denke mer driwwer no, weider 
Mesuren anzeféieren, fir d’Ausbreedung vum 
Virus a Moossen ze halen an eng zweet Well ze 
verhënneren.
Mir Piraten sinn der Meenung, datt mer eis wei-
derhi sollten op dat Weesentlecht konzentréie-
ren: déi Schwaach schützen an d’Allgemeng-
heet derzou opruffen, d’Consignen an d’Reege-
len ze respektéieren, amplaz a Poleemik ze ver-
falen a vun de reelle Problemer ofzelenken. Na-
tierlech duerfe mer net riskéieren, laangfristeg 
Aschränkunge vum ëffentleche Liewen an de 
perséinleche Rechter einfach esou ze akzeptéie-
ren an domat déi laang erkämpfte Fräiheets-
rechter muttwëlleg um Altor vun enger souge-
nannter Sécherheet ze afferen.
Mir sollten och dat un d’Biergerinnen an 
d’Bierger weider kommunizéieren. All déi Ree-
gele si just sou laang do, bis mer en Impfstoff 
hunn, bis dee ganzen Zauber endlech eriwwer 
ass. Keen Dag méi laang! Well och ech perséin-
lech sinn net frou, datt mer perséinlech Grond-
rechter musse beschnëppele goen. Fir mech als 
Pirat ass dat souguer en Albdram!
Ech wëll an deem Kontext dann awer och nach 
zu engem Theema ze schwätze kommen, dat 
eis Piraten wärend an nom Deconfinement um 
Häerz geleeën huet an um Häerz läit: d’Tracing-
app.
Mir Piraten haten eis jo am Abrëll an och 
gëschter hei an der Chamber derfir agesat, datt 
de Staat aus de bekannte Grënn keng obliga-
toresch Tracingappe sollt aféieren. Eis deemo-
leg Motioun gouf - an ech soen dat och mat 
Freed - am Mee an der Plenière hei ugeholl. 
Och de Premier ass mat op dee Wee gaangen a 
gesäit, an dat huet e gëschter nach eng Kéier 
confirméiert, aktuell kee Besoin a kee Méiwäert 
vun enger Tracingapp. Loosst eis also déi Dis-
kussioun begruewen! Loosst eis no vir kucken, 
wéi mer den analogen Tracing besser, méi per-
formant kënnen ausbauen an esou effikass de 
Leit hëllefen!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa 
mer iwwer Europa schwätzen, da schwätze mer 
meeschtens vun der „libre circulation des per-
sonnes, des biens et des services“. Ma, d’libre 
Circulation ass an der mondialiséierter Welt 
 eppes, wat mer iwwerall erëmfannen. Libre 
 Circulation heescht och libre Circulation vun Id-
dien, vu Wäerter, ma eebe leider och vu Viren.
Sech virzestellen zréckzegoen an ee System, 
wou mer eis op eis selwer zréckzéien an eis zu 
Lëtzebuerg hanner eise Festungsmauere ver-
stoppen, amplaz se houfreg den Touristen aus 
der ganzer Welt ze weisen, ass definitiv eriw-
wer. D’Spezifissitéit vun der Coronakris ass och, 
datt se weltwäit besteet. A weltwäit gëtt op 
verschidde Manéiere mat der Pandemie ëm-
gaangen.
Wéi selbstverständlech goufen an Zäite vum 
Confinement dann och d’Grenzen uechtert 
d’Groussregioun zougemaach. De belsche Re-
sident koum net méi op Lëtzebuerg, de lëtze-
buergeschen net méi a Frankräich oder Däitsch-
land. An insgesamt war d’Situatioun, wien eriw-
wer dierf a wien net, bis zum Schluss zimmlech 
chaotesch. Eenzel Länner hu probéiert, mat na-
tionale Mesuren op e globale Problem ze rea-
géieren.
Mir Piraten bedaueren dës Aktioune weiderhin 
zudéifst, well et an eisen Aen net däerf sinn, 
datt d’Biergerinnen an d’Bierger an der Grouss-
regioun vun engem Dag op deen aneren auser-
neegerass ginn. Dës Aktioune foussen net um 
europäesche Geescht vu Solidaritéit, mee op 
Egoismus an nationalistesche Reflexer.
Och wann e wäit dervun ewech ass, perfekt ze 
sinn, gleewe mir Piraten un de gemeinsamen 
europäesche Projet. A wann et Lëtzebuerg gutt 
geet, da soll et och der Groussregioun gutt 
goen. Eiser Meenung no muss d’Kooperatioun 
mat den Nopeschregiounen elo eréischt esou 
richteg verdéift ginn. Mir brauche méi gemein-
sam Projete mat eisen Noperen, fir esou d’Regi-
oun auszebauen an e resiliente Lëtzebuerger 
Modell ze schafen, een, deen net an Natiounen 
denkt, mee transnational, een, deen an deene 
Regiounen denkt, wou eis Aarbechtskraaft hier-
kënnt, wou déi Leit, déi all Dag mat eis, mat de 
Residenten zesumme Lëtzebuerg bauen, dra 
concernéiert sinn.
D’Solidaritéit, déi de Premier wärend dem 
 Confinement scho bal mantrahaft vun eisen 
Nopere verlaangt huet, fir eebe grad déi Leit 
nach iwwert d’Grenzen ze loossen, däerf keng 
Einbanstrooss sinn. Et muss och e Retour ginn 
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an dat muss iwwert d’Chrëschtdagsbeliichtung 
an den Nopeschgemengen erausgoen.
Et war fir vill jonk Leit déi éischte Kéier an 
 hirem Liewen, datt se virun zouene Grenze 
stoungen. Ech gehéieren zu der Post-Schen-
gen-Generatioun, enger Generatioun vu Leit, 
déi et ni erlieft hunn, op enger Grenz ze waar-
den, den Auto op d’Kopp gedréit ze kréien, de 
Pass mussen derbäi ze hunn, just fir op déi aner 
Säit vun der Musel oder der Sauer ze goen.
Ech gehéieren zu där Generatioun, déi vun de 
Schmugglerpied am Weste vum Land just aus 
den Erzielunge vun hirer Urgroussbom kennt, 
déi gesot huet, datt se alt emol heiansdo kuerz 
nom Krich do deen een oder anere Poulet 
 iwwert d’Grenz geschmuggelt hätt.
(Interruption par Mme Simone Beissel)
Jo, och Pouleten, Madamm Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Och 
Schwäin.

 M. Sven Clement (Piraten).- Net jiddwe-
ree konnt sech e Schwäi leeschten deemools.
Mee et ass eng Generatioun, déi elo op eemol 
duerch eng Pandemie virun engem Schlagbam 
stoung, virun enger Grenz, déi zou war, virun 
enger Grenz, wou Douaniere stoungen, deel-
weis schwéier bewaffnet Bundespolizisten op 
der däitscher Grenz. An et huet ee sech gefillt 
wéi e Kriminellen. Et huet een den europäesche 
Gedanken iergendwéi zu Graf gedroen. An et 
däerf net méi virkommen, datt mer d’euro-
päesch Fändele mussen op Hallefmast setzen, 
well d’Grenzen zougemaach ginn.
Här President, d’Follge vum Confinement a 
vum Virus am Allgemenge sinn net nëmmen 
um wirtschaftleche Plang, op deen ech am 
 Verlaf vu menger Ried nach wäert agoen, grav. 
Och op soziopsychologeschem Niveau musse 
mer mat enger ganzer Rei schwéiere Konse-
quenze rechnen. Datt de Confinement bei ville 
Leit Spueren hannerlooss huet, ass net ze 
 iwwersinn. Vill Mënsche sinn onsécher, fir virun 
d’Dier ze goen, liesen Noriichten an der End-
losschläif, fille sech eleng gelooss a verluer. Vun 
de vulnerabele Leit guer net ze schwätzen, déi 
an enger konstanter Angscht liewen, dem Virus 
enges Daags zum Affer ze falen.
Mir mussen eis Matbiergerinnen a Matbierger 
och op psychologeschem Niveau ënnerstëtzen. 
Mir musse géint nach ëmmer bestoend Stereo-
typpen a Klischeeë virgoen, déi besoen, datt een 
„verréckt“ ass, wann ee sech psychologesch 
 Hëllef sicht. Mir mussen aktiv derfir antrieden, 
datt jiddereen, deen Hëllef op deem Niveau 
brauch, se och kritt, ouni sech marginaliséiert 
oder stigmatiséiert ze fillen, ouni datt et sech 
um Ëmfang vu sengem Portmonni moosst, ob e 
sech dat leeschte kann oder net.
Mir Mënsche si grad derbäi ze léieren, mam 
 Virus ze liewen. Mir Piraten sinn der Meenung, 
datt all Mënsch een Halt brauch. Mir mussen 
derfir suergen, datt eis keng Leit en cours de 
route verluer ginn, datt mer hinne psycholo-
gesch Assistenz bidden, datt mer hinnen Hoff-
nung maachen, datt mer iergendwann erëm zu 
engem normalen Zesummeliewe wäerten zré ck-
fannen.
Wann ech vu psychologescher Hëllef sch wät-
zen, dann ass et grad an der Sortie vun esou 
enger Kris dramatesch, datt eng Stonn beim 
Psycholog 100 oder méi Euro kascht an net 
rembourséiert ka ginn. Dat ass de richtege 
Skandal! Wa mer herno nach iwwert d’Sue 
schwätzen, da musse mer de Leit hëllefen. Da 
musse mer deenen hëllefen, déi am stäerkste 
getraff sinn, an deenen, wou d’Problemer 
 vläicht net visibel sinn, well Psychosen, psycho-
logesch Problemer si genausou eng Krankheet 
wéi e siichtbaren Handicap oder eng siichtbar 
Krankheet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, och 
d’Situatioun vun deenen eelere Leit huet mat 
der Coronakris schnell geännert. Vill eeler Per-
soune sinn a betreite Strukturen, a Fleege- oder 
Altersheemer. Anerer si Wittmann oder Wittfra a 
sëtzen eleng doheem. Alleguerten hoffe se, datt 
se gesond duerch dës Kris kommen.
An da kënnt d’Mesure vum 50-Euro-Bong, fir an 
den Hotel ze goen, fir Vakanz doheem ze maa-
chen. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi Leit, déi 
am Altersheem oder an engem Fleegeheem 
 sëtzen, déi maache keng Vakanz doheem! Déi 
hunn ee ganz anere Problem, nämlech deen, 
datt se op eemol sech hu missen en Tablet 
 kafen, fir mat hire Léifsten a Kontakt ze bleiwen. 
Déi hunn de Problem, datt vun haut op muer 
hir Famill net méi huet dierfen d’Wäsch maache 
kommen a se elo eng zousätzlech Depense an 
hirem Alters- oder Fleegeheem derbäi kruten.
Hei wär et dach sënnvoll gewiescht, de 
50-Euro-Bong fir dës Persounen net fir an der 
Hotellerie ze maachen, mee fir hinnen ze hëlle-
fen, entweeder en Tablet ze kafen, en Handy ze 
kafen oder - soyons fous! - d’Wäsch ze maa-
chen, fir déi Käschten ze reduzéieren, déi hin-
nen duerch de Lockdown entstane sinn.

Wat ech mech froen ass: Wéi brénge mir et an 
Zukunft fäerdeg, jonk an al méi no beieneen ze 
bréngen? Wéi kënne mer d’Kommunikatioun 
an de Versteesdemech tëscht de Generatioune 
stäerken, fir datt mer als Gesellschaft zesum-
men un engem Strang zéien?
Mir wäerten, wa mer dëst wëllen erreechen, net 
ronderëm eng Opwäertung vum Benevolat 
kommen. Wéi kënne mer de sozialen Tissu, 
deen hei zu Lëtzebuerg laang Zäit op engem 
performante Reseau u benevollen Associa tioune 
gefousst huet, an Zukunft nach méi staark op-
bauen an déi eeler Leit mat de Jonken zesum-
mebréngen?
D’Situatioun vun eelere Leit an der Coronakris 
weist eis, wéi séier et ka goen, datt déi eeler 
Generatioun vun haut op muer vun där jonker 
ofgeschnidden ass, datt mer erëm an Alters-
gruppen denken. Ech wëll net an enger Gesell-
schaft liewen, wou mer den Drëtten Alter op 
d’Ofstellgleis setzen, well se fir eis eng Laascht 
ginn. Ech wënsche mer, datt d’Generatiounen 
erëm vunenee léiere kënnen. Mir sollten dës 
Kris och als Geleeënheet notzen, de Genera-
tiongap ze iwwerwannen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann een dann 
nach eng grouss Léier aus der Covid-19-Pande-
mie zéien däerf, dann ass et déi, datt d’Mënsch-
heet besser ass wéi dat, wat vill vun hir denken. 
Wärend vill eeler a vulnerabel Mënschen an hire 
Wunnengen agespaart waren, hunn Dausende 
Leit hir Zäit investéiert, fir aneren ze hëllefen. De 
Benevolat hat wärend der Kris Héichkonjunktur 
a krut eng héich Unerkennung wärend dem 
Confinement.
Et gëtt dofir Zäit, datt d’Benevolatsaktivitéiten 
endlech dee Stellewäert kréien, dee se verdén-
gen. An hei kann d’Politik eng Panoplie u 
 Mesuren huelen an deployéieren: iwwer Steier-
kreditter, d’Urechne vum Benevolat an der Pen-
siounskarriär oder duerch d’Aféierung vu spe-
zielle Congéë fir Fräiwëlleger.
Mir als Legislateur hunn hei d’Méiglechkeet, a 
sollte se och notzen, fir de Benevolat an eiser 
Gesellschaft ze stäerken. An duerfir, Här Presi-
dent, iwwerreechen ech Iech eng Motioun, an 
där mer froen, fir e Screening vun de bestoende 
Congéen am Kader vum Benevolat ze maachen, 
ze evaluéieren, ënner wéi enger Form een dës 
Congéë kéint regruppéieren a méi breet acce s-
sibel maachen, an der Chamber eebe grad e 
Rapport vum Screening a vun dëser Evaluatioun 
ze iwwerreechen.
Motion 2
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- d’Coronapandemie weist, wéi wichteg e Reseau 
un engagéierte Benevolle fir eis Gesellschaft ass;
- de gesellschaftlechen Engagement ass ee vun de 
Fundamenter vun der gesellschaftlecher Kohä-
sioun an dem gesellschaftleche Liewen am Allge-
mengen a muss unerkannt a wäertgeschätzt 
ginn;
- eist Land brauch a Betruecht vun de groussen 
Defien, déi eis bevirstinn, eng staark Zivillgesell-
schaft, engagéiert Veräiner, Associatiounen a 
 Benevollen;
- vill Reuniounen a Concertatiounen am Benevo-
lat fanne wärend de regulären Aarbechtszäite 
statt, wat de gesellschaftlechen Engagement 
 erschwéiert;
- et bestinn elo scho verschidde Méiglechkeeten, 
fir am Kader vu verschiddenen Aktivitéite vu 
senger Aarbecht fräigestallt ze ginn (z. B. am Be-
räich Sport, Kooperatioun oder Services de se-
cours etc.);
- Lokalpolitiker profitéiere vun engem gesetzlech 
encadréierte Congé politique;
- de gesellschaftlechen Engagement kéint an der 
Form vun engem Congé gefërdert ginn.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung:
1. e Screening vun de bestoende Congéen ze 
maachen;
2. ze evaluéieren, ënner wéi enger Form een dës 
Congéë kéint regruppéieren an méi breet accessi-
bel maachen;
3. der Chamber ee Rapport vum Screening an der 
Evaluatioun ze presentéieren.
(s.) Sven Clement.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-

dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mam Erof-
fuere vun eiser Wirtschaft huet sech an der 
 Gesellschaft e Paradigmewiessel an d’Plaz ge-
sat. Elo an der Zäit vu Corona gi vill Beruffer 
méi geschat. Vill Beruffsbiller, déi virun dëser 
sanitärer Kris keng oder wéineg Bedeitung vun 
eiser Gesellschaft zougeschriwwe kruten, ginn 
elo als Helden applaudéiert.
Wärend vill Mënschen doheem hu misse blei-
wen, sinn dës Mënsche flichtbewosst all Dag 

op d’Aarbecht gaangen an hunn hiren 
Déngscht fir eis alleguer geleescht. Dëst war 
natierlech an éischter Linn dat medezinnescht 
Personal, mee och Personal am Handel, d’Botz-
personal, d’Buschaufferen, d’Camionsfuerer, 
d’Lokfürer an, an, an. Mir hunn hinnen hei-
banne méi wéi eng Kéier op der Plaz Merci fir 
hir Leeschtunge gesot. Ech wéilt mech deem 
och haut nach eng Kéier uschléissen an hinnen 
eise Respekt ausdrécke fir dat, wat se geleescht 
hunn, fir de System, deen ouni si net fonc-
tionéiert, um Rullen ze halen.
Dës Beruffer waren a sinn elo nach systemrele-
vant. Wéi schonns gesot: Et geet net duer, 100-
mol Merci ze soen an alles beim Alen ze loos-
sen. Mir Piraten hu méi wéi eemol ënnerstrach, 
datt den Effort vun de Leit och monetär misst 
unerkannt ginn, sief et duerch eng Primm oder, 
nach besser, duerch d’Opwäertung vu system-
relevante Beruffer, eventuell duerch Steiervir-
deeler a Steierkreditter oder optimalerweis och 
nach Gehaltsopbesserungen.
Natierlech kënne mer soen: „Mir hunn d’Kris 
 solidaresch gemeeschtert“, mee mer mussen elo 
d’Weeche fir d’Zukunft stellen. Wat sinn eis déi 
essenziell Beruffer wäert? Wëlle mer de Botzsec-
teur an Zukunft geneesou weider schufte loos-
sen? Brénge mer den Infirmieren an Infirmièren 
an Zukunft endlech dee Respekt entgéint, deen 
hinnen zousteet?
Ech wënsche mer et, Här President. Ech wëll, 
datt mer och iwwert d’Konditiounen an enger 
ganzer Rëtsch Secteure schwätzen an et dann 
net nëmme bei Wierder beloossen, mee och 
konkreet eppes maachen.
Wa mer eng fair a modern Gesellschaft wëllen, 
musse mer systemrelevant Beruffer net nëmme 
mat schéinen Dankesrieden, mee mat klore Me-
surë stäerken. An ech denken do, datt d’Cham-
ber hei awer zesumme mat der Regierung hir 
Responsabilitéit muss huelen.
Wie sech virun der Covid-19-Pandemie als Elte-
rendeel nach wéi an engem Hamsterrad gefillt 
huet, deen hat elo wärend dem Confinement 
méi wéi genuch Zäit, fir mat senge Léifsten 
 zesummen ze sinn, wa säi Beruff dann iwwer Te-
letravail gemaach konnt ginn oder wann e 
Congé pour raisons familiales hat.
Sécherlech war dës Zäit net ëmmer einfach, 
well et krut nëmmen een Elterendeel de Congé 
pour raisons familiales. Des Weidere war d’Re-
gierung an hiren Aussoen net ëmmer kloer, 
soudass vill Elteren oft an ëmmer erëm an On-
kloerheet waren, wat se dann elo dierften a 
wat net a wéi d’Delaien da wären. Heiansdo 
waren d’Delaien immens kuerz, well immens 
kuerzfristeg reagéiert gouf.
Mir Piraten haten eis dofir, esou wéi d’Oppo-
sitiounsroll dat vun eis verlaangt, direkt an e 
puer parlamentaresche Froen un d’Regierung 
adresséiert, fir séier a kloer Äntwerte kënnen ze 
ginn, sou zum Beispill och beim Congé pour 
raisons familiales.
Jo, ech verstinn, datt d’Regierung verschidde 
parlamentaresch Froen heiansdo nerveg fënnt. 
Et kascht Aarbechtszäit, et kascht Ressourcen, 
et kascht Nerven an et muss een erklären. Mee 
datt déi Froe wichteg sinn, weist, datt eng 
ganz Rëtsch Ännerungen an de Prozeduren 
 duerch parlamentaresch Froe vun der ganzer 
Oppositioun zustane koumen. Do, wou d’Kom-
munikatioun vun der Regierung heiansdo ad 
hoc war an net ëmmer ganz kloer, huet d’Op-
positioun duerch d’Nohaken déi néideg Kloer-
heet agefuerdert. Dat ass konstruktiivt Mat-
schaffen: net nëmme kritiséieren, mee konkreet 
a kohärent Konkretiséierunge vun Äntwerte 
froen. 
Vill Elteren hu sech trotz dem Congé pour 
 raisons familiales gezwonge gefillt, fir wärend hi-
rem Congé trotzdeem iergendwéi ze schaffen, 
dem Patron zu Léift. Sou ass et dann och vill Fäll 
ginn, wou vill Eltere vun doheem geschafft hunn 
a sech niewebäi ëm hir Kanner hu misse këm-
meren, wat sécherlech weeder am Interessi vum 
Employé nach vum Employeur war.
Trotz dëse Fäll kann een awer ënnert dem Stréch 
soen, datt vill Famillje wärend dem Confinement 
endlech méi Zäit fireneen haten. Dat, wat virun 
der Covid-19-Kris net de Fall war, well d’Deci-
sioun ganz einfach war: Wie sech mat Häerz ëm 
d’Erzéiung vu senge Kanner këmmere wollt, 
deen huet misse Concessioune maachen, ent-
weeder Suen oder Zäit fir déi, déi engem wich-
teg sinn.
Och wann d’Schoule mëttlerweil op sinn, sou 
lafen d’Crèchen aktuell nach op Spuerflam, ier 
se de 15. Juli erëm ganz hir Dieren opmaachen. 
Spéitstens da wäert fir e groussen Deel vun den 
Elteren erëm de gewinnten Train-train vun 
Opstoen-Trafick-schaffen-Trafick-schlofen ufän-
ken.
Mir sinn der Meenung, datt grad elo no der 
Covid-19-Pandemie d’Weechen ëmgeluecht 
ginn, fir eng Familljepolitik ze maachen, an där 
d’Elteren déi kloer Gewënner sinn an net d’Crè-

chen. Duerfir musse mer Léisunge fir den Tele-
travail fannen, fir eng méi kloer Trennung 
tëscht Privat- a Beruffsliewe kënnen ze enca-
dréieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
am Kontrast zu deem, wat dobaussen esou als 
Rumeur zirkuléiert, kënne sech net just Erwues-
sener an eeler Matbierger mam Sars-Cov-2- 
Virus infizéieren, mee, an dat hu mer wärend 
de leschten zwou Woche festgestallt, och Kan-
ner a Jugendlecher kënne sech mam Virus infi-
zéieren. Dëst beonrouegt natierlech virun allem 
Elteren, déi hir Kanner beschütze wëllen. Dat 
ass e ganz normale Reflex.
Dës Eltere brauchen Informatiounen, dass et 
hire Kanner gutt geet, wa si se an d’Schoul 
schécken. A genee hei muss een awer feststel-
len, datt d’Kommunikatioun vum Bildungsmi-
nistère an de leschte Wochen a Méint net be-
rouegend war. Am Géigendeel: D’Mesuren, déi 
geholl goufen, ware fir vill Elteren an och d’Léi-
erpersonal heiansdo onverständlech. Si hunn 
oft zu Veronsécherung gefouert an et war net 
ëmmer kohärent mat den Aussoen, déi vun 
 anere Plaze koumen.
Sou huet de Bildungsminister Claude Meisch ge-
sot: „Et ass kee Problem, d’Kanner an d’Schoul 
ze schécken“, wärend als Wëssenschaftsminister 
de Claude Meisch d’Unistudie presentéiert huet, 
wou ganz kloer en Impakt ze gesi war. Ma da sot 
de Leit, wéi grouss den Impakt ass, a verstoppt 
Iech net hannert engem Graphique, deen net er-
kläert gëtt!
A kierzester Zäit koumen duerfir dunn och - an 
dat ass déi logesch Konsequenz - an enger 
 Petitioun iwwer 4.500 Ënnerschrëften zesum-
men, wou d’Eltere gefuerdert hunn, datt d’Schü-
ler eréischt erëm am September sollen an 
d’Schoul goen, fir esou alle Risiken aus de Féiss 
ze goen.
Jo, et gëtt keng „Vollkaskogesellschaft“, mee et 
däerf een awer och Bedenken, Ängschten net 
einfach op d’Säit wëschen. Et ass eng Fro vu 
Kohärenz an der Kommunikatioun. D’Regie-
rung seet op där enger Säit: „Maacht keng Par-
tie doheem! Sidd zu esou mann wéi méiglech 
esou mann wéi méiglech Zäit zesummen!“, a 
gläichzäiteg gi mer aus klenge Klassen erëm 
grouss Klasse maachen.
Ech wëll guer net de wëssenschaftleche Meritt 
vun där Decisioun beurteelen, well duerfir fee-
len der Chamber nach ëmmer eng ganz Rëtsch 
Donnéeën, fir dat kënne wierklech effikass ze 
suivéieren, mee et muss een awer d’Fro opwer-
fen: Ass dat eng kohärent Kommunikatioun? A 
fir eis Piraten ass d’Äntwert dorobber kloer: 
Nee!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, an 
deene leschte Wochen hu mer eng grouss Zuel u 
Gesetzesprojeten hei misse bewältegen. An déi 
nächst zwou Woche stinn der nach eng Kéier 
eng ganz Rëtsch un, déi zum Zil hunn, datt 
d’Covid-19-Pandemie sech net an enger Wirt-
schafts- a Sozialkris nidderschléit. Fréizäiteg 
goufe virun allem op EU-Niveau Fongen a Ga-
rantien op d’Bee gestallt, fir déi europäesch Wirt-
schaft stabill ze halen. Och déi vun der EU-Kom-
missiounspresidentin implementéiert „Gre en   
 Lanes“ hunn derfir gesuergt, datt den Handel an 
d’Logistik innerhalb vun der EU an trotz zouene 
Grenze konnte weiderlafen.
Alles dat ass essenziell. Well vergiesse mer net: 
D’lëtzebuergesch Ekonomie hänkt dovunner 
of, wéi gutt et eise Partner an der EU geet.
D’Coronakris huet der europäescher Ekonomie 
e béisen Dämpfer verpasst. Bal all Handelsakti-
vitéite sinn an deene leschten dräi Méint zum 
Stëllstand komm, hu missen erofgefuer ginn a 
sinn zum Deel nach haut staark duerch déi sa-
nitär Oplage beanträchtegt.
D’sanitär Restriktiounen, déi leider - an dat 
muss een ënnersträichen - hu misse getraff 
ginn, hunn derzou gefouert, datt vill manner 
Valeur an eiser Wirtschaft erschafft gouf. Dat 
erkennt een notamment um Abroch vun eisem 
PIB an och de Pronosticken, wéi se vum Statec 
an anere Statistikbehërden uechter Europa op-
gestallt goufen.
Rezent Pronosticke schwätze jo eleng fir dëst 
Joer mat engem Abroch vu 6 % bis 8 %, jee 
nodeem, wien ee freet. Wat d’Aussiicht fir 
d’nächst Joer ugeet, sollt een awer nach virsi-
ichteg sinn. Mir kennen d’Suitte vun dëser Kris 
de Moment nach net. Mir gesinn nach net wäit 
genuch. Mir kënnen eis just op Hypotheese 
stäipen.
D’Lach am Staatsbudget an an der gesamter 
Wirtschaft ass also do. An, jo, ech sinn erféiert, 
wéi eis an der Kommissioun och nach déi Milli-
ard Defizit - dat Lach - bei der Sozialverséche-
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rung presentéiert gouf. D’Gesamtrechnung 
vun dëser Kris ass also grouss. Dofir gëtt et 
keng aner Méiglechkeet, wéi mat eisem Er-
spuertem, mat Kreditter a mat immens vill Aar-
becht elo derfir ze suergen, datt dat Lach an ei-
ser Ekonomie net derzou féiert, eise ganze wirt-
schaftleche System mat sech ze rappen. 
An do muss ee sech d’Fro stellen, ob mer 
 couragéiert genuch sinn. 2008 hu mer 18 % 
vun eisem PIB fir d’Bankerettung mobiliséiert. 
Fir d’Banken! An dëser Kris mobiliséiere mer ak-
tuell zwësche 14 % a 15 % vum PIB fir d’Betri-
ber an d’Leit. Dat ass en Ënnerscheed!
D’Banke goufen, ouni mat der Wimper ze zu-
cken, mat bal engem Fënneftel vun eisem PIB 
vun eiser Ekonomie gerett. D’Leit musse mat e 
bësse manner auskommen. Am Contraire: Grad 
elo musse mer also d’Hiewelen a Gang setzen, 
fir eis Wirtschaft ze moderniséieren, ze digitali-
séieren an doduerch ze stabiliséieren an esou 
nohalteg ze gestalten. Eng Organisatioun vun 
eiser Ekonomie nom Motto „weider wéi elo“ 
muss ophalen! Et wäert elo net duergoen, wei-
derzemaachen. Mee mir mussen elo, wéi de 
Premier dat schonns eng Kéier hei esou schéi 
sot, „weider maachen“.
Eng zimmlech einfach an elegant Léisung ass 
d’Digitaliséierung vu Prozesser, déi kee Méi-
wäert zu eiser Gesellschaft bäidroen. Big Data, 
kënschtlech Intelligenz, Blockchain an d’Auto-
matiséierung wäerten eis Aart a Weis ze wirt-
schaften an awer och eis Konzeptioun vun der 
Aarbecht op d’Kopp stellen. Mir sinn also net 
nëmmen an enger sanitärer Kris, mir sinn och 
an enger Transitiounsphas, déi eist Zesumme-
liewen, eis Wirtschaft an eis Definitioun vun der 
Aarbecht massiv wäert veränneren.
D’Digitaliséierung muss de Leit zeguttkommen 
an däerf sech net nëmmen op eng reng Auto-
matiséierung an een Ofschafe vu Prozesser be-
schränken. Wou automatiséiert gëtt, musse 
mer eis awer an Zukunft d’Fro stellen: Wéi 
kënne mir aus der Wäertschëpfung, déi duerch 
d’Automatiséierung acceleréiert gëtt, derfir 
suer gen, datt de Staat och säin Deel vum Kuch 
kritt an domat de Wuelfaartsstaat weiderfinan-
zéieren? 
Ee Beispill, wéi d’Digitaliséierung de Leit kann 
zeguttkommen, ass den Teletravail. Wärend 
eng ganz Rëtsch vu Politiker a Patronen zënter 
Joren enger digitaler Aarbechtsweis opposéiert 
sinn, krute mer am Confinement androcksvoll 
bewisen, datt eis Gesellschaft scho laang prett 
ass, d’Ausféierung vun der Aarbecht ze digita-
liséieren. An awer, och hei musse mer virsiich-
teg bleiwen, Scheinselbststännegkeet verhën-
neren an d’Aarbechtsrecht esou stäerken, datt 
keen duerch den Teletravail op der Streck bleift.
Gläichzäiteg goufen duerch d’Aspuere vun den 
Transportweeër mam Auto Dausenden un 
 Tonnen un Zäregaser agespuert an d’Leit haten 
no hirer Aarbecht méi Zäit fir sech selwer, well 
se net hu missen zwou Stonnen am Stau stoen, 
fir vun oder op d’Aarbecht ze fueren.
Et geet awer elo net duer, datt een eemol 
 wärend enger Period vun dräi Méint eng po-
sitiv Klimabilanz huet. Mir musse konsequent 
Aktioune fërderen, déi eis Wirtschaft strukturell 
op eis Klimaziler preparéieren. An dozou zielt 
 d’Digitaliséierung.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
bei der éischter Well hu mer gesinn, wat ee 
Confinement fir Auswierkungen op eis Gesell-
schaft huet. Eng weider Kéier kënne mer eis et 
net erlaben, alles zouzemaachen. Verschidde 
kleng a mëttelstänneg Entreprisë géifen dat net 
iwwerliewen an iwwerliewen et vläicht elo 
schonn net.
Wann Entreprisë mussen zougemaach ginn, da 
brauche mer e konkreete Plang, wéi mer déi als 
Staat kënnen ënnerstëtzen, datt se eeben sou 
laang wéi méiglech, esou effikass wéi méiglech 
iwwerliewen an datt d’Biergerinnen an d’Bier-
ger, déi do schaffen, net penaliséiert gi fir eng 
Kris, fir déi se wierklech näischt konnten.
Ee Beispill, wat ech awer nach wollt zitéieren, 
Här President, ass dat vun den Inegalitéiten. De 
Jeff Bezos, de Boss vun Amazon, ass eleng an 
deene leschten dräi Méint ëm 40 Milliarde méi 
schwéier ginn, net a Kiloen, mee an Dollaren. 
Richtegt Geld!
(Interruptions)
Dat, wärend de klengen Epiceriesbuttek seng 
Dieren net huet dierfen opmaachen. Dëst weist 
eis och, wéi d’Coronakris den digitale Wandel 
virugedriwwen huet. Mir mussen elo oppassen, 
datt mer vun där Entwécklung net iwwerrannt 
ginn. Mir mussen haut schonn de Betriber 
 hëllefen, sech op dëse Wandel anzestellen. Ver-
schidde Secteure wäerte laangfristeg net 

 iwwerliewen, wa mer d’Weechen net richteg 
stellen. Do komme mer net derlaanscht a mir 
ginn och net gefrot.
Et gëllt elo, den Eenzelhandel nach an der Kris 
ze stäerken an derfir ze suergen, datt mer alle-
guerten zesummen, kleng souwéi mëttel wéi 
grouss Commercen, duerch dës Kris kommen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et gëllt, elo 
 iwwert déi nächst Méint nach villes ze maa-
chen. Mir mussen d’Ouere fir eis Bierger grouss 
opmaachen. Mir mussen oppe si fir d’Iddie vun 
de Leit. Mir mussen d’Biergerinnen an d’Bier-
ger an d’Associatiounen elo un der Gestioun 
vun dëser Kris bedeelegen, well nëmme wa 
mer dat mat de Leit dobaussen zesumme maa-
chen, da kënne mer derfir suergen, datt kee 
vernoléissegt oder vergiess gëtt.
Dëst gesot, Här President, wënsche mer eis, 
datt mer méiglechst schnell en Impfstoff 
 fannen an dat Bescht aus dëser Pandemie mat 
eraushuelen. Bis mer e Vaccin hunn, Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, gëllt awer: 
Passt op Iech op! Passt op Är Matmënschen op!
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Roth. 
Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, ech muss 
Iech soen: Mir sinn als CSV-Fraktioun ent-
täuscht; enttäuscht doriwwer, dass de Staats-
minister an déi ganz Regierung sech net en-
gem État de la nation gestallt hunn. Well mir 
sinn der Meenung, dass grad elo e Staatsminis-
ter an eng Regierung musse virun enger Cham-
ber, musse virun dem Land a virun de Leit 
soen, wéi et mat dem Wirtschaftlechen, wéi et 
mat dem Sozialen a virun allem wéi et mat den 
ëffentleche Finanze vun engem Land steet. 
Wann net elo, jo, da schonns wéini?
Dir Dammen an Dir Hären, Här Staatsminister, 
grad elo brauch e Land Féierung!

 Une voix.- O!
 M. Gilles Roth (CSV).- Grad elo brauch e 

Land e Kapitän, deen d’Schëff Lëtzebuerg féiert 
duerch d’Covidwellen, mee och seet, wou de 
Kompass hiféiert, wann d’Schëff erëm sollt a 
méi roueg Gewässer kommen. Grad elo brauch 
e Land e Kapitän, dee seet, wéi et mat dem 
wirtschaftlechen Opschwong virugeet och no 
der Covidkris.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Grad elo brauche mer e Kapitän, dee seet, wéi 
et mat dem sozialen Zesummenhang virugeet 
och no der Covidkris!

 M. Guy Arendt (DP).- Deen hu mer jo! 
 M. Gilles Roth (CSV).- A grad elo brauche 

mer e Kapitän, dee seet, wéi et mat den ëffent-
leche Finanze virugeet och no der Covidkris.

 M. Marc Spautz (CSV).- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An ech mengen, 

Dir Dammen an Dir Hären, och haut wier et 
um Staatsminister gewiescht, a wann net un 
him, un de Membere vun der Regierung, wou 
der vun deenen 18 …
(Interruption par M. Xavier Bettel)
… wou der vun deenen 18 genau 3 hei sëtzen, 
fir ze soen, wéi et mat de Kärtheemen an de 
Problemer vun de Lëtzebuerger géif stoen, wéi 
et géif stoen ëm de Logement. Do hu mer  
 näischt héieren! Näischt héieren!
Grad elo géif et drëms goen, wéi et mat dem 
Zesummespill tëschent Ëmwelt, Ekologie an 
Ekonomie géif stoen. Näischt hu mer doriwwer 
héieren! Grad elo wier et wichteg, dass d’Land 
géif wëssen, wéi et mat der Integratioun, mat 
wichtegen Theeme vun dem sozialen Zesum-
menhalt géif stoen. Abee, do hu mer déi lesch-
ten Deeg hei an der Chamber näischt héieren!
(Interruptions diverses)
Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV begréisst 
selbstverständlech déi Hëllefen, déi d’Regie-
rung zur Verfügung gestallt huet, …

 Une voix.- Aa!
 M. Gilles Roth (CSV).- … fir d’Leit an 

d’Betriber an der Beschäftegung ze halen. Mee 
mir sinn awer och der Meenung, dass ee 
 gläichzäiteg deene Jonken, där jonker Genera-
tioun muss Perspektiven opzeechnen, dass si, 
wa se vun der Schoul kommen, och eng Pers-
pektiv hunn, fir an den Aarbechtsprozess ze fan-
nen.
Mir sinn och der Meenung, dass mer misste 
Perspektiven opgezeechent kréien, wéi mer 
eng verstäerkt Kafkraaft virun allem där breeder 
Mëttelschicht - ech soen: där breeder Mëttel-
schicht! - géifen zur Verfügung stellen.

D’Regierung huet an der Vergaangenheet, et 
ass nach net allze laang hier, gesot virun der 
Chamber, et géif selbstverständlech net zu 
Steiererhéijunge kommen. Där Meenung, soen 
ech hei am Numm vun der CSV-Fraktioun, si 
mir selbstverständlech och, well mir sinn der 
Meenung, d’Martine Hansen huet et de Moie 
schonn als Fraktiounspresidentin ënnerstrach, 
dass Steiererhéijunge grad elo Gëft fir Land a 
Leit sinn.
Mee mir stellen awer och ganz konkreet d’Fro: 
Steet dann d’Regierung zu hirem Wuert? Kënnt 
et dann zu der beschlossener an am Dezember 
bei de Budgetsdebatte vill geprisener CO2-
Steier, jo oder neen? Wéi heescht et, mat der 
Erhéijung vun den Akzisen ëmgoen? Kommen 
déi, jo oder neen? Eng Äntwert erwaarde mer 
vun Iech, Här Staatsminister, herno um U- 
schloss vun dësen Debatten.
(Hilarité)
Jo, Dir kënnt elo laachen! Well mir si schonn 
2015 eng Kéier iwwerrascht gi vun der 
 blo-rout-grénger Regierung, wou op eemol an 
enger Nacht- und Nebelaktioun gesot gouf: 
„Jo, mir missten elo …
(Interruption)
… mir missten elo eng Zukunftssteier aféieren.“ 
Esou ass dat schéi verpaakt ginn, als Impôt 
d’équilibrage budgétaire (veuillez lire: Impôt 
d’équilibrage budgétaire temporaire IEBT).
Abee, mir stellen Iech dann d’Fro, Här Staats-
minister: Kënnt et zu enger zousätzlecher 
 Belaaschtung vun de Leit oder kënnt Der déi 
ausschléissen? Wat wëllt d’Regierung konkreet 
ënnerhuelen, fir d’Kafkraaft vun de Leit ze 
 stäerken? Mir gesinn, dass zum Beispill an 
Däitsch land, där gréisster Wirtschaftspuissance 
hei an der Europäescher Unioun, dass déi bis 
un d’Enn vun dem Joer, vun dem 1. Juli un, 
d’TVA zum Beispill vun 19 % op 16 % erofge-
sat hunn.

 M. André Bauler (DP).- Dat bréngt awer 
net vill.

 M. Gilles Roth (CSV).- Dat sot de Finanz-
minister och op eng Question parlementaire, 
déi d’Madamm Adehm em gestallt huet. Mee 
do muss ech Iech soe ganz kloer, Här Bauler, ...

 M. André Bauler (DP).- Ech soen och: 
 näischt!

 M. Gilles Roth (CSV).- Här Bauler, do soen 
ech Iech ganz kloer: Mee dat ass jo e Procès 
d’intention! All deene Betriber gëtt ënnerstallt, 
wéi wann déi géifen d’Suen asäckelen a se net 
un den Ennverbraucher géife viruginn! Jo, dat 
heescht dat!
Ech stelle just fest, dass ëmmer héich an helleg 
hei am Haus versprach gouf vun dem Finanz-
minister a vu villen aneren, dass mer géifen 
deen niddregsten TVA-Saz an der Europäescher 
Unioun halen. Ech stelle just fest, dass eist 
gréisst Nopeschland, déi gréisst Wirtschafts-
puissance an der Europäescher Unioun, dass 
déi wärend den nächste sechs Méint en TVA-
Saz huet, dee manner héich ass wéi hei zu 
Lëtze buerg.
(Interruption)
Jo!
Wat maacht Der, wa mer temporaire kucken, 
wat maacht Der, fir dass da konkreet méi re-
gional a lokal consomméiert gëtt?
An ech muss Iech ganz éierlech soen: Mir 
 waren alleguerten, mengen ech, e bëssen erféi-
ert, wéi de President vun der Zentralbank op 
d’Demande hi vun der CSV de leschte Freideg 
an d’Finanzkommissioun vun der Chamber 
komm ass a wou e ganz kloer gesot huet, dass 
iwwert déi leschten dräi, véier Méint d’Spuere 
vun de Leit aus Onsécherheet extreem an 
 d’Luucht gaangen ass. Jo, déi Suen, déi d’Leit 
spueren, déi ginn net an eis Ekonomie.
An da froe mer Iech och ganz konkreet …
(Interruption)
Da froe mer Iech och ganz konkreet ... Dir stellt 
déi Froen herno, wann ech fäerdeg sinn.
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Oo!
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo! Da stellen ech 

och ganz kloer d’Fro, Här Staatsminister, Dir 
laacht elo ëmmer: Wéi ass et da mat der uge-
kënnegter Steierreform?
An ech erlabe mer, trotzdeem eng Kéier en 
 Extrait Iech virzeliesen aus Ärem Regierungs-
programm. An do steet dann: « Le Gouverne-
ment s’attellera à mettre en œuvre une politi-
que sociale ambitieuse », fanne mer ganz an 
der Rei, « visant à réduire l’écart grandissant 
des revenus, à renforcer la lutte contre la pauv-
reté et l’exclusion et portant une attention par-
ticulière à la structure des salaires et à une poli-
tique fiscale équitable. » Équitable! Jo! Gesäit 
d’Regierung dat nach ëmmer esou?

Här Staatsminister, kënnt et dann zu enger Ent-
laaschtung vun där breeder Mëttelschicht? Wéi 
gesäit dann Är Steiergerechtegkeet aus? A wier 
et net grad elo un der Zäit, fir hei d’Hiewelen 
unzesetzen?
(Interruption)
Jo! Ech wëll Iech dann nach en aneren Extrait 
virliesen. An dat ass dee follgenden, dass d’Re-
gierung och bei der Regierungserklärung ge-
schriwwen huet, dass se géif d’Stockoptions: 
« (…) le régime actuel des “stock-options” sera 
graduellement aboli pendant la présente péri-
ode de législature. » 

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Mir hunn nach dräi Joer, Här 
Roth! Ech weess, dat ass laang fir Iech, mee et 
ass awer esou.
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo.
(Hilarité et brouhaha)
Jo, jo.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Dat sinn der CSV hir Prioritéiten ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Der CSV hir Prioritéiten: Covidkris a Stockop-
tions. Bravo! Bravo!

 M. Gusty Graas (DP).- Sinn dat Är Priori-
téiten? All Respekt!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Gilles Roth (CSV).- Also ...
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Roth huet d’Wuert!

 M. Gilles Roth (CSV).- Här Graas! Här 
Graas! Ech a vill anerer heibannen an dobaus-
sen, ...

 M. André Bauler (DP).- „Vill anerer an 
ech!“

 M. Gilles Roth (CSV).- ... wa mer vu Prio-
ritéite schwätzen, déi hunn de Vizepresident 
vun der Regierung an den Aarbechtsminister, 
den Här Dan Kersch, héieren, dass e sämtlech 
Independanten an der Kris stigmatiséiert huet, 
wéi wann dat Ferrarisfuerer wieren.

 Plusieurs voix.- Oo!
 Une voix.- Nee, nee, kommt!

(Brouhaha général)
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo, jo!

(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)
Ech weess, dass dat do Iech opreegt!

 M. Gusty Graas (DP).- Et gëtt awer ëm-
mer besser hei!

 M. Gilles Roth (CSV).- Well ech gesi 
 vläicht éischter, …

 M. Gusty Graas (DP).- Al Kamellen!
 M. Gilles Roth (CSV).- … ech gesinn 

éischter de Problem vun den Independanten, 
well ech kann Iech soen, de Coiffeur, de Coif-
feur, wann deen nach eng Kéier muss zoumaa-
chen, da mécht dee keng Dauerwelle méi, well 
da mécht dee ganz einfach zou! A fir deen 
awer ze stigmatiséieren, dass dat de Fuerer 
vum Luxusauto wier, muss ech soen, dass dat 
awer ongerecht wier.
Mee ech gesinn éischter, Här Staatsminister, 
awer eng gewësse Korrelatioun, als aarme 
Landbuergermeeschter ...
(Exclamations)
... tëschent dem Fuere vu Luxusautoen a 
 Stockoptions.

 M. André Bauler (DP).- E gudden ale 
Witz!

 M. Gilles Roth (CSV).- Zwëschent dem 
Fuere vu Luxusautoen a Stockoptions.

 M. Georges Engel (LSAP).- Vun de 
 Stockoptions bei de Ferrari!

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Ech weess, dass dat hei elo vill Brouhaha ass, …

 Une voix.- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- ... well mer un de 

Kär komme vun engem vläicht onbe  - 
sch riwwene Kouhandel zwëschent der blo-
rout-grénger Koalitioun, nämlech: D’Sozialis-
ten, déi krute fir d’éischt emol 100 Euro méi 
bei de Mindestloun. Si waren esou schlau, dass 
se dat direkt agefouert hunn.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dat hunn 
d’Leit alleguerte kritt, Här Roth.
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 M. Gilles Roth (CSV).- Wat mer …
 M. Georges Engel (LSAP).- Wéi, d’Sozia-

liste kruten dat?! Wien huet dat kritt? D’Bierger 
hunn déi kritt!

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, mee ech hu bei 
der Lëtzebuerger Sozialistescher Aarbechterpar-
tei awer net gesinn, …
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence) 
… dass se sech agesat huet, fir dass dann deen 
ongerechte Regimm vun de Stockoptions géif 
ofgeschaaft ginn. Well dat kascht de Steierzue-
ler dobaussen a virun allem déi breet Mëttel-
schicht iwwert d’Joren 300 Millioune pro Joer, 
ob Der dat wëllt héieren oder net!
Zweetens, mengen ech, dass déi gréng Frakti-
oun getréischt gouf, dass eng CO2-Steier géif 
agefouert ginn. An de Kompromëss, dat war 
dann deen, dass déi Liberal bei de Stockop-
tions, mengen ech, de Regimm lues, mee 
 sécher bis op Sankt-Nimmerleins-Tag fir hir 
Clientèle weiderlafe loossen.
(Interruptions)

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-

nistre d’État.- Wien huet se agefouert?!
(Brouhaha)

 M. Gilles Roth (CSV).- Dir Dammen an Dir 
Hären, wéi steet et dann ... Oder, Här Staats-
minister, wann Der schonn esou vill schwätzt, 
dann hätt ech gären, dass Der herno konkreet 
Aussoe maacht. Well wéi steet et da mat den 
Investitioune vum Staat?
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Wou Der alleguerte sot, ma déi géifen op héi-
jem Niveau …

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Wien huet se agefouert?!

 M. Gilles Roth (CSV).- ... weidergefouert 
ginn. Op Rekordniveau, Rekordhéicht!
(Brouhaha)
Dir gitt vun 2,8 Milliarden Euro Investitioune fir 
2020 op 3 Milliarden Euro fir 2021. Jo, steet 
d’Regierung dann nach ëmmer esou do? Wou 
si mer dann de Moment do drun?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Schéin!

 M. Gilles Roth (CSV).- Wéi ënnerstë…
Ma, alles schéin! Ech mengen, dass d’Situa-
tioun virun allem bei de Gemengen net esou 
schéin ass, wéi Dir an d’Madamm Bofferding 
dat wëllt dohinnerstellen.
Wa mer scho bei de Gemenge sinn: e wichte-
gen Acteur vun eiser Wirtschaft, well et si grad 
d’Gemengen, déi besonnesch fir d’Mëttel- an 
d’Klengbetriber Opträg ginn. An et si vill 
 Gemengeresponsabel hei. An et si vill Gemen-
geresponsabel, och Dir, Här Graas, als Schäffen 
zu Beetebuerg, déi genau wëssen, dass 600 
Milliounen Euro dem Gemengesecteur feelen!
An ech muss Iech soen, dass et scho bal e ree-
gelrechte Skandal ass, dass de Conseil national 
des finances publiques an engem schrëftlechen 
Avis - an dat ass net keen! - seet: „Mir wëssen 
net, wou deen Defizit vun deene 600 Milliou-
nen Euro vun 2019 oder 2020 hierkënnt.“
An elo kann ee soen: „Dat ass d’Covidkris“, 
mee alles erkläert Der net mat der Covidkris. 
Well d’Gewerbesteier, déi 2020 erfält, dat ass 
déi, déi 2016, 2017 an 2018 vun de Betriber 
erwirtschaft gouf. Déi gëtt 2020 ausbezuelt 
niewent den Avancen!
An och do hätte mer gären eng kloer Äntwert 
vun Iech, Här Staatsminister, am Numm vun 
der ganzer Regierung, d’Inneministesch ass net 
hei, dann ass et also och haut un Iech, fir dass 
mer erkläert kréien, wéi et da mat de Gemen-
gefinanze virugeet.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Well Dir waart fréier jo och Buergermeeschter 
vun der Stad Lëtzebuerg. An Dir wësst ganz 
 genee, datt d’Opträg vun dem Dezember, dat 
heescht, um Enn vun dësem Joer, dass dat 
d’Ausschreiwunge vun elo sinn. A wann d’Leit, a 
virun allem d’Gemengen, onsécher sinn, wéi et 
mat hirer eegener finanzieller Zukunft virugeet, 
jo, da reportéiere se Projeten oder se sträiche se 
ganz einfach, an dat zum Leidwese vu ville klen-
gen a mëttlere Betriber.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Froe 
stelle mer eis och, an, ech mengen, mir sinn 
net déi Eenzeg, iwwert d’Finanzéierung vun 
 eisem Sozialsystem. E Sozialsystem, deen ... An 
ech muss Iech soen: Ech mengen, ech war net 
deen Eenzegen, deen do erféiert war, wéi mer 
an der Aarbechts- a Securité-sociales-Kommi-
ssioun viru ronn 14 Deeg gewuer goufen, dass 
do eng Milliard Euro - eng Milliard Euro! - man-
ner Recetten zënter 2019 op 2020 géife feelen.

Dat erkläert sech, an dat kann een novollzéien, 
engersäits duerch manner Recetten. Firwat?
Majo wann d’Beschäftegung manner steigt, an 
déi steigt wierklech manner, et gi manner 
Héichléin ausbezuelt, dass dann natierlech och 
manner Cotisatiounen erakommen.
Op där anerer Säit ass et esou, dass d’Kranke-
keess - d’Gesondheetskeess, muss ee jo elo 
soen -, dass déi Laaschten eigentlech iwwerholl 
huet, déi vun dem Staat a vun der Regierung 
dekretéiert goufen, nämlech dass direkt, an dat 
hu mer och begréisst, ab dem éischte Congés-
dag d’CNS aspréngt an net de Patron, d’Mutu-
elle, an, zweetens, dass de Congé pour raisons 
familiales och iwwerholl gëtt vun der Gesond-
heetskeess. 
Abee iergendwann, Dir Dammen an Dir Hären, 
muss een awer och der Gesondheetskeess, déi 
jo awer aus de gesamte schaffenden a beschäf-
tegungsgeebende Leit besteet, an déi och dee-
nen hiert Gutt ass, muss d’Regierung där 
 Gesondheetskeess, ech soen, déi Avancen, déi 
bezuelt ginn, jo iergendeng Kéier zréckbezue-
len! An do stelle mer Iech ganz konkreet d’Fro: 
Wéi an op wat fir enger Zäitschinn wëllt 
 d’Regierung dat da maachen?
An eppes, wat eis extreem erféiert huet, dat 
ass, wéi et da mat eisem Pensiounssystem viru-
geet. An do komme mer eigentlech drop zréck, 
wat d’Zentralbank geschriwwen huet beim 
Budgetsavis 2019. Also, dat ass annerhalleft 
Joer hier.
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, do ass festge-
hale ginn, dass 2027 d’Leeschtunge vun der 
Pensiounskees d’Cotisatioune sollten iwwertref-
fen. 2037 sollten d’Leeschtungen, déi ausbe-
zuelt ginn, d’Cotisatioune plus d’Revenue vun 
dem Pensiounssystem iwwerschreiden (veuillez 
lire: d’Cotisatioune plus d’Revenuen aus der 
Pensiounskeess hire Reserven iwwerschreiden). 
An 2047 géif d’Reserv vun dem Pensiounssys-
tem ënnert déi sougenannt Réserve légale vun 
1,5-mol d’Leeschtunge pro Joer falen.
Elo sot Der: „Mee dat ass nach laang ewech.“ 
Op Nofro vun eis huet awer de Sozialminister 
missen an där zoustänneger Kommissioun 
soen, dass déi Datumen, déi ech elo genannt 
hunn, ëm dräi Joer géife virgezu ginn. Dat géif 
also am Kloertext heeschen, dass 2024, also a 
manner wéi véier Joer, an dräi an en halleft 
Joer, d’Leeschtungen, déi vun der Pensiouns-
keess géifen ausbezuelt ginn, iwwert d’Einna-
men erausgoen. 
Abee, den Här Staatsminister ass elo erausgaan-
gen, da stellen ech alt un déi zwee leschte 
 Regierungsmemberen, déi nach dosëtzen, d’Fro: 
Wat gedenkt d’Regierung domadder ze maa-
chen? Hëlt se dat einfach als Tatsaach un? 
 Gedenkt se géigenzesteieren mat enger roueger 
an net opgereegter Hand?
Mee iergendwéi muss et jo awer als Chamber 
an och als Oppositioun, dat jo d’Kontrollorgan 
vun der Regierung ass, däerfen nach an enger 
Demokratie erlaabt sinn, fir déi Fro do ze stel-
len!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An och wann de 

Staatsminister elo net hei ass, mee mir loossen 
en net lass, hätte mer gären haut, an ech kom-
men elo dorobber, eng ganz konkreet Äntwert, 
nämlech iwwert de Gesamtstand vun eise 
Staatsfinanzen.
Den Här Gramegna, deem mer all bonne 
Chance wënschen, fir dass en dee Poste vun 
dem Eurogruppepresident och kritt, well et ass 
Zäit, dass och erëm e Lëtzebuerger an de Féie-
rungsgremie vun der Europäescher Kommissi-
oun an erweiderte Sendeanstalten zu Bréissel 
vertrueden ass, dee seet eis virun zwee Méint: 
« Grâce à la politique ambitieuse d’assainisse-
ment des finances publiques menée au cours 
des dernières années, le pays dispose des 
 moyens budgétaires pour y faire face. » Also, 
dat steet do richteg gutt. Mir hunn also 
 genuch Suen, fir alles dat, wat an der Kris be-
zuelt gëtt, ze finanzéieren. Bon! Dat huele mer 
dann esou zur Kenntnis.
Mee mir hunn dann och - den Här Staatsminis-
ter ass net do, mir stellen em awer d’Fro - an 
der Weltpress ... An der Weltpress; mir liese jo 
haaptsächlech d’„Lëtzebuerger Wort“, d’„Ta-
geblatt“ an, ech weess net, de Sportsdeel vun 
der Bildzeitung ...
(Interruption par M. Gilles Baum)
Jo, Här Baum, mir kucken, dass mer eis lues a 
lues awer op en aneren Niveau eropschaffen. 
An do hu mer dann an der Weltpress awer mat 
e bëssen, ech soen, Schrecken zur Kenntnis 
 geholl, do huet den Här Gramegna en Inter-
view ginn, ech menge gëschter. An do stellt e 
Journalist em dann eng Fro: „Der Vorschlag der 
EU-Kommission für das Programm“, also EU-
Konjunkturprogramm, „sieht vor, dass, gemes-
sen am BIP“, also am Bruttoinlandsprodukt, 
„kein Land so viel einzahlen soll wie Luxem-

burg, nämlich 5,4 % des BIP. Ihr Heimatland 
soll 20-mal mehr einzahlen, als es herausbe-
kommt.“
An dofir ass déi konkreet Fro, an den Här Mosar 
an ech selwer, mir hunn eng Question urgente 
haut un d’Parlament gestallt ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Roth, 
ech wëll Iech soen, datt mer d’Urgence uner-
kannt hunn an datt mer spéider nach zu där 
doter Fro kommen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ben, dat schéngt 
mer ... Wann dann den Här Staatsminister 
erëm heibannen ass, da kritt e se awer nach 
eng Kéier gestallt.
(Interruption)
Da stellen ech Iech ganz konkreet d’Fro: Sidd 
Dir wierklech der Meenung, dass et esou gutt 
ëm eis Staatsfinanze steet, dass mir kënnen 3,4 
Milliarden Euro op Bréissel bezuelen, fir der 
177 Milliounen Euro erauszekréien?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Well wann dat de 

Fall ass, Dir Dammen an Hären, da muss ech 
soen, wann dat de Präis sollt sinn, fir dem Här 
Gramegna seng Kandidatur ze ënnerstëtzen als 
Eurogroup-President, …
(Brouhaha général) 
… da muss ech soen, da muss ech soen, …

 M. Gusty Graas (DP).- Dat do ass awer elo 
bëlleg, dat do ass awer elo bëlleg!

 M. Gilles Roth (CSV).- … dass dat en 
 décken Hummer ass, well, Här Graas, wann Dir 
der Meenung sidd, dass mir kënnen 3,4 Milli-
arde bezuelen, fir 177 Milliounen erausze-
kréien … 

 Une voix.- Dir hutt dat behaapt. 
 M. Gilles Roth (CSV).- … Jo, ech hunn 

Iech hei virgelies, ech hunn Iech hei virgelies, 
an de Staatsminister kann dat herno jo vernei-
nen.
(Interruption)
Jo, mir loosse fir d’éischt emol de Staatsmi-
nister am Numm vun der Regierung dat hei 
verneinen, wann dat esou sollt sinn. Wann dat 
de Fall ass, da muss ech soen, da fanne mir et 
ongerecht, dass et net haut an net spéider soll 
zu enger Indexéierung vun dem Kannergeld 
kommen, well grad an dëser Kris brauch déi 
verbreedert Mëttelschicht déi Ënnerstëtzung.
A wa mer dann emol e bësse weiderfueren an 
der Situatioun, an de Staatsminister ass nach 
ëmmer dobaussen, mee mir stellen eis Froen 
awer.
(Brouhaha) 
Dat ass jo och dann de Respekt, deen de 
Staatsminister vis-à-vis vun der Chamber …
(Interruption)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir haten 
awer déi ganz Regierung gefrot.

 M. Gilles Roth (CSV).- … vis-à-vis vun der 
Chamber huet.

 Une voix.- Mir kënnen och eng Kéier vun 
Iech zielen.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift! E bësse méi Andacht, wannechgelift!

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, ech ginn dann 
dervun ...
(Brouhaha et hilarité) 
Jo, mir bleiwen dann an aller Sachlechkeet, Här 
Graas. Dat ass jo dat, wat Dir wëllt. Mee och 
do konfrontéiere mer Iech da mat Fakten.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Hei ass keng Chaise percée!
(Hilarité) 

 M. Gilles Roth (CSV).- Nee, nee, nee. An 
déi Fakten ...
(Brouhaha)
Jo, passt op, dass de Staatsbudget net op 
 eemol eng Chaise percée gëtt!
Mir konfrontéieren Iech da mat Fakten. An déi 
Fakte si Follgendes, déi Fakten, déi si Follgen-
des: Nämlech huet de President vun der Lëtze-
buerger Zentralbank net méi spéit wéi de 
leschte Freideg an der Finanzkommissioun vun 
der Chamber Follgendes gesot: Dass zwë-
schent dem 20. an 30. Juni net manner wéi 
350 Milliounen Euro u Certificats de trésore-
rie, ...
(Interruption)
... Certificats de trésorerie ausgestallt goufe 
vum Staat. „Certificats de trésorerie“ ass e 
schéint Wuert. Dat heescht näischt aneres wéi 
Scholdschäiner ausstellen!

(Interruption)
Jo, jo. Elo muss een awer wëssen, dass dat 
 zwëschent dem 20. an dem 30. Juni geschitt 
ass, also vum Joer 2020, an d’Staatsbeamten 
an déi Leit, déi beim Staat pensionéiert si plus 
d’Rentner, déi wëssen, dass de Montant vun 
den Nettopaien a -pensiounen, deen all Mount 
ausbezuelt gëtt, dass deen och genau bei 350 
Milliounen Euro netto läit. 
An duerfir ass meng konkreet Fro, Här Staats-
minister, och wann Der elo laacht, ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- O sot! Et dierf een net op 
 d’Toilette goen, et dierf een net laachen, wat 
dierf een nach mat Iech? Dir sidd de Moien 
eng Stonn hei an da maacht Der ...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir dierft 
 Äntwerten op d’Froe ginn.

 Une voix.- Voilà!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dann ass meng 

Fro, Här Staatsminister: Kënnt Dir garantéieren, 
am Numm vun der groussherzoglecher Regie-
rung, dass de Staat à même ass, fir bis un 
d’Enn vun dësem Joer all Mount aus Eegemët-
telen d’Paien an d’Pensioune vum Staat ze 
 bezuelen? Dat ass eng Fro. Do braucht Der 
nëmmen herno mat Jo oder Neen ze änt-
werten.
Dann ass et och esou, wa mer beim Covid 
sinn ...

 Plusieurs voix.- A!
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo.

(Brouhaha général) 
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ma mir 

sinn déi ganzen Zäit beim Theema!
 Une voix.- Nee, nee.

(Brouhaha) 
 M. Gilles Roth (CSV).- Bis 2023 sinn nach 

u Scholden zréckzebezuelen, Dir Dammen an 
Dir Hären, 3,7 Milliarden Euro. An och do ass 
déi konkreet Fro, déi konkreet Fro: Mécht de 
Staat dat mat Eegemëttelen oder finanzéiert en 
dat erëm duerch nei Scholden? Dat ass eng 
konkreet Fro.
Elo kënnt Dir natierlech soen: Duerch d’Kris hu 
mir hei elo e Pak vun 9, 10 Milliarden, dee mer 
sollen ausginn. Och dat ass eng gewësse Mär! 
Well vun deenen 9, 10 Milliarden, do wësst Der 
ganz genee, dass 4,5 Milliarden e Report vu 
Steiere sinn, dat heescht, dass déi esou oder 
esou bis un d’Enn vum Joer erakommen.
An dat Zweet ass, dass de Rescht Garantië sinn, 
wann déi iwwerhaapt gezu ginn, wou jo dann 
iergendwéi sech muss emol erausstellen, dass 
déi iwwerhaapt musse labber gemaach ginn. 
Dat heescht, vun deene vill geprisenen 9 Milli-
arden, do sinn et der genau 2,5 Milliarden, an 
ech mengen, dee Chiffer ass och vun dem Här 
Baum virdrun als Majoritéitsspriecher genannt 
ginn, déi bis elo hu misse bezuelt ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
Froen, déi ech Iech opgeworf hunn, do kënnt 
Der elo soen, dat wiere finanztechnesch Detail-
froen. Ech mengen, dass dat net de Fall ass. 
Mee et si finanzpolitesch Orientéierungsfroen. 
A mat allem Gebierels a Gegrööls vun Iech hei, 
mengen ech, dass et d’Recht ass, an enger 
 Demokratie, an ech ginn dervun aus, dass mer 
zu Lëtzebuerg nach an enger Demokratie sinn, 
dass et en elementaart Recht ass vun all De-
putéierten, vun der Majoritéit bis iwwert 
 d’Oppositioun, fir kënnen déi Froen do ze 
 stellen, an dass et och e Recht ass vun all De-
putéierten, deen iwwregens och vun de Moie 
Véierel fir néng un hei war, fir Iech dat awer 
nach eng Kéier ze widderhuelen, Här Bettel, 
eng Äntwert vun Iech am Numm vun der 
 Regierung dorobber ze kréien.
« Gouverner », fir eis, Här President, « c’est pré-
voir. » Regéieren, dat schéngt mer vun dëser 
Regierung éischter e Pilotage à vue ze sinn an 
dat wäert sech och mëttel- oder laangfristeg 
erausstellen, dass dee gréisstendeels op Puff a 
Kreditt finanzéiert ass.
An et rächt sech eigentlech elo: Et ass vill ver-
schmät ginn an der Zäit. Si hätten eng katas-
trophal Finanzsituatioun virfonnt 2013, sot de 
Finanzminister ëmmer, och de Staatsminister.
Do war de Budget, Här Regierungspresident, 
nach am Equiliber! An et rächt sech elo, dass 
iwwert déi leschte Joren, wou d’Keesen nëm-
men esou gespruddelt hunn, dass do net Äppel 
fir den Duuscht an de Keller geluecht goufen. 
An duerfir ginn elo d’Staatsfinanzen an de 
 Keller, a mir stellen op jidde Fall haut fest, dass 
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déi vill beméite kopernikanesch Finanzrevolu-
tioun riskéiert, sech fréier oder spéider als 
grousse bloe Bluff ze erweisen
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den …

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Den Här Bauler huet nach eng Fro.

 M. Fernand Etgen, Président.- A! Den Här 
Bauler huet nach fir d’éischt eng Fro un den 
Här Roth.

 M. André Bauler (DP).- Jo, merci, wann 
Der erlaabt. Ech wollt just kuerz op dat 
 zréckkommen, an aller Sachlechkeet, an aller 
Rou, wat den Här Roth virdrunner gesot huet, 
well e vum Abaissement vun der TVA geschwat 
huet.
Hien huet gesot, et soll een net eise Betriber e 
Procès d’intention maachen. Dat hat ech och 
net wëlles. Ech wollt just soen, dass eng Verrén-
gerung vun der TVA, wéi se och an Däitschland 
decidéiert ginn ass, net oncontestéiert ass. Ech 
wollt Iech froen, ob Der dat och matkritt hutt. 
Ech wëll Iech do näischt ënnerstellen.
Ech wollt nëmme just soen, dass sécherlech ee 
gewëssene makroekonomeschen Effet d’élas-
ticité ze verzeechnen ass. Dat seet och kee 
 Geréngeren hei wéi den IFO-Chef Clemens 
 Fuest vum IFO-Institut. Ech hu souguer den 
Datum hei, dat war schonn am Juni de Fall. 
Also, hie seet net, dass Der net Recht hätt, mee 
hie seet awer, dass den Effet vun enger Reduk-
tioun vun der TVA éischter, an Däitschland 
 zumindest, limitéiert wier. An dat ass, mengen 
ech, och net dee geréngsten Ekonomist an 
 Däitschland. Doriwwer eraus geet en och op 
den administrativen Opwand fir d’Betriber an, 
déi dat och selwer soen.
Also, ech wëll mer net herno hei vun Iech soe 
loossen, ech hätt de Betriber e Procès d’inten-
tion wëlle maachen. Dat hutt Dir gesot. Mir 
wëllen net driwwer streiden. Ech wëll Iech just 
soen: Dat war net a menger Intentioun, wa 
mer beim Wuert „Intentioun“ sinn.
Wat Der awer ganz richteg gesot hutt, Här 
Roth, dat ass: Et geet hei ëm d’Konsumverha-
len. An effektiv huet ee gemierkt, an eiser 
leschter Entrevue mat dem Här Gaston Rei-
nesch, dass d’Spuerverhale vun de Konsumen-
ten an d’Luucht gaangen ass. Dat ass eng Affär 
vu Vertrauen. D’Konsumente si virsiichteg. Dat 
ass ëmmer de Fall, dat ass och de Moie scho 
gesot ginn, an enger Période de crise, wou 
d’Leit net wëssen, wou se dru sinn. An duerfir 
aleng wier den Effet reduzéiert, wat d’TVA 
ugeet. Wéi gesot, mir hunn et an der Entrevue 
mam Zentralbankchef jo dann zesumme cons-
tatéiert.
Dir sot net méi spéit wéi virun zwee Deeg: „Ky-
rie eleison.“ Ech wëll Iech just soen, wann ech 
dat do gesot hunn, och op Base vun deem, 
wat namhaft Ekonomiste gesot hunn: „Quod 
erat demonstrandum.“
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bauler. Ech ginn d’Wuert zréck un 
den Här Roth, wann e wëllt.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech weess net, wat 
déi konkreet Fro vum Här Bauler war. Ech ka 
just soen, …

 Une voix.- Et war keng Fro!
 M. Gilles Roth (CSV).- … ech ka just soen, 

dass a sämtlechen däitschen Dages- a Wochen-
zäitschrëften déi grouss Konzerner vum 
 Konsum, ech nennen elo keng, mee richteg 
grousser, alleguerten op ganze Säite gesot 
hunn, dass si déi Reduktioun vun der TVA am 
Eenzelhandel an an hire Geschäfter géifen un 
den Ennverbraucher, an dat sinn an dësem Fall 
Millioune vu Clienten, wärend den nächste 
sechs Méint weiderginn. A wa se déi weider-
ginn, da mengen ech, dass dat schonn eng ën-
nerstëtzend Moossnam fir de Konsum, op jidde 
Fall de kuerzfristege Konsum, ass. A wou dann 
d’Lëtzebuerger an Zukunft hir Autoe kafe ginn, 
wou ech dervun ausginn, dass den Nettopräis, 
den Nettolëschtepräis, dee selwechten ass hei 
wéi zu Tréier, dat musse mer dann och nach 
kucken. Op jidde Fall maache mer dann dee 
 Bilan um Enn vum Joer.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Roth. An ech mengen, da kënne mer un deen 
nächste Riedner goen, den honorabelen Här 
Gast Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
mech och haaptsächlech mat de Finanzen elo e 
puer Minutte beschäftegen. Ech mengen, am 
Ufank vun dëser Kris hunn den Här Staatsmi-
nister an den Här Finanzminister am Fong 
 Aussoe gemaach, déi een esou ka resuméieren: 
„D’Staatsfinanze si gesond, d’Geld spillt an der 
Kris keng Roll. Et ka kaschten, wat et wëllt!“
Ech hunn, wéi ech dat héieren hunn, ge-
duecht: Ma do hunn der awer elo zwee de 
Mond e bëssen déck voll geholl. An ech si 
 gespaant, wéi se an deenen nächste Méint a 
Joren d’Kéier kréien, well sécherlech déi Aus-
soen an der Realitéit net esou wäerte stëmmen.
Sinn d’Staatsfinanze gesond? Sécherlech sinn 
eis Staatsfinanze méi gesond, wéi dat a villen 
anere Staaten ass. Mee et muss ee wëssen: Mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg keen Euro Reserven. 
Ganz dacks, wann ee mat de Leit dobausse 
schwätzt, da soen déi: „O, de Staat, deen huet 
bestëmmt nach eng Mouk.“ Nee, de Staat 
huet keng Mouk méi. Mir hu just eng Keess, an 
dat ass d’Trésorerie de l’État, an do sinn alle-
guer déi Gelder dran, déi de Staat zur Ver-
fügung huet.
Mir haten eng Mouk viru Joren, am Fong Steie-
ren, déi d’Betriber geschëllt haten, déi d’Steier-
verwaltung an den Enregistrement net age-
zunn hunn, am Fong an de Betriber leie 
 gelooss hunn, well et eng Mouk war, déi an de 
Betriber war. An an der Kris vun 2007/2008 
hunn d’Regierung an d’Verwaltung dunn 
 dorobber zréckgegraff a se hunn ugefaangen, 
déi Steieren aus de Betriber anzezéien, fir ee-
ben iwwert déi Distanz ze kommen.
An elo, an deene leschte Joren, sinn alleguer 
déi Retarden, déi Mouk, déi an de Betriber 
louch, eragezu ginn, engersäits duerch d’Di-
gitalisatioun vun de Steiererklärungen, déi 
d’Betriber musse maachen, iwwert dee Wee, an 
och d’Steieren direkt bezuelen an d’Retarden, 
déi agezu gi sinn.
Duerfir huet och an deenen zwee, dräi leschte 
Joren de Staatsbudget besser ausgesinn, well 
mer méi Steieren eragezunn hunn an engem 
Joer, wéi am Fong an deem Joer geschëllt wa-
ren, well mir Retarden eragezunn hunn, mee 
mat der Konsequenz, datt elo keng Retarde 
méi an de Betriber leien an datt mer vun elo u 
bei d’Realitéit kommen, datt am Fong all Joers 
déi Suen erakommen, déi op ee Joer geschëllt 
sinn. De Staat huet also keng Reserven an de 
Staat huet och keng Mouk.
D’Trésorerie de l’État, dat ass am Fong dat, wat 
de Staat am Abléck an der Keess huet. All dräi 
Méint kënnt de Finanzminister mat den Direk-
tere vun den eenzelne Verwaltungen déi Suen 
encaisséieren an eng Jointe vun der Finanzkom-
missioun an der Budgetkontrollkommissioun. 
An de 25. Mee dëst Joer war et fir d’lescht, datt 
se do waren. Do ass d’Fro gestallt ginn un déi 
Responsabel, wivill Suen zu deem Zäitpunkt an 
der Tresorerie waren. A si hu kloer gesot, datt 
op den Datum vum 25. Mee nach just 800 Mil-
liounen an der Tresorerie dra waren, awer déi 
350 Milliounen, déi gebraucht gi fir d’Gehälter 
an d’Pensioune vun der Fonction publique, déi 
sinn zwee, dräi Deeg duerno ausbezuelt ginn, 
soudatt am Prinzip de 25. Mee nach just 450 
Milliounen an der Tresorerie waren, woubäi 
een awer muss wëssen, datt zu deem Zäitpunkt 
schonn den Emprunt vun 2,5 Milliarden opge-
holl war. Deen ass also schonn opgeholl an dee 
war also do scho praktesch mat ewech.
Mir hunn als ADR deem Emprunt zougestëmmt, 
well mer gesot hunn: An enger Krisesituatioun 
muss de Staat Suen zur Verfügung stellen, fir 
 duerch déi Kris ze kommen! Mee de Feeler ass 
net déi Schold, déi mer elo an der Kris maachen. 
De Feeler ass geschitt duerch déi Finanzpolitik, 
déi mer an de leschte Jore  gemaach hunn, datt 
mer trotz guddem Budget, trotz grousse Reser-
ven, Defiziter beim Staat gemaach hunn, an déi 
De fiziter sinn iwwer Scholden gemaach ginn. An 
deen zweete Punkt ass, datt mer als Staat eis 
Scholden ni wäerten zréckbezuelen.
An de Kolleeg Gilles Roth huet et gesot: Do 
ware mer iwwerrascht, datt mer net als Cham-
ber gewuer gi sinn, datt de Finanzminister an 
d’Regierung am Juni, elo den 18. respektiv 30. 
Juni, 350 Milliounen opgeholl hunn. Dat ass e 
verstoppten Emprunt. Et kann een et och Ligne 
de crédit nennen oder Certificat de trésorerie, 
wéi et elo genannt gëtt, mee et ass en Em-
prunt.
Ech weess, datt d’Regierung, de Minister, 
d’Chamber net brauch ze froen, fir dat doten 
ze maachen. Se muss just froen, wa se en offizi-
ellen Emprunt mécht. Mee dat mannst wier 
awer gewiescht, datt d’Chambersfinanzkom-
missioun driwwer informéiert gi wier, datt 
d’Regierung do 350 Milliounen opgeholl huet. 
An den Här Staatsminister huet de Moien, nee, 
gëschter, gesot, d’Regierung hätt sech domad-
der misse Liquiditéite verschafen. An déi Liqui-
ditéiten jo, dat war nun emol eeben, well se 
gären am Juni de Staatsbeamten e Gehalt aus-

bezilt an d’Pensiounen ausbezilt, du huet se 
misse kucken, datt se zu deem Zäitpunkt 350 
Millioune kritt huet. Dat heescht, ausgangs Juni 
war d’Staatskeess eidel an de Staat wier emol 
net méi à même gewiescht, fir d’Paien an 
d’Pensiounen ze bezuelen, wa se net do eeben 
déi 350 Millioune Certificats de trésorerie op-
geholl hätt.
Traureg ass et, datt d’Finanzkommissioun vun 
der Chamber dat huet misse vun der Zentral-
bank gewuer ginn an datt mer dat net vun der 
Regierung gewuer gi sinn.
Een anere Punkt, dat ass: Wat ass d’Situatioun 
vun de Finanzen dann elo no deenen éischte 
Méint an dësem Joer? An och do hu mer an 
der Jointe vum 25. Mee gesot kritt, datt bis den 
31. Mäerz de Staat, d’Recetten an d’Depensen, 
den Defizit bei 2,742 Milliarde louch an datt 
den 30. Abrëll, ee Mount méi spéit, deen Defi-
zit schonn op 3,386 Milliarden, also bannent 
engem Mount ëm 644 Milliounen an d’Luucht 
gaangen ass. Ech soen nach eng Kéier, wat ech 
virdru gesot hunn: Den Emprunt vun deenen 
2,5 Milliarde war och schonn du gezunn.
Ech hat duerfir an der Presidentekonferenz, Här 
President, gefrot, datt d’Regierung eis soll fir 
dës Debatt, Här Staatsminister, och soen, wéi 
dann elo d’Resultater ausgangs Mee an aus-
gangs Juni sinn. Dat ass machbar, well et war 
och de 25. Mee scho méiglech, fir déi vum 
 Abrëll ze kréien, esou misst et och haut méig-
lech sinn, fir déi vum Mee a vum Juni ze kréien. 
De Minister vun de Relatioune vum Parlament 
huet gesot, hie géif der Regierung dat mathue-
len. Mee de Staatsminister huet gëschter 
 verschidde Chiffere genannt, awer déi wee-
sentlechst Chifferen, wéi d’Finanzsituatioun 
ausgangs Mee, ausgangs Juni vum Staat war, si 
mer net gewuer ginn. 
An ech froen duerfir, Här President, hei den Här 
Staatsminister, en huet jo nach e bëssen Zäit, 
fir datt e sech informéiert, fir datt mer haut bei 
sengen Äntwerten d’Situatioun vun de Finanze 
beim Staat ausgangs Mee an ausgangs Juni 
kréien. Mir hunn e Recht, fir dat gewuer ze 
ginn, well déi Chiffere si fäerdeg. Déi leien do, 
Dir musst eis se just matdeelen an net virentha-
len.
Da wollt ech nach zréckkommen op d’Schol-
den am Zesummenhang mat de Krittäre vu 
Maastricht, 60 %. Mir leien hei zu Lëtzebuerg 
an de leschte Jore bei 20 %. D’Schold ass zwar 
u sech an den Zommen an d’Luucht gaangen, 
mee doduerch, datt mer awer och parallell e 
staarke Wirtschaftswuesstum haten, huet de 
Prozentsaz sech bei ongeféier 20 % agepen-
delt.
Duerch d’Kris vun 2008 ass fënnef Joer duerno 
dee Prozentsaz, an engem Zäitraum vu fënnef 
Joer, vun 2008 u gesi bis 2013, vu 7, 8 % op 
20 % eropgaangen. Déi lescht Chifferen, déi 
mer elo hunn, déi soen, datt mer elo bannent 
zwee Joer, 2020/2021 wäerte vun 20 % op 
30 % eropgoen duerch déi Emprunten, déi am 
Kader vun der Kris op ongeféier 5 Milliarden 
duerginn.
Ech soen Iech awer haut ganz kloer: Opgrond 
vun deem, wat eis alles bekannt ass, wäerten 
déi 5 Milliarden net duergoen, fir 2020/2021 
d’Defiziter ze decken. An da wësse mer net, an 
dat huet d’Regierung och net gesot, wat da 
geschitt 2022, 2023, 2024, 2025. Well och déi 
Jore sinn doudsécher defizitär. Et steet also 
kloer fest, datt mer 2021 déi 30 % wäerten 
 iwwerschreiden. An elo hunn ech nach net all 
déi Moossnamen derbäigerechent, déi an der 
leschter Zäit nach decidéiert gi si fir d’Relance.
Ech hunn nach net geschwat - mäi Virriedner 
huet dervu geschwat - vum Congé pour 
 raisons familiales, dee vun der Gesondheets-
keess virfinanzéiert ginn ass, dee jo awer loge-
scherweis och muss vum Staat, vum Budget, 
rembourséiert ginn.
An ech hunn net vun deem geschwat, wouriw-
wer de Kolleeg Gilles Roth och elo geschwat 
huet, deen Artikel, dee gëschter an der „Welt“ 
stoung. An ech mengen, d’Kolleege Roth a 
Mosar hunn eng Question urgente gestallt, an 
et wier flott gewiescht, Här President, wann 
den Här Staatsminister virun dëser Debatt de 
Mëtteg schonn op déi Fro eng Äntwert ginn 
hätt, dann hätt een dat och kënne vun der Säit 
vun der Regierung matafléisse loossen.
Mee et ass net nëmmen, datt den Här 
 Gramegna an der „Welt“ gëschter zouginn 
huet, datt mir bereet sinn, méi ze bezuelen, an 
déi 5,4 % huet en och net dementéiert, a wéi 
gesot, dat mécht 3,4 Milliarden Euro aus, déi 
de Lëtzebuerger Staat da misst bezuelen oder 
5.500 Euro pro Kapp an Awunner, déi misste 
bezuelt ginn. Dat ass jo en enorme Chiffer, wéi 
mer en nach ni kannt hunn, datt mer do géifen 
esou en Transfert maachen.
An ech fannen et schrecklech, datt e Lëtze-
buerger Parlamentarier an enger auslännescher 
Press muss liesen, wat d’Lëtzebuerger Regie-
rung als Engagementer wëllt zu Bréissel huelen. 

An an deem selwechten Artikel seet den Här 
Gramegna dann och nach, datt hien dermat 
averstane wier, averstanen: „Ich könnte mir 
zum Beispiel eine Plastiksteuer vorstellen oder 
eine Kerosinsteuer.“ Dat heescht, d’Regierung 
ass also och schonn dermat d’accord, eng 
 europäesch Plastiksteier oder Kerosinsteier 
 anzeféieren. Alles dat liese mer an der aus-
lännescher Press.
An duerfir hätte mir gären haut hei vum Här 
Staatsminister kloer, kloer Aussoen zu all deene 
Froen, déi ech bis elo gestallt hunn. A wa mer 
déi net kréien, Här Staatsminister, da melle mer 
elo scho Parole après ministre un. Mir wäerten 
eis haut net ginn, bis mer Äntwerten op all déi 
dote Froe kréien, an zwar keng auswäichend, 
mee genausou kloer, wéi dat gëschter an der 
Zeitung stoung, hätte mer och gär genausou 
eng kloer Äntwert vum Staatsminister. Och 
 iwwert d’Staatsfinanzen hätte mer gären haut, 
op dësem Dag, alleguerten déi Äntwerten.
Da wëll ech zum Kolleeg Marc Baum an der 
Kolleegin Josée Lorsché soen: Den Här Baum 
huet och gesot, datt déi Suen, déi mer haut 
schëllen, fir d’Zukunft wieren. Jo, dat wier rich-
teg, datt se fir d’Zukunft wieren, fir déi zukünf-
teg Generatioune wieren, an deem Fall, wou 
mer d’Scholde géifen zréckbezuelen. Am Fall, 
wou mer d’Scholde géifen zréckbezuelen, da 
kéint ee soen, datt et eng Investitioun an 
 d’Zukunft wier. Mee mir maachen eng Schold 
a mir bezuele se net zréck. Dann ass et keng In-
vestitioun an d’Zukunft, dann ass et eng 
Schold, déi d’zukünfteg Generatioun muss 
zréckbezuelen. An dat däerf een net vergiessen, 
datt all déi Scholden, déi mer maachen, eng 
Kéier zréckbezuelt musse ginn.
A mir hunn dann eeben hei eng Situatioun, 
datt de Lëtzebuerger Staat seng Scholden net 
zréckbezilt. E bezilt just Zënsen, déi am Abléck 
ganz niddreg bis negativ sinn, awer d’Kapital 
gëtt net zréckbezuelt.
Ee Wuert nach zu de Maastricht-Krittären, do 
wëll ech drop zréckkommen, fir am Fong ze 
soen, datt d’Scholde vun engem Staat kënne 
60 % vum BIP ausmaachen. Lëtzebuerg läit elo 
bei 20 %, mir wäerten d’nächst Joer iwwer 
30 % goen.
Den Här Staatsminister huet net weider do-
riwwer geschwat. Mee de 4. Juli an der Tripar-
tite huet d’Regierung en Dokument verdeelt. 
An an deem Dokument - dat hu mer net vum 
Här Staatsminister, gëschter a senger Ried hu 
mer guer näischt dovunner héieren, mee mir 
hunn awer déi Dokumenter vun der Tripartite 
gëschter zougestallt kritt - , do schreift d’Regie-
rung, also et ass net iergendwéi eng däitsch 
oder Gott weess wéi eng auslännesch Zeitung: 
« La limite des 30 % d’endettement PIB est une 
référence pour les agences de notation. Le 
maintien du Triple-A est intimement lié à la 
maîtrise de la dette du pays. Si les agences de 
notation peuvent accepter différents niveaux 
de dettes, elles suivent de près la tendance sur 
plusieurs années ainsi que les projections futu-
res. En d’autres termes, si temporairement la 
dette devait dépasser les 30 %, les agences 
voudront voir un plan crédible pour le ramener 
en dessous de cette limite. À défaut, le triple-A 
sera à risque. » An dat net nëmme fir d’Staats-
finanzen, schreift d’Regierung, wat d’Detten 
ubelaangt, mee och fir d’Attraktivitéit vun eiser 
Finanzplaz.
Datt eng Regierung, e Staatsminister, enger 
 Tripartite esou Dokumenter virleet a se hei a 
senger Ried mat kengem Wuert ernimmt, datt 
mir déi esou niewebäi eng Kéier gemailt kréie 
mat dräi aneren Dokumenter zesummen, fan-
nen ech e Skandal. Dat fannen ech e Skandal, 
well mer wëssen, Här President, wann déi Agen-
cen eis froen: „Ma wéi kommt Der dann erëm 
ënnert déi 30 %?“, mer dann éierlech musse 
soen: „Mer kommen net méi drënner, mee mir 
ginn an d’Luucht.“ Well éischtens, fir drënner ze 
kommen, misste mer Scholden zréckbezuelen. 
Fir Scholden zréckzebezuelen, muss de Budget 
en Iwwerschoss maachen. Mee de Budget wäert 
an deenen nächste Jore keen Iwwerschoss, mee 
en Defizit maachen. An deen Defizit decke mer 
erëm mat Scholden. Also ginn an den nächste 
Joren d’Scholden an d’Luucht an déi 30 % ginn 
och an d’Luucht. An opgrond vun der Analys, 
déi d’Regierung hei gemaach huet, ass dann 
den Triple-A a Gefor. Ech mengen, och dat sollt 
ee mat agesinn, wann een iwwert déi Situatioun 
hei kuckt.
Dann nach e Wuert zum Finanzsecteur. De 
 Finanzsecteur, dat hu mer och confirméiert 
kritt vun der Zentralbank, huet déi Kris bis elo 
gutt iwwerlieft. Au contraire, et si souguer deel-
weis positiv Entwécklungen. Mee kee weess, 
wat déi Kris nach no sech zitt. Vläicht net fir 
d’Banken direkt, awer da vläicht fir d’Personal.
Mir hu gëschter e Communiqué gelies vun der 
ALEBA, der Bankegewerkschaft, déi gesot huet, 
opgrond vun enger Entreprise, déi gëschter 
matgedeelt huet, 70 Leit ofzeschafen a wou e 
Sozialplang gemaach ginn ass, wou se fäerten, 
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datt si nach mat enger ganzer Rei vu Sozial-
pläng befaasst wieren, déi an deenen nächste 
Wochen a Méint géife kommen, wou am 
 Finanzsecteur géife Leit ofgebaut ginn.
A wann een da gëschter an der Press konnt 
 liesen, datt zum Beispill do en Titel war an 
 Däitschland: „Hunderten deutschen Banken 
droht das Aus!“ Ech wousst iwwerhaapt net, 
datt et esou vill verschidde Banken an 
 Däitschland géif ginn, mee dat konnt ee gësch-
ter noliesen an der Press, datt Honnerte vun 
 däitsche Banken déi Kris hei net géifen iwwerlie-
wen.
Dat muss keng Konsequenz op de Lëtze buerger 
Finanzsecteur hunn. Et ka souguer zum Deel 
 positiver hunn, mee et kann awer och zum Deel 
negativ Konsequenze fir d’Lëtzebuerger Finanz-
plaz hunn. An et ass näischt  dovunner gesot 
ginn.
Steiererhéijungen, do hat ech virun e puer 
 Wochen hei an der Heure de questions eng Fro 
gestallt, well den Här Gramegna den Dag 
 virdrun owes um Fernsee gesot huet, et kéint 
ee keng Steiererhéijunge maachen, et wier 
déidlech, an dëser Zäit Steiererhéijungen ze 
maachen, déi kënnt een eng aner Kéier maa-
chen. An dorausser konnt een d’Konklusioun 
zéien, an dëser Zäit, well dat nach zwee, dräi, 
véier Joer unhält, datt an dëser Legislaturperiod 
keng Steiererhéijung kënnt. Dat kann een 
nëmme begréissen.
Mee d’Fro, déi sech gestallt huet: Wéi ass et 
mat der CO2-Steier? Ech hunn dunn eng Fro un 
den Här Staatsminister geschriwwen, ob hie 
géif d’Meenung vum Här Gramegna deelen, an 
ob et da logescherweis och keng CO2-Steier 
géif ginn. Do krut ech da moies geäntwert 
 iwwert d’Verwaltung, den Här Staatsminister 
hätt gesot, ech soll der Ëmweltministesch déi 
Fro stellen. Do hunn ech gemengt, den Här 
Staatsminister wier mëttes net do. An zu 
menger Iwwerraschung, nodeem ech d’Fro un 
d’Ëmweltministesch gestallt hunn, hunn ech 
awer gesinn, datt den Här Staatsminister hei 
war.
Do hunn ech mer d’Fro gestallt: Ma firwat huet 
deen déi Fro dann net beäntwert? Et ass dach 
net den Ëmweltminister, dee Steieren decidéi-
ert, et ass d’Regierung, de Finanzminister.
An dunn hunn ech vun der Ëmweltministesch 
eng Äntwert hei kritt, wou ech elo haut nach 
net weess, ob et eng Steiererhéijung gëtt oder 
net. An den Här Bettel, dee laacht esou frënd-
lech, duerfir géif ech, Här President, mer erla-
ben, haut déi Fro nach eng Kéier, awer dës 
Kéier un de Staatsminister ze stellen.
De Staatsminister soll eis haut soen, ob eng 
CO2-Steiererhéijung an dëser Legislaturperiod 
kënnt. Dat brauch keng laang Ried ze sinn. Dat 
kann ee ganz einfach mat Jo oder mat Nee 
 beäntwerten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nach ee Wuert. 

Da gëtt och gesot, d’Investitioune géifen op 
engem héijen Niveau bleiwen. Dat wier ze 
 begréissen. Mee ech stelle mer d’Fro: Wéi kann 
de Staat déi Investitiounen op esou engem 
 héijen Niveau halen, wa mer wëssen, datt de 
Staatsbudget an deenen nächste Jore staark de-
fizitär wäert bleiwen? Wa mer keng Steiererhéi-
junge maachen, wéi finanzéiere mer et dann? 
Maache mer nach méi Scholden? Duerfir, ech 
weess, wéi d’Situatioun vun de Gemengen ass, 
déi wäerten hir Investitiounen zréckschrauwen, 
do bleift guer keng aner Méiglechkeet.
Wou kënnt Der soen: „Et bleift erhéicht“? Nee, 
wann d’Gemenge manner Suen hunn, gi se 
der manner aus. An ech wollt den Här Staats-
minister och froen, ob déi Lettre circulaire, déi 
vun der Finanzinspektioun un déi eenzel Ver-
waltunge geet, ob dat stëmmt, datt déi gesot 
kritt hunn, se sollen hire Budget opgrond vum 
Budget vun 2019 fixéieren. Dat heescht, datt 
déi am Fong op Héicht vun den Depensë vun 
2019 sinn. Dat wieren also zwee Budgetsjoren 
zréck, dat wiere 6 % manner.
Duerfir wëll ech also d’Fro stellen, ob dat rich-
teg ass, wat ech do héieren hunn. An anschei-
nend huet d’Chamber och esou e Bréif kritt, 
datt dat soll den Niveau vun 2019 sinn. An da 
stellen ech d’Fro un d’Regierung: Wéi kënnt 
Der den Niveau esou héich halen oder nach 
méi héich maachen, wann Der de Staatsbud-
get wëllt un den Niveau vun 2019 upassen? 
Well all déi Suen, déi do gestrach ginn, dat si jo 
net Personalkäschten, dat si jo net déi fix 
Käschten.
Dat sinn alleguer déi Suen, déi an d’Inves-
titioune ginn, oder an déi eenzel Verwaltun-
gen, déi an Honnerte vu klenge Betriber inves-
téieren, wéi d’Gemengen dat och maachen. 
Dat ass ekonomesch. Et kann een net soen, et 
wiisst alles, an et gëtt ee manner Suen aus. 
Also, och dorobber hätte mer gären eng 
 Äntwert, wéi et dann ass mat deenen Inves-
titiounen an deenen nächste Joren.

Här President, den Här Staatsminister, d’Regie-
rung huet am Fong dräi Aussoe gemaach: 
„Éischtens, d’Staatsfinanze si gesond; zwee-
tens, mir maachen héich Investitiounen, an 
drëttens, et gëtt keng Steiererhéijung.“

Här President, dat hei ass warscheinlech meng 
lescht Ried, déi ech op dëser Plaz halen. Duerfir 
wollt ech de Kolleege fir d’Zukunft soen, datt 
ech haut behaapten, datt keng vun deenen 
dräi Aussoen - d’Staatsfinanze si gesond, se géi-
fen héich Investitioune maachen an datt keng 
Steiererhéijung gemaach gëtt - , datt keng vun 
deenen dräi vum Här Bettel a vun der Regie-
rung gemaachten Aussoe wäert stëmmen. An 
Dir wäert et an den nächste Méint a Jore 
 gesinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gibéryen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Léon Gloden. 
Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. An enger sanitärer Kris steet un éischter 
Stell d’Gesondheet, d’Gesondheet vun eis alle-
guer. D’Wirtschaft ass net alles, mee ouni eng 
stabill Wirtschaft ass alles näischt.

Mir ware gutt ënnerwee zu Lëtzebuerg, bis déi 
kleng rout Kugel säi Wee vu China bei eis fonnt 
huet. D’Konsequenz: minus 6 % Wuesstum 
dëst Joer, a wa keng zweet Well kënnt, plus 
7 % d’nächst Joer. Dat wier eng Nettoaugmen-
tatioun vun 1 %. D’OECD schwätzt souguer vu 
minus 6,5 % an nëmmen 3,9 % fir d’nächst 
Joer. Déi neiste Forecaste vun der Europäescher 
Kommissioun: minus 6,25 % fir dëst Joer, plus 
5,5 % fir 2021. Dat wier also emol keng positiv 
Nettoaugmentatioun.

900 Millioune manner Recettë sinn erakomm 
par rapport zu Mee 2019. Natierlech, duerch 
de Lockdown sinn och manner Suen am Ëmlaf. 
Et ass méi gespuert ginn an de Chômage ass 
massiv an d’Luucht gaang. Den Här Spautz 
 wäert nach dorobber zréckkommen.

Am Resumé, Här President, keng positiv Wirt-
schaftszuelen, an de Premier sot et gëschter 
hei: D’Wirtschaftssituatioun ass ugespaant! Jo, 
d’Regierung hat keen anere Choix. Mir als 
 Parlament hunn den État de crise op dem 
 Fändel vun der Union nationale matgedroen. 
Jo, et war richteg, déi Mesuren ze huelen. Mee 
ech soen et awer och gradesou däitlech: Sollt 
et zu enger zweeter Well kommen, kann 
d’Wirtschaft net nach eng Kéier erofgefuer 
ginn, well soss brauche mer just nach Bëton 
iwwert dëst Land ze schëdden.

Vun Ufank un huet d’CSV konstruktiv matge-
schafft, fir Mesuren auszeschaffen, jo, Här 
 Premier, auszeschaffen, déi d’Wirtschaft sollen 
ënnerstëtzen. Ech erënneren hei un déi 
 verschidde Propositions de loi vun der CSV, 
wou mer ënner anerem proposéiert haten, 
dass, wann de Proprietär Loyer noléisst, en 
een Abattement ka kréien, d’Proposition de loi 
iwwert déi auslännesch Investissementer, 
d’Proposition de loi, fir d’Delaie fir d’Assigna-
tioun an den Aveu de faillite ze suspendéieren, 
d’Proposition de loi iwwert de „carry back, 
carry forward“, an eng ganz Rei aner Mo-
tiounen a Propositiounen hu mer hei era-
bruecht. 

An d’Regierung huet eng Rei vun dëse Proposi-
tiounen iwwerholl an hire Mesuren. Wann e 
Land esou an eng déif Kris fält, muss ee sou-
wuel de Leit wéi och de Betriber eng Sécher-
heet ginn. Et muss ee se opfänken. Et muss een 
hinne Mutt zouschwätzen. Trau Dech! Et däerf 
ee se net widdert d’Mauer fuere loossen, well 
jo, no der Kris musse mer Betriber hunn, déi 
erëm zum Wuelstand bäidroen.

De Premier sot selwer: „All d’Kräften asetzen, 
fir der Wirtschaftskris entgéintzesetzen.“

 Une voix.- Très bien!

 M. Léon Gloden (CSV).- Eis Geschicht 
huet et bewisen, Här President, mir hunn et 
ëmmer erëm fäerdegbruecht, ëmmer erëm 
 fäerdegbruecht, d’Äerm eropzekrämpelen, well 
jo, mir wëlle bleiwen, wat mer sinn! A wa mer 
wëlle bleiwen, wat mer sinn, heescht et, alle-
guer zesummen upaken an no vir ze kucken.

Elo kann een doriwwer diskutéieren, ob een all 
déi Slogane brauch wéi „Neistart Lëtzebuerg!“, 
„Smile again!“, „Resilience!“, „Think global, act 
local!“. Sti mer virun engem Neistart Lëtze-
buerg? Sti mer an engem neien Zäitalter? Déi 
Fro huet de René Winkin, Direkter vun der 
 FEDIL, virun e puer Deeg op RTL gestallt.

Här President, wat mer definitiv net brauchen, 
ass eng Beleidegungsrhetorik vun engem LSAP-
Vizepremier vis-à-vis vun den Independanten.

(Brouhaha)

Wann Eenzelner wëllen, wann Eenzelner wëllen 
de Klassekampf an dësem Land féieren, da 
 wäert de roude Léif net op seng Féiss kommen.

 M. Georges Engel (LSAP).- Dir kënnt net 
vill hunn, Dir kommt ëmmer op dee selwechte 
Saz.

 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, an 
esou enger Kris wéi där hei ginn et zwou Pha-
sen. Déi éischt Phas ass d’Phas vun de kuerz-
fristege Moossnamen, déi bis elo 940 Millioune 
kascht huet, mat dem Chômage partiel inclus.
Jo, dat si vill Suen, an awer, an awer kréie mer 
nach ëmmer reegelméisseg gesot, a jiddwe-
reen heibannen, peu importe la couleur poli-
tique, huet där Mailen a Bréiwer kritt, dass 
nach vill Betriber op eng Äntwert waarden. Säit 
Mäerz hätte se d’Demande eraginn an hätten 
nach ëmmer kee Feedback.
An der zweeter Phas, do komme mer bei déi 
mëttel- a laangfristeg Moossnamen. An do hunn 
ech awer gëschter geschléckt, wéi de Premier 
sot: „Mir wëssen net, wéi et strukturell weider-
geet. Et ass ze fréi, fir Prioritéiten ze setzen.“ Här 
Premier, d’CSV seet Iech: „D’Wirtschaft ass eng 
vun de Prioritéiten! A mir mussen elo, elo, alles 
drusetzen, dass d’Successstory Lëtzebuerg viru-
geschriwwe ka ginn.“ An do huet d’Regierung 
nach net den Turboboostknäppche gedréckt.
Den Här Fayot selwer sot de Samsdeg op RTL, 
jo, Här Premier, Äre Wirtschaftsminister sot sel-
wer, nodeem e widderholl huet, dass et keng 
Vollkasko gëtt fir d’Betriber, datt et bis den 
Hierscht dauert, bis weider Mesurë kommen. 
Dat ass ze spéit. Dat ass ze spéit. D’Welt dréit 
weider, wann och am Mäerz méi lues, mee elo 
erëm méi schnell. Bis den Hierscht wäerten eng 
Rei Betriber, besonnesch am Horeca, am Evene-
mentiel an an anere Branchen, et net méi 
 packen. An d’Banke kënnen och net onendlech 
hëllefen.
Ech ginn do dem President vun der ABBL, dem 
Här Hoffmann Recht. Mir däerfen net d’Wirt-
schaftskris op de Bankesecteur iwwerdroen, 
well soss gesinn ech schwaarz.
Här President, Lëtzebuerg brauch eng innovativ 
Industriepolitik. Lëtzebuerg muss en Aushänge-
schëld an der Recherche an an der Innovatioun 
ginn. An ech war enttäuscht, jo, souguer rosen, 
wéi d’Kolleege Spautz a Wolter hu missen hei 
nach eng Kéier d’Problematik vun dem Investis-
sement bei Guardian uschwätzen. Dat ass e Pro-
blem, deen ass säit Jore gewosst, säit iwwer dräi, 
véier Joer ass et gewosst.  Näischt huet d’Regie-
rung, näischt huet d’Regierung gemaach.
D’Lëtzebuerger Industriepolitik muss anescht 
gehandhaabt ginn. Et muss een erëm mat de 
Féiss op de Buedem kommen, amplaz wëlle 
Spacecowboy dobaussen ze spillen. Déi Suen, 
déi an de Spacebusiness an elo nach sollen zou-
sätzlech an de Satellitt investéiert ginn, hätten 
hei ganz konkreet kënnen Aarbechtsplaze retten 
a weider den Knowhow „Made in Luxembourg“ 
iwwert d’Grenzen droen.
D’Strenzpolitik vun der Regierung an de leschte 
Joren ass amgaangen, sech ze rächen, de Kol-
leeg Gilles Roth huet et ënnerstrach.
Mir brauchen zukunftsorientéiert ëffentlech 
Programmer, wou et méiglech ass, Joint Ven-
ture tëschent dem Secteur public an dem Sec-
teur privé ze maachen. Wat hei zu Lëtzebuerg 
viru Jore gutt geduecht war, mee leider ni rich-
teg ëmgesat ginn ass, ass de Prinzip vum Pub-
lic-private-Partnership.
D’CSV ass der Meenung, dass de Public-pri-
vate-Partnership soll erneiert ginn, méi attraktiv 
gemaach ginn, duerch steierlech Moossnamen 
zum Beispill, an do wou et méiglech ass, och 
duerch eng Iwwerschaffung vun der Regle-
mentatioun iwwert d’Marchés publics.
Här President, d’Globaliséierung geet virun a 
bleift net virun der Coronakris stoen. Mee ge-
wosst ass, dass d’Globaliséierung paradoxer-
weis en Deel Nationalismus begräift. Keen, 
keent vun den Nopeschlänner an och kee vun 
eisen Handelspartner wäert méi Rücksicht op 
eis huelen an Zukunft.
D’Kompetitivitéit bleift en Haaptindicateur, fir-
wat e Betrib hei zu Lëtzebuerg seng Dieren 
opléisst oder op Lëtzebuerg seng Dieren op-
maache kënnt. Do ginn ech ganz villen Acteure 
Recht, an dat wier e reellen Neistart fir eise 
Grand-Duché, endlech ewechkomme vun den 
iwwerdriwwenen, komplizéierten, laangfristege 
Prozeduren, sief et bei PAGen, sief et beim PAP, 
sief et am Kommodo-Inkommodo.
Et war jo komesch: Wärend der Coronakris, op 
eemol hunn déi iwwerdriwwe Sécherheets-
moossnamen a schouleschen Infrastrukturen, a 
Centre-culturellen net méi gegollt. Op eemol 
ass alles gaang. Mee an normalen Zäite musse 
mer d’Sécherheetsdier sechsmol verpanzeren, 
dass een och kann dräi Stonnen an engem 
 Gebai bleiwen, wat brennt.
Ech soen Iech, mir bauen en neie Centre cultu-
rel zu Gréiwemaacher: 27 Milliounen.
(Interruption) 
A mir bauen en, well mer d’Investissementer 
wëlle maachen. Dovunner si 4 Milliounen 

 iwwerdriwwe Sécherheetsmesuren. Et geet 
duer mat deem Silosdenken. Et geet duer mat 
deem Silosdenken tëschent deene verschid-
dene Ministèren.
Et ass wichteg, an et ass och schonn e puermol 
hei vu Riedner ugeschwat ginn, dass mer déi 
ëffentlech Projeten, déi prett sinn, virzéien. Mir 
deelen d’Meenung hei vun der Regierung. 
D’Gemengen an de Staat musse weider massiv 
investéieren. Mee de Kolleeg Roth huet et och 
schonn ugeschwat: Wéi ass de Staat bereet, de 
Gemengen ze hëllefen?
D’Iddi vun der Guidance fir d’Betriber, déi 
d’CSV d’ailleurs opgeworf huet an déi de Mët-
telstandsminister an de Wirtschaftsminister an 
hire Projet „Resilience“ agebaut hunn, ass 
 extreem wichteg. Dës CSV-Iddi ...
(Brouhaha)
Här President, d’Leit hei, d’Majoritéit ass opge-
reegt, well mir zu Maacher investéieren. Dat 
schéngt Problemer ze maachen.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Gloden, et feelt e bëssen un Andacht un der 
lénker Säit an un der rechter Säit.

 M. Léon Gloden (CSV).- Si schénge sech 
opzereegen iwwert d’Investissementer, déi do 
gemaach ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Loosst Iech 
net aus der Rou bréngen, Här Gloden!

 M. Léon Gloden (CSV).- Jo, ech loosse 
mech net aus der Rou bréngen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir eleng 
hutt d’Wuert a soss keen.

 M. André Bauler (DP).- Här Gloden, 
 d’Sozialiste wollte just soen, 27 Milliounen 
Euro, dat sinn iwwer 1 Milliard där aler Frang.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, do géife mir 
dräi Kulturzentere baue fir 27 Milliounen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Gloden huet d’Wuert an hie ganz eleng.

 M. Léon Gloden (CSV).- D’LSAP Maacher 
huet e jo och net gestëmmt. Dës CSV-Iddi ...
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!

 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, 
dës CSV-Iddi vun der Begleedung vun de Betri-
ber wäert Der och am neie Faillittegesetz zréck-
fannen. Et ass wichteg, dass mer engem Betrib 
een zur Säit stellen, fir de Betrib besonnesch an 
dësen Zäiten ze orientéieren an, le cas échéant, 
ze reorientéieren. Well maache mer eis näischt 
vir, d’Zuele vun de Faillitte wäerten an  d’Luucht 
goen, och wa mer zurzäit eng Suspen sioun vun 
den Delaie fir den Aveu oder d’Assignation vun 
der Faillite hunn. Well et sinn och gesond Betri-
ber, déi e gutt Produkt oder e gudde Service 
um Maart ubidden, déi kënnen an d’Laberente 
kommen.
An ech muss éierlech soen: Ech war perséinlech 
e bëssen erféiert, wéi ech déi lescht Deeg an 
der Press gelies hunn, dass e sougenannte Vor-
zeigebetrib, e lëtzebuergesche Vorzeigebetrib 
spezialiséiert an de Verandaen, dee souguer an 
d’ganz Welt geliwwert an installéiert huet, elo 
op eemol Faillite gemaach huet.
Mee, Här President, et muss och eng national 
Solidaritéit gi fir d’Lëtzebuergesch Wirtschaft. 
Zum Beispill: Betriber brauchen Terrainen. 
D’Leit musse Confiance hunn an eis Betriber an 
d’CSV mécht e waarmen Appell: „Kommt, mer 
dreiwen net nach ëmmer de Präis fir en Terrain 
fir d’Betriber an d’Luucht!“
Wa mer de Betriber emol net d’Chance ginn, e 
Fundament ze bauen, op deem se kënnen hire 
Betrib opbauen, oder Gemengesyndikater, 
 Gemengen an dem Staat d’Méiglechkeet ginn, 
Terrainen zu engem akzeptabele Präis ze kafen, 
jo, dann dreiwe mir alleguer zesummen d’Präis -
ser vun den Terrainen hei zu Lëtzebuerg erop.
Här President, verschidde Secteure sinn och ze 
spéit ënnerstëtzt ginn, an ech denken hei 
 besonnesch un d’Landwirtschaft an un de 
 Wäibau, wou d’CSV vun Ufank u gesot huet: 
„Vergiesst d’Baueren net! Vergiesst d’Wënzer 
net!“ Och hei muss agéiert ginn. Mir mussen et 
endlech fäerdegbréngen, zum Beispill méi lokal 
a regional Produkter an eisen ëffentleche 
Kantinnen ze verwäerten. Eis Kanner musse vu 
Klengem u léieren, dass d’Ënnerstëtzung vum 
Agrarsecteur absolutt wichteg ass. An ech erën-
neren och un eng Iddi vun der CSV-Kolleegin 
Octavie Modert, fir zum Beispill zu Bréissel en 
Haus vum Lëtzebuerger Wäin opzeriichten. Et 
ass elo, elo, wou et zielt.
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Här President, erlaabt mer, nach e puer Wier-
der iwwert d’medezinnesch Versuergung am 
Land hei ze soen! Et mécht mech traureg, dass 
ech leider Recht sollt behalen. Säit 2009, dass 
ech an der Chamber hei sinn, kämpfen ech a 
meng Partei fir eng besser medezinnesch Ver-
besserung am ländleche Raum. A mir gesinn, 
dass, wann am ländleche Raum d’medezin-
nesch Infrastrukture besser gewiescht wieren, 
hätt ee kënne méi schnell am ländleche Raum 
agéieren.
Mir brauche Centre-médicallen. Mir brauche 
Statioune mat Rëntgenapparater. Mir brauche 
Statioune mat IRMen. Hei muss ee ganz kloer 
soen, gefillten 100 Joer blo-rout a besonnesch 
rout Gesondheetspolitik war en Desaster fir 
 Lëtzebuerg. Et ass gespuert ginn.
(Brouhaha) 
Et ass gespuert ginn un de Moyenen. Et ass ge-
spuert ginn un de Better. An ech kann Iech all 
déi Äntwerten op eis Propositioune weisen, 
wou gesot gëtt, et brauch am ländleche Raum 
net a medezinnesch Versuergung investéiert ze 
ginn. Haalt Iech an deem Beräich ganz kleng!
(Brouhaha) 
Här President, Här President, Här President, …
(Coups de cloche de la présidence)

 Une voix.- Den Toun mécht Musek.
 M. Léon Gloden (CSV).- Jo, den Toun 

mécht Musek. Här President, déi éischt Mi-
nistesch, déi dat verstanen huet, déi sëtzt hei 
op menger lénker Säit, d’Madamm Lenert. 
 Madamm Lenert, loosst Iech net vun Ärem 
Wee ofbréngen!
(Brouhaha) 
Här President, Här President, et ass vill Nervo-
sitéit hei op menger lénker Säit.
(Brouhaha) 
Dir wunnt net am ländleche Raum.

 M. Fernand Etgen, Président.- Fuert 
roueg virun, Här Gloden!

 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, de 
Package muss stëmmen. Dat heescht, de wirt-
schaftlechen Aspekt, de Steieraspekt, den 
 nohaltege souwéi och de sozialen Aspekt, zu 
deem de Kolleeg Marc Spautz nach wäert 
schwätzen. D’Balance tëschent deene véier 
Komponenten muss d’ADN si vun der Zukunft 
fir Lëtzebuerg, well da kënne mer bleiwen, wat 
mer sinn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gloden. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt nach op e 
puer Punkten agoen. Meng Kolleegin, d’Frak-
tiounscheffin Martine Hansen, ass de Moien op 
d’Famill an op d’Santé agaangen. Do sinn awer 
duerno Remarken hei komm, wou ech awer 
och nach eppes wollt derzou soen.
An och do meng Fro un d’Gesondheetsmi-
nistesch.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Ech hunn an der Mëttegstonn e Bréif zouge-
stallt kritt, dass a verschiddenen Haiser an Ins-
titutiounen elo Leit, Personal an d’Quarantän 
gesat ginn ass an dass se elo Problemer hunn, 
fir hir Permanencen oprechtzeerhalen an der 
Quarantän, well do waren dann an engem 
Haus zéng Leit, déi getest gi sinn.
A well déi alleguerten zesummen, also een ass 
positiv getest ginn, an déi aner zéng sinn awer 
elo mat a Quarantän gesat ginn, wou se elo 
net wëssen, wéi se déi Permanence solle maa-
chen.
An do meng Fro un d’Regierung: Wat hutt Der 
do wëlles? Wéi ass et mat där Reserv, déi Der jo 
virgëschter ugekënnegt hat, Madamm Minis-
ter? Ass déi elo schonn do? Oder wéi sollen elo 
déi Institutiounen d’Méiglechkeet hunn, 
 weiderzefueren, wann esou vill Leit beieneen a 
Quarantän gesat gi sinn?
En anert Beispill ass dat, wat mer haut um Site 
vun RTL gesinn hunn, wou gewise ginn ass an 
enger Handicapéiertestruktur, wou ganz vill 
Problemer wieren. An och do ass meng Fro: 
Wësst Der eppes dovun? A wat ass do d’Mee-
nung vun der Regierung? A wat huet d’Regie-
rung do wëlles, fir dogéint virzegoen?
An e leschte Punkt, wou ech awer och direkt 

wollt eng Fro stellen. Här Premierminister, Dir 
hat eng Tripartite zesummegeruff. An ech sinn 
elo ganz paff: Mir hunn de Mëtteg eng Invita-
tioun kritt als Membere vun der Aarbechtskom-
missioun, fir de Méindeg de Moien eng Aar-
bechtskommissioun ze hunn, wou den Aar-
bechtsminister eis e Projet de loi virstelle kënnt. 
An da gesinn ech elo um Internetsite: Haut de 
Mëtten um hallwer véier informéiert den Här 
Kersch d’Press, an d’Parlament däerf da waarde 
bis de Méindeg!

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Dat mécht en och am Sport.

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech muss Iech 
soen, dat ass net fir d’éischt, dass den Här 
Kersch dat mat eis mécht! Dat ass elo scho fir 
d’zweet! An ech fannen, dass dat kee Respekt 
ass, deen do d’Regierung vis-à-vis vum Parla-
ment weist! Wann d’Parlament geruff gëtt fir 
méindes drop an haut gëtt da schonn d’Press 
informéiert, Här Staatsminister, ech fannen, dat 
si komesch Zoustänn an Ärer Regierung. Et war 
bis elo ëmmer üblech, an Dir an och den Här 
Gramegna hutt Iech ëmmer dru gehalen, Dir 
sidd fir d’éischt bei d’Parlament komm an da 
sidd Der bei d’Press gaangen. An ech géif en 
Appell maachen, dass Der Äre Kolleegen an der 
Regierung dat sot, dass et nach ëmmer de Res-
pekt virum Parlament ass, dass ee fir d’éischt 
an d’Parlament kënnt, ier een an d’Press geet!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- Mir sinn an enger 

Kris ukomm, mir haten am Ufank eng sanitär 
Kris, elo si mer an enger Wirtschaftskris an et 
ass ze hoffen, dass mer net och nach an eng 
Sozialkris erakommen. Dofir hu mer och be-
gréisst, dass Der d’Tripartite zesummegeruff 
hutt, och wann Der mer nach dräi Wochen, ier 
Der se zesummegeruff hutt, geäntwert hutt op 
eng Question parlementaire, et wier nach ze 
fréi, et wier nach net noutwendeg, fir esou 
 eppes ze maachen. Dofir awer meng Felicita-
tioun, dass Der d’Sozialpartner zesummegeruff 
hutt, well mir brauchen d’Sozialpartner, fir aus 
där Kris hei erauszekommen, a mir brauchen 
d’Sozialpartner, fir dass mer de Chômage, fir 
dass mer all déi sozial Problemer och kënne be-
wältegen.
De Chômage partiel huet vill Sue kascht, wéi 
vill Kolleege soen, mee et war och gutt, dass 
mer de Chômage partiel esou gemaach hunn 
an dass mer en och elo nach verlängeren, fir de 
Betriber esou eng Méiglechkeet ze ginn, a Be-
schäftegung ze bleiwen.
Dat selwecht gëllt fir de Congé pour raisons fa-
miliales. Mee do wëll ech awer och nach op 
dat agoen, wat verschidde Kolleege virdru ge-
sot hunn. D’Krankekeess huet do elo ver-
schidde Saache virgestreckt. An d’Madamm 
 Lenert ass jo mat hirem zweete Portefeuille 
oder hirem drëtte Portefeuille och an der Sécu-
rité sociale doheem. Do ass et awer och, dass 
mer drun denken, déi Milliounen, déi do eraus-
geholl gi sinn aus der Krankekeess, déi vu Coti-
satioune bezuelt gi sinn, dass déi erëm eng 
Kéier mussen zréckkommen, dass dat och Aus-
gabe sinn, déi gemaach gi sinn an déi getätegt 
gi sinn, an dass et och wichteg ass, dass 
d’Krankekeess déi Suen erëmkritt. Well et esou 
méi  einfach war, fir ganz séier kënnen ze agéie-
ren, war et e gudden Entschloss, fir dat ze maa-
chen. Mee et ass awer och elo wichteg, dass 
mer nom 15. Juli de Kassensturz maachen, well 
de 15. Juli jo verschidde Mesuren auslafen, an 
dass mer da kucken, wivill Suen dat sinn, an 
dass déi dann erëm dohinner zréckkommen, 
wou se och fortgaange sinn.
An dann nach eng Kéier en Appell och, 
 Madamm Lenert. Dir hutt gëschter och gesot, 
jo, do wieren nach Problemer. Net méi spéit 
wéi haut de Moie sinn ech nach eng Kéier vu 
Leit drop ugeschwat ginn, d’Permanence den-
taire, alleguerten déi Leit, déi Permanence ge-
maach hunn, Dir hutt se gelueft gëschter an 
Ärer Ried. Dir hat se och scho gelueft den 
Dënschdeg. Mee d’Permanence dentaire ass 
nach ëmmer net bezuelt! An d’Dokteren hunn 
zwar déi Sue kritt, well se zur Verfügung stoun-
gen, mee hir Asätz vun der Permanence den-
taire sinn nach ëmmer net bezuelt ginn. An et 
wier och dofir wichteg, dass déi Saachen end-
lech och géife gereegelt ginn, well wa mer, wat 
mer jo all fäerten, awer net hoffen, an eng 
zweet Well erakommen, brauche mer déi Leit 
alleguerten nach eng Kéier, an dann ass et och 
besser, si hunn alles dat, wat se an der éischter 
Well gemaach hunn, och bezuelt kritt, fir dass 
mer dann esou dostinn.
An dann ass och eng Fro, wat ech net verstinn: 
A verschiddenen Haiser, verschiddene Spideeler 
sinn och amgaang, Servicer ofgeschaaft ze ginn! 
Ech hu gelies, an engem gréissere Spidol am 
 Süden, do gëtt et keng Palliativstatioun méi. An 
engem anere Spidol, do hate se elo Problemer 
mat deene Leit, déi an Ënnerdrockzëmmere 
 waren - entschëllegt, wann ech d’Fachausdréck 
net esou kenne wéi Dir -, mee an Ënnerdrock-
zëmmere waren, virun allem wann et Longe-

krankheete waren, déi si geraumt ginn, well déi 
fir aner Aktivitéiten hu misse genotzt ginn, wou 
ee sech awer och do muss d’Fro stellen, wéi déi 
Patienten dann déi Behandlung kritt hunn, déi 
hinnen zousteet, a wou do och ganz vill Froe 
komm si vun deene Leit, déi dat net verstanen 
hunn, dass si do ewechgeholl gi sinn.
An dann ass eng aner Fro, wa mer vu Kollate-
ralschied schwätzen: Déi gréng Fraktiounschef-
fin huet de Moie vu Kollateralschied bei deene 
Leit mat psychesche Problemer geschwat, wat 
och de Statec seet, an och an der internationa-
ler Press liest een dat jo bei anere Leit, déi psy-
chesch Problemer hunn. Ech wëll och wëssen, 
wéi et mat de Kollateralschied ass vun deene 
Saachen, déi déi dräi Méint ausgesat gi sinn, 
wou wärend dräi Méint keng aktiv Medezinn 
gemaach ginn ass, wou Operatioune verschobe 
gi sinn, wou Interventioune verschobe gi sinn, 
ob dat beim Kiné war, ob dat beim Häerzdok-
ter war oder fir wat fir eng Interventiounen dat 
nach alles war: Wësst Dir do, wivill Leit och do 
déi dräi Méint net konnten op déi Servicer 
zréckgräifen? A wat hu mer wëlles, och do ze 
maachen, wa mer, wat ech net hoffen, mee 
wat ech awer fäerten, nach eng zweet Well 
kréien?
Dir hutt gëschter an Ärer Ried gesot, mir 
 bräichten net méi esou staark zréckzeféieren, 
wéi mer dat bis elo gemaach hunn. Wat 
heescht dat? Wat bedeit dat? Hu mer da 
 genuch Personal fir an dat Zelt virum Centre 
hospitalier gegeebenefalls? Oder wéi ass dat 
geplangt, fir och do kënne virzegoen?
Dat sinn déi Froen, ob déi ech wollt agoen, 
wou d’Martine Hansen zwar scho geschwat hat 
vun den eelere Leit an och vun der Gesond-
heetspolitik, mee wou et mer wichteg war, 
 opgrond vun deenen Aussoen, déi verschidde 
Kolleegen nach de Moie gemaach hunn, fir dat 
awer och nach eng Kéier hei ze froen an ze 
preziséieren.
Da gëllt, sech och drëm ... Mir hu geschwat 
vum Chômage partiel. Mir hu geschwat vun 
der Preretraite, Preretraite Solidarité, Prêt de 
main-d’œuvre, Mesurë fir jonk Schoulofgänger, 
do ass de Projet de loi deposéiert. Ech hu ge-
sot, den Här Kersch hat vergiess zwar, fir 
d’éischt mam Parlament ze schwätzen, mee e 
mécht dat jo elo mat der Press. Dann ass et 
och vläicht d’Press, déi den nächste Méindeg 
d’Gesetz stëmmt, da brauch d’Parlament dat 
net méi ze maachen.
All déi Moossnamen u sech si richteg a wich-
teg! Well et ass nämlech wichteg, dass mer 
deene Leit eng Perspektiv ginn. Mee et geet 
awer och drëm, aner Beschäftegungsmoossna-
men ze maachen. Et geet drëm, déi Jugendaar-
bechtslosegkeet an de Grëff ze kréien. An do 
hate mer jo net méi spéit wéi de leschte Mount 
dee Communiqué, dass d’Jugendaarbechtslo-
segkeet ëm 33,7 % an d’Luucht gaangen ass. 
An do waren nach net déi Jongen an déi Mee-
dercher derbäi, déi elo de 15. Juli fäerdeg ginn 
an déi sech dann aschreiwe ginn an da jo och 
eréischt no sechs Méint d’Recht hunn, fir Chô-
mage ze kréien. Dat sinn der och nach eng 
Kéier e puer Dausend. An do ass et wichteg, 
dass mer deenen hëllefen.
An dofir ass et och gutt, dass déi Primm ge-
maach gëtt, fir dass Léierplaze géife finanzéiert 
ginn, wa Léierplaze geschaaft ginn. Dat sinn 
der och vill, déi elo fäerdeg ginn de 15. Juli an 
déi eng Léierplaz sichen a keng Léierplaz fan-
nen, dass och do eppes gemaach gëtt, fir déi 
ze ënnerstëtzen.
Mee et geet net duer, fir se ze ënnerstëtzen, et 
geet och drëm, fir nach weider Weeër ze 
 sichen. An do ass et wichteg, mat de Gemen-
gen a mam Staat zesummenzeschaffen. Ech lie-
sen an deem Communiqué, deen d’Press ge-
maach huet. Den Här Kersch hat de Mëtteg 
ugekënnegt, 1.700 Plaze beim Staat géifen 
zousätzlech geschafe ginn. Da komme mer op 
iwwer 7.000 a siwe Joer. Dat sinn der dann an 
der Moyenne 1.000 d’Joer, déi geschafe gi sinn 
am ëffentleche Secteur, wou een dann awer 
och muss wëssen: Wéi ass do d’Qualifikatioun a 
wat gëtt do vu Qualifikatioune gebraucht?
Mir wëssen, wat an de Strukture geschitt, wat 
beim Statut geschitt vun der Fonction pu-
blique. Mee et misst een awer och sech d’Fro 
stellen, ob een net och misst Travaux d’intérêt 
général maachen, wéi mer se kannt hunn an 
der Siderurgieszäit, wou déizäit am Mëllerdall 
ganz vill investéiert ginn ass an op der Musel. 
Mee dass een och do elo schonn esou Pro-
grammer virgesäit an zesumme mat de Ge-
mengen, mat de Kulturinstitutiounen a mat 
den Ëmweltorganisatiounen déi Aarbechten 
definéiert, déi do kënnen am Interêt vun de 
Leit gemaach ginn, well et ass och wichteg, 
dass mer net nëmmen de Leit soen: „Du kriss 
Suen“, mee dass se och eng sënnvoll Beschäf-
tegung kréien an dass se och gesinn, wat do 
leeft, an dass et och do wichteg ass, dass Be-
zuchspersounen an Uspriechpartner do sinn, 
dass déi Jonk och elo scho wëssen, mat wiem 
se kënne schwätzen.

A wann ech dat soe vun deene Jonken, da muss 
ee sech och eng Kéier mat der Statistik vum 
Chômage hei zu Lëtzebuerg ausenanersetzen. 
Mir hu laut deem schéinen Ziedel, dee mer all 
Mount kréie vun der ADEM, de Moment 20.000 
Leit, 20.209 Leit, déi als Chômeur deklaréiert 
sinn. Do muss een awer gläichzäiteg wëssen, 
vun deenen 20.200 sinn der awer nëmme ronn 
10.000, déi eng Indemnitéit kréien. Déi aner 
10.000 sinn zwar Demandeurs d’emploi, mee 
déi kréie keng Indemnitéit vum Staat. An do 
stellt sech dann d’Fro, Madamm Lenert, 10.631 
kréie komplette Chômage. An do sinn der awer 
och derbäi, déi erreechen elo déi 12 Méint.

Wärend dem État de crise war dat alles ge-
stoppt ginn. Mee elo sinn awer Leit derbäi, déi 
sinn zwielef Méint am Chômage an domadder 
kréie se kee Chômage méi, well no zwielef 
Méint ass et eriwwer. An do ass meng Fro: Wat 
gedenkt Der do ze maachen? Dat sinn der ge-
nau 8.470, déi elo méi wéi zwielef Méint am 
Chômage sinn. Wéi ginn déi Leit opgefaangen? 
Wat gëtt mat deene Leit gemaach? Fléie se 
blann eriwwer an de REVIS, wat mer am REVIS-
Gesetz gemaach hunn? Oder wat geschitt do? 
Well déi 8.470, dass déi an de Chômage komm 
sinn, huet jo elo näischt mat eiser Coronakris ze 
dinn. Dat ware jo aner Ursaachen, dass déi 
schonn do sinn.

Dat selwecht, déi vu siwe bis eelef Méint. Dat 
sinn der 3.928. Och déi hate jo näischt ze di 
mat där Kris, déi mer jo elo kannt hunn. An dat 
selwecht gëllt fir déi 3.796, déi elo zwëschent 
fënnef a sechs Méint am Chômage sinn. Och 
dat ware Leit, déi an de Chômage scho komm 
sinn, ier déi ganz Kris ugaangen ass. An dofir 
ass et och wichteg, do Akzenter ze setzen.

A wa mer eis da mat der Qualifikatioun 
 beschäftege vun deene Leit, da stellt een och 
fest, dass bei deene Leit, déi Schwieregkeeten 
hunn, placéiert ze ginn, der och ganz vill derbäi 
si mat engem Héichschoulofschloss oder mat 
Superieur, wéi d’ADEM dat deklaréiert, nämlech 
net manner wéi 4.758, an dat ass eng Steige-
rung op d’Joer gekuckt vun 43 %!

An da musse mer och do kucken, fir déi Leit a 
Beschäftegung ze kréien, well do kann et jo net 
heeschen: „Si hu keng Qualifikatioun oder si 
hunn näischt geléiert“, well si hunn e Supe-
rieursofschloss, an dat si 4.758 Leit. An da misst 
ee sech och d’Fro stellen, bei deenen ouni 
Qualifikatioun oder mat ganz wéineg Qualifika-
tioun, dat sinn der 9.395, wéi et do ass mat de 
Bildungsprogrammer, wéi et do ass mat de For-
matiounen, wéi et do ass mat der Begleedung, 
déi déi Leit musse kréien, fir eng Chance ze 
hunn, um Aarbechtsmaart kënnen ze existéie-
ren.

Firwat pochen ech esou dodrop? Ma well ech 
mer Zäit geholl hunn an ech si bei Leit gaange 
vun Office-sociallen. An d’Office-sociallen hunn 
déi lescht dräi Méint, ech wëll net grad soen, si 
sinn iwwerrannt ginn, mee et sinn der awer, 
wou der ganz vill komm sinn, wou Leit dohin-
ner schwätze komm sinn, an net nëmme Leit, 
déi keng Aarbecht hunn, an net nëmme Leit, 
déi Hëllef brauche vum Staat, mee do waren 
och Leit derbäi, déi si nach ni do gesinn haten!

An do ass dat Beispill, ech weess net méi, ob et 
den Här Gibéryen war oder den Här Roth, deen 
nach eng Kéier dovu geschwat huet: Wann s 
de Chômage partiel kriss, an de Chômage par-
tiel, dee gëtt et jo net an d’Onendlecht, deen 
ass jo plafonéiert, wéini s de déi Sue kriss, wou 
Leit do waren, déi Schwieregkeeten haten, hir 
Schold zréckzebezuelen, wann zwee Partner an 
deem Stot op eemol am Chômage partiel 
 waren; wou Leit waren, déi Schwieregkeeten 
haten, de Loyer ze bezuelen. An dat waren nei 
Clientë fir d’Leit vum Office social, well se déi 
virdrun nach net gesinn hunn.

An do hunn ech mech mat deene Leit ënnerha-
len an ech hunn och duerno vu mengem Kol-
leeg Marc Lies nach eng Kéier déi lescht Nott 
vum Observatoire de l’habitat kritt. An do stelle 
mer jo dann och fest, dass, wat d’Situatioun 
ubelaangt, wat d’Leit ausgi fir en Emprunt, 
deen ass vun 2010 op 2018 vu 25 % op 
26,5 % geklommen. Dat ass fir déi, déi Proprie-
tär sinn. Mee bei de Locatairen ass dat an 
 d’Luucht gaang vun 2010 op 2018, wat se 
ausgi vun hirem Revenu, vun 19 % op 32,5 %, 
dat heescht, en Drëttel vun hirem Revenu ginn 
déi Leit aus, fir kënne Loyer ze bezuelen! An dat 
ass jo elo déi lescht sechs Méint net besser 
ginn. An d’Martine Hansen hat de Moie gesot, 
mir hate jo och do Diskussioune mat der Cari-
tas. Mir hunn och déi neist Publikatioun vun 
der Chambre des Salariés gesinn, wou déi och 
alleguerten dorop hiweisen, dass do Leit net 
nëmme Schwieregkeeten hunn, sech iergend-
eppes Extraes ze leeschten, mee wou se och 
net méi bäikommen, fir déi Fraise kënnen ze 
decken, déi do sinn.

An och dofir do meng Fro, an ech sinn och 
frou, dass de Wunnengsbauminister dann hei 
ass: Wat ass do geplangt, fir deene Leit ze hël-
lefen, déi et elo net fäerdegbréngen, opgrond 
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dass se am Chômage partiel waren, dass se 
nëmmen 80 % kréien, dass déi och d’Méig-
lechkeet hunn, sief et mat enger Bank en 
 Arrangement ze fanne beim Prêt, sief et och do 
d’Méiglechkeet ze hunn, nach zousätzlech Hël-
lefen ze kréien, fir déi Loyere kënnen ze bezue-
len?
Dann ass en anere Punkt dee vun den CDDen. 
Do hunn ech gesot kritt vun de Leit aus den 
Office-sociallen, déi CDD-Kontrakter sinn alle-
guerten net méi verlängert ginn. Dat ass jo 
k een neie Moment; mir wëssen dat, wann et 
méi lues geet, dass CDD-Kontrakter net méi 
verlängert ginn. Wéi ass geplangt vun der Re-
gierungssäit hier, fir déi Leit opzefänken? Wat 
ass do vun Engagementer vun der Regierung 
virgesinn?
Et ass gesot ginn an der Tripartite, elo kommen 
déi éischt Moossnamen, an Dir géift am Hierscht 
Iech nach eng Kéier mat de Sozialpartner ze-
summesetzen, fir weider Analysen ze maachen a 
fir weider ze kucken, wéi Der déi Leit kënnt en 
charge huelen. An ech wéilt do nach eng Kéier 
widderhuelen, ech hoffe just, dass Der do Äre 
Minister fir d’éischt mat der Chamber zesumme-
bréngt, bis en Deklaratiounen am Public mécht. 
Well och do ass et wichteg, dass mer wëssen, 
wat mer deene Leit kënne soen, wat fir eng 
Hoffnunge mer deene Leit kënne maachen, 
oder ob déi Leit kënne vergiessen, dass se eng 
Chance hunn an dass se dann duerch dee sozi-
ale Sift ginn, wat fir Lëtzebuerg blamabel wier, 
wat och net gutt wier, wa mer deene Leit keng 
Perspektiv a keng Chance géife ginn.
An dann ass en anere Punkt, deen ech nach 
wollt uschléissen, dee vun der Sécurité sociale. 
An der Sécurité sociale, de Gast Gibéryen an de 
Gilles Roth sinn agaangen op de Punkt vun de 
Pensiounen. De Punkt vun de Krankekeese 
wësse mer, dass vill Sue gefloss sinn an déi fa-
milljepolitesch Moossnamen, déi jo awer sollen 
zréckbezuelt ginn. Mee wat ass och d’Belaasch-
tung doriwwer eraus? Déi dräi Méint État de 
crise oder dräi Méint Covidprozeduren, wat ass 
dat fir eng Belaaschtung fir d’Krankekeesen? 
Wat kënnt do alles op d’Krankekeesen zou? 
Wat kënnt do op de Finanzement vun de Spi-
deeler zou? Wat ass do alles, wou do nach, ech 
wëll net soen, eng Donkelziffer, well dat wier 
elo vläicht nach e bëssen ze fréi, fir dovun ze 
schwätzen. Mee wat ass do alles geplangt, wat 
do nach alles muss gemaach ginn? Wat fir eng 
Ausgabe kommen do nach extraordinär op 
d’Krankekeesen zou, wéi alleguerten déi Appa-
rater, déi ugeschaaft gi sinn? Dat ass eng Fro, 
déi ee sech och stellt bei der Sécurité sociale.
Dann ass eng weider Fro, déi sech stellt bei der 
Sécurité sociale, ech hunn dat gesot, déi vum 
REVIS. Wat sinn d’Belaaschtungen, déi elo zou-
sätzlech op de REVIS zoukommen opgrond vun 
där Situatioun, wou mer sinn, well mer déi zwie-
lef Méint iwwerschratt hunn, wat de Chômage 
ubelaangt, wou et dann drëm geet, de longue 
durée ofzesécheren? Wat ass do Extraes virge-
sinn? Sinn do Parameteren, déi d’Regierung 
sech gesat huet, fir ze wëssen, wéini elo muss 
ageschratt ginn?
Dann ass et d’Fro vum Chômage. De Chômage 
partiel kenne mer, mee mir wëssen, wann de 
Chômage an d’Luucht geet, geet och d’Be-
laaschtung vum Fonds pour l’emploi an 
 d’Luucht. Wat ass do virgesinn? A wat ass do 
budgetär geplangt, fir och de Fonds pour l’emp-
loi deementspriechend kënnen ze speisen, fir all 
déi Fraisen, souwuel am Chômage partiel wéi 
och am Chômage, kënnen ze huelen? Well am 
Dokument direkt vun der ADEM, dat mer 
d’leschte Kéier zur Verfügung gestallt kruten, do 
fannen ech dat net erëm, wéi dat gespeist gëtt.
An da geet et natierlech nach doriwwer eraus. 
Wat geschitt mat der Assurance dépendance? 
An der Assurance dépendance, wou jo ver-
schidde Leeschtunge weiderbezuelt gi sinn, wéi 
wann näischt wier, an awer aner Leeschtungen 
net méi gemaach gi sinn. Mir waren zréckge-
fuer an de Reseaue fir Leit, déi doheem waren, 
déi hate manner Besuch oder Hëllefe kritt, wéi 
dat virdrun de Fall war, well soss net genuch 
Personal do gewiescht wier. Schléit dat sech 
och nidder bei der Assurance dépendance? 
Wat bedeit dat?
A well jo och manner héich Léin bezuelt gi sinn 
doduerch, dass mer am Chômage partiel sinn, si 
jo och d’Cotisatiounen, d’Recette erofgaang, 
souwuel bei der Pensiounskeess wéi bei der 
Krankekeess wéi och bei der Assurance dépen-
dance, well déi Sue feelen. Wat ass do geplangt? 
A wéi huet d’Regierung wëlles, dergéint virze-
goen?
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech hu 
schonn den 30. Mäerz gesot, wou ech d’Chance 
hat, fir meng Partei iwwert déi Moossnamen ze 
schwätzen, déi gebraucht gi fir d’Betriber, wat 
mer do alles géife maachen, dass mer mussen 
oppassen, dass aus der Coronakris keng Wirt-
schaftskris wäert kommen - dat ass geschitt -, an 
dass mer och doriwwer eraus mussen oppassen, 
dass et net däerf zu enger sozialer Kris kom-

men. An do musse mer alles drusetzen! An do 
ass et d’Cohésion sociale, déi hei zu Lëtzebuerg 
e grousst Gutt ass, an et ass an der Cohésion 
sociale, wou mer alleguerten déi Punkte mus-
sen ugoen, well et wichteg ass, dass mer ver-
hënneren, dass Leit duerch de Sift falen an dass 
Leit keng Perspektive méi hunn.
Wéi et fir verschidde Leit onverständlech ass, 
dass mer elo soen: „Du däerfs doheem nëm-
men nach zu 20 Leit sinn, mee du däerfs an 
d’Vakanz goen, wou s de wëlls, mat Ausnam vu 
Slowenien a Litauen, well do kënns de net méi 
eran, wann s de vu Lëtzebuerg bass“, esou 
muss ee sech och do d’Fro stellen, dass, wa 
mer d’Leit wëlle sensibiliséieren, mer de Leit 
och positiv Noriichte musse ginn a keng nega-
tiv Noriichte ginn.
An dofir ass et wichteg, direkt Aktiounen ze 
maachen, dass aus där sanitärer Kris keng 
 sozial, keng mënschlech Kris gëtt.
An, Här Staatsminister, mäi Kolleeg Gilles Roth 
huet Iech et scho gesot: Et ass fir eis onver-
ständlech als CSV, dass Der keng Déclaration 
sur l’état de la nation gemaach hutt, well grad 
elo wier et wichteg. Mee Dir hutt jo awer elo 
Zäit doduerch, dass den État de la nation jo elo 
verluecht ginn ass, da kënnt Der Iech jo elo do-
mat beschäftegen, wéi déi Covid-Exitstrategie 
soll ausgesinn, wéi se soll finanzéiert ginn, wat 
se fir eis Wirtschaft bedeit a wéi et am Soziale 
soll weidergoen, fir dass mer dann de „Restart 
Lëtzebuerg“ kënne maachen hei an der Cham-
ber, dass mer dann doriwwer kënnen diskutéie-
ren an dass dann déi politesch Weichestellung 
soll ageleet ginn, wou ee vläicht och elo 
schonn hätt kënnen direkt drop reagéieren an 
net waarde bis den Hierscht, well et am Interêt 
vu Lëtzebuerg a senge Beschäftegten a sengen 
Awunner ass, dass et virugeet an dass mer et 
fäerdegbréngen, aus där Kris esou gutt wéi 
méiglech erauszekommen.
Dass dat net vun haut op muer eriwwer ass, do 
si mer eis alleguerten eens. Mee d’Akzenter, déi 
feelen, an et wier noutwendeg gewiescht, 
 Akzenter ze setzen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Spautz.

4. Question urgente n° 2512 de MM. 
Laurent Mosar et Gilles Roth concer-
nant le sommet européen extraordi-
naire ayant lieu à Bruxelles les 17 et 
18 juillet 2020
Ier ech der Regierung d’Wuert ginn, fir op 
d’Debatten ze äntwerten, kéime mer zur Ques-
tion urgente Nr. 2512 vum Här Laurent Mosar 
a vum Här Gilles Roth iwwert de Sommet euro-
péen extraordinaire de 17. an 18. Juli zu Bréis-
sel, enger Fro, déi schonn zweemol ernimmt 
ginn ass de Mëtteg an den Debaten. An ech 
géif dann dem Här Mosar d’Wuert ginn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och am Numm vum Här Roth, 
datt Der d’Urgence vun där Fro unerkannt 
hutt. Virdrun hu schonn eenzel Kolleegen deen 
Interview ugeschwat. Ech wollt awer fir d’éischt 
nach eng Kéier an Erënnerung ruffen, datt jo 
den nächste Weekend, de 17. an 18. Juli, zu 
Bréissel en extraordinäre Sommet stattfënnt, 
wou et notamment ëm eng Approbatioun vun 
deem Plan „Relance“ soll goen an derniewent 
och iwwer e Budget pluriannuel vun der Euro-
päescher Unioun, also en extreem wichtege 
Sommet, wou et och wichteg ass, datt et zu 
engem Accord kënnt.
An deem Kontext huet de Finanzminister der 
„Welt“ en Interview ginn, an ech liesen Iech 
vläicht awer nach eng Kéier dat Zitat vir. Ech 
liesen Iech och dat vir, wat den Här Gramegna 
dorobber geäntwert huet.
De Journalist vun der „Welt“ freet also den Här 
Gramegna: „Sie haben mit Ihren Amtskollegen 
den sogenannten Wiederaufbaufonds, das 
Kernstück des EU-Konjunkturprogramms vor-
geschlagen. Der Vorschlag der EU-Kommission 
für das Programm sieht vor, dass, gemessen am 
BIP, kein Land so viel einzahlen soll wie Luxem-
burg, nämlich 5,4 % des BIP. Ihr Heimatland 
soll 20-mal mehr einzahlen, als es herausbe-
kommt.“ 
Dorobber äntwert den Här Gramegna, an ech 
mengen, dat ass kloer keen Dementi: „Die Mo-
dalitäten und der ganze Rahmen des Wieder-
aufbaufonds müssen noch diskutiert werden. 
Luxemburg ist bereit, mehr einzuzahlen, als wir 
herausbekommen.“ 

Ech hunn awer och, an ech mengen, dat ass 
vill méi wichteg, den Dokument Enn Mee vun 
der Europäescher Kommissioun gekuckt. Dat 
ass de Commission Staff Working Document. 

Dat ass en Dokument, deen och offiziell ass. An 
do ass eng kloer Tabell derbäi, déi ganz genau 
oplëscht, wivill jiddwer Land muss an dee Fong 
aspeisen a wivill datt all Land do erauskritt.

An do steet ganz kloer dran, an dat ka jiddwe-
reen och noliesen, datt d’Kontributioun vu Lët-
zebuerg sech also op genau 3,4 Milliarden Euro 
beleeft, 3,4 Milliarden Euro, wat 5,4 % vum PIB 
ausmécht. Dat ass also en enorme Montant! A 
wann een dann och kuckt, wat mir aus deem 
Fong do erauskréien, dat sinn 170 Milliounen 
Euro. An do figuréiere mer op leschter Plaz och 
an deem Klassement, wat mir also do eraus-
kréien.

Fir also ze resuméieren: Wann déi Propositioun, 
wéi d’Kommissioun se dann hei opgestallt 
huet, géif zréckbehale ginn, géif Lëtzebuerg 
ganz genau 5,4 % vu sengem PIB do eraginn - 
dat mécht also 3,4 Milliarden Euro aus - a géif 
just 170 Milliounen Euro erauskréien.

Dorauser wëll ech eng Rei vu Froen un den Här 
Staatsminister stellen. Awer och, ech wär wierk-
lech frou, an ech schléisse mech do de Kollee-
gen un, déi virdrun hei an der Debatt interve-
néiert hunn, datt mer eng kloer Äntwert hei 
wëlle kréien.

An déi éischt Fro ass natierlech déi, ze wëssen: 
Wat ass d’Positioun vun der lëtzebuergescher 
Regierung? Mat wat fir enger Positioun geet 
déi an deen extraordinäre Sommet vum 
nächste Weekend eran?

Ech hunn och gelies, datt eng Videokonferenz 
de 17. Juni war, wou och schonn anscheinend 
iwwert déi Propositioune vun der Europäescher 
Kommissioun diskutéiert ginn ass. Ech wär also 
och frou, ze wëssen, mat wat fir enger Positioun 
datt do den Här Staatsminister an där Diskus-
sioun virgeprescht ass. A mir wëllen elo wierk-
lech wëssen: Dee Betrag, deen also hei opgezielt 
gëtt, ass dat wierklech dee Betrag, dee mir be-
reet sinn, an dee Fong do ze bezuelen? An ass et 
och just dee Betrag vun 170 Milliounen Euro, 
dee mir do wäerten erauskréien?

Ech mengen, Dir Dammen an Dir Hären, dat si 
wierklech fundamental wichteg Froen! An ech 
kann och nëmmen dat widderhuelen, wat den 
Här Roth an den Här Gibéryen gesot hunn: Et 
ass eigentlech schlëmm, datt mir an der „Welt“, 
enger däitscher Zeitung, déi doten Zuelen eraus 
musse fannen! A wa mer dann nosiche ginn, da 
fanne mer och déi Zuelen! Da fanne mer déi 
 Zuelen an den Dokumenter vun der Europä-
escher Kommissioun. Dobäi hu mir jo quasi-
ment ..., an ech kucken, well mer en exzellente 
President vun der Finanzkommissioun hunn. 
Den Här  Gramegna ass bal all gutt Woch an där 
Finanzkommissioun. Firwat kréie mir dat, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, net gesot?! Hei geet 
et jo awer ëm Weesentleches! Hei geet et ëm 
Weesentleches!

An déi lescht Fro, Här Bettel, déi mer Iech dann 
och wéilte stellen, ass: Wann dat doten dann 
elo dee richtege Betrag ass, dee Lëtzebuerg 
wierklech an dee Fong do soll erabezuelen, 
wëlle mir wëssen, wéi deen da finanzéiert gëtt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Mosar. An ech ginn d’Wuert un de Premier- a 
Staatsminister.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech soen de Riednerinnen an de 
Riedner Merci fir déi Interventiounen, déi mer 
haut de ganzen Dag konnte verfollegen.
Ech wollt soen, et sinn der e puer, déi esou e 
bëssen theatralesch hei ugetruede sinn an 
 opgetruede sinn, wéi wann hei eng grouss 
 Iwwerraschung wier fir déi gréissten Oppos i-
tiounspartei bei all Saach, déi se zitéiert hunn. 
Ech mengen, déi gréisst Iwwerraschung, déi 
déi Partei hat, wor am Oktober 2018 bei de 
Walen. An ech menge grad elo, fir déi Partei 
och ze zitéieren, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wann ee 
soss näischt zum Inhalt ze soen huet, also 
schlëmm!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- ... well grad elo, wou jo déi 
 Laudatio …
(Interruptions)
Grad elo, wou jo d’Laudatio vum Här Roth war, 
Här President, …
(Coups de cloche de la présidence)
… mengen ech, dass eng konstruktiv CSV 
wierklech gebraucht kéint ginn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Äntwert elo 
emol op d’Froen!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Ech hunn …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Bettel, 
äntwert op déi Fro!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Gesitt Der, déi Nervositéit, Här 
President, vun CSV-Säiten hunn ech net kannt. 
Ech sinn elo bal 21 Joer an deem Haus, ech 
hunn nach ni esou eng nervös CSV fonnt! 
 Baséiert Iech net op Sondagen, fir ze kucken, 
wéi et Iech geet! Maacht eng Politik, wéi mer 
se vun enger CSV gewinnt sinn!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-
dent, mir hunn eng Fro gestallt, eng relativ …

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech géif awer 
op d’Froen äntwerten!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, hei gëtt d’Regierung …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee, nee, esou 
geet dat do net! Ech stellen hei eng Fro ... Ent-
schëllegt, Här President, ech stellen hei eng 
Fro ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Mee, Här Mosar, Dir waart dee 
leschte Riedner! Et sinn nach …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech erwaarde 
kee Commentaire iwwert d’Sondagen, Här Pre-
mierminister! Ech erwaarden eng kloer Äntwert 
op meng Fro!
(Brouhaha général)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, hei kritt Der be  - 
s tätegt, wat ech just gesot hunn: Den Här 
 Mosar als leschte Riedner hätt gären als Éisch-
ten eng Äntwert!
(Hilarité et brouhaha)
Also, mir hunn ...

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Staats-
minister, dat ass d’Prozedur!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt eng 
Question urgente gestallt kritt, falls Der et net 
matkritt hutt!
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift!
(Interruption par M. le Premier Ministre  
Xavier Bettel)
Den Här Mosar hat eng Fro gestallt bei der 
Question urgente, déi unerkannt ass. A fir 
d’éischt sollte mer am Fong dann eeben déi 
Fro beäntwerten.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, ech mengen, vun 
der Madamm Hansen ass déi éischt Fro gestallt 
ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn 
eng Question urgente hei gestallt. Dat war eng 
vum Här Mosar. An déi Question urgente soll 
elo beäntwert ginn.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Mee ech muss awer fir d’éischt …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee, ech hätt 
gären eng Äntwert op meng Question urgente!

 M. Max Hahn (DP).- Ech géif emol propo-
séieren nozelauschteren! Dat géif vläicht hëlle-
fen.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, wann Der erlaabt. 
Ech hunn hei elo e ganzen Dag en Debat ge-
hat, e ganzen Dag en Debat gehat!
(Interruption)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir sinn 
net beim Debat, mir si bei der Question urgen-
 te.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Ech krut gesot, et wier dee leschte 
Riedner vum Debat.

 Mme Martine Hansen (CSV).- En hat eng 
Question urgente!

 Une voix.- Et war eng Question urgente!
(Brouhaha et interruption)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Mee den Här Gibéryen huet déi sel-
wecht Fro gestallt! Dofir wollt ech …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ma da gitt eng 
Äntwert dodrop!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Ma wann Der fir d’éischt gären 
hätt, Här President, dass ech dann dem Här 
Mosar fir d’éischt äntwerten, da fänken ech 
 domadder un.

 M. Fernand Etgen, Président.- Voilà!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-

nistre d’État.- Ech hat gemengt, dass dee Punkt, 
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well dee vun dräi Riedner zitéiert ginn ass, dass 
ech da par politesse och deenen dräi Riedner 
de Punkt ginn iwwert déi Europasituatioun a 
-froen, ob dat den Här Kartheiser war, ob dat 
den Här Gibéryen war. Mee wann déi alleguer 
drop verzichten, dass se dann eng Äntwert 
kréien, da ginn ech dem Här Mosar de Mono-
pol vun der Äntwert.
Déi éischt Saach ass, hei ass gesot ginn, ob déi 
Zuel vun 3,4 Milliarde géif stëmmen. Am 
 Moment ass dat déi Zuel, déi proposéiert ginn 
ass. Mee et ass vu kengem gesot ginn, dass dat 
déi Zuel ass fir 30 Joer! Fir 30 Joer! Hei gëtt 
 gemaach, wéi wann dat vun haut op muer déi 
Zuel wier, dat ass eng fir 30 Joer, dat heescht, 
do kënnt een op 113 Milliounen d’Joer, wier 
dat. Éischt Saach.
Déi zweet Saach ass, déi gesot ginn ass, dass 
déi Enveloppe vun de Propositiounen am 
 Moment sech géif zesummesetzen, an dat ass 
och richteg an deene Pabeieren, déi bekannt 
sinn, aus 101 Milliounen aus dem Recovery 
and Resilience Fund (veuillez lire: Recovery and 
Resilience Facility) an 69 Milliounen aus dem 
Just Transition Fund. 
Et ass gefrot ginn, wéi d’Positioun vun der Lët-
zebuerger Regierung op deene verschiddene 
Punkte wier. Ech muss Iech soen, Här President, 
dass d’Regierung zwou Saachen huet: Eng 
Kéier geet et ëm de Fong an eng Kéier geet et 
ëm d’Form.
D’Form nämlech vun deem Ganzen, et soll jo 
eng Äntwert sinn op eng sanitär Kris. Am Mo-
ment ass awer den Impakt vun enger sanitärer 
Kris wéineg an de Berechnungen zréckbehale 
ginn. Mir héieren zum Beispill, dass Polen drët-
ten Nettobeneficiaire soll si vun deenen Hëlle-
fen, mee d’polnesch Regierung seet selwer, 
dass se zimmlech e klengen Impakt hätt vun 
der Kris.
Dowéinster menge mer, dass de Calcul, wa 
mer iwwert d’Form schwätzen, problematesch 
ass. Hu mer gemellt.
Mir hunn och gemellt, dass dee Calcul, deen et 
am Moment gëtt, ob dat elo eent zu zwanzeg 
oder net eent zu zwanzeg ass, d’Kommissioun 
seet, et wier net eent zu zwanzeg, hu mer och 
gesot, dass et fir eis disproportionéiert wier an 
dass et do Méiglechkeete kéint gi vun engem 
Plancher oder vun engem Plaffong, deen ee 
misst aberechnen.
Dat heescht elo, fir ze soen, ob dat elo richteg 
ass, dass et déi doten Zuel ass oder net, kann 
ech Iech beim beschte Wëllen net soen, well 
mir hunn déi lescht Dokumenter vun der Kom-
missioun nach net kritt! Dat heescht, mir 
 kënnen haut nach net soen, ob dat doten den 
definitive Calcul ass oder net.
Eis Positioun als Regierung, mir hunn driwwer 
diskutéiert, ass, dat heescht iwwert d’Form: pro-
blematesch. Wéi zum Beispill de Large-Scale-
Testing, dee mer hei gemaach hunn zu Lëtze-
buerg, gëtt guer net agerechent an de Coûten! 
A mir mengen awer, dass, wann ee géint eng 
Kris wëllt eng Äntwert hunn, de Large-Scale-Tes-
ting een Deel vun enger Strategie ass, fir kënnen 
Deconfinementer och ze maachen. Et gëtt net 
agerechent!
Mir sinn der Meenung, dass een och soll dann 
den Impakt vun der Kris huelen an d’Rechts-
staatlechkeet och ee vun deene Punkte soll 
sinn, dass et net drëms geet, Suen ze ginn, fir 
nach manner Rechtsstaatlechkeet a verschid-
dene Staaten och ze hunn.
Dowéinster si mer iwwert de Fong an iwwert 
d’Form amgaang ze diskutéieren, dat heescht, 
iwwer wéi gerechent gëtt, an op där anerer 
Säit, wat dann och erauskënnt. An déi definitiv 
Zuelen hu mer beim beschte Wëllen net.
Dat, wat de Fait ass, ass, dass Spuenien an Ita-
lien, fir se elo direkt ze zitéieren, déi Länner 
sinn, déi am meeschte betraff sinn. An ech 
mengen, dass et wichteg ass, dass, wa mer e 
Fonds kreéieren, fir eng Finanzsprëtz ze hunn, 
fir deene Länner, déi am meeschte betraff sinn, 
wëllen ze hëllefen, dat och total legitimm ass.
Déi Calculle gi gemaach op d’Richesse vun en-
gem Land. Ech muss Iech soen, ech sinn houf-
reg als Lëtzebuerger, dass mir Nettozueler sinn. 
Ech hu léiwer, mir hunn eng Ekonomie, déi 
fonctionéiert a mir gi méi an en Dëppen, wéi 
eng Ekonomie, déi net fonctionéiert a mir géi-
fen da kucken, näischt an d’Dëppen ze ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Dat ass e Prinzip vu Solidaritéit. An 
ech muss Iech soen, déi Zäit, wou awer grouss 
Europäer Lëtzebuerger waren, déi net gekuckt 
hu mat enger Epiciersrechnung: „Wat bezuelen 
ech? ...

 Plusieurs voix.- Aa!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-

nistre d’État.- … Wat kréien ech?“, ass am 
 Moment … Ech si frou, dass hei d’CSV an 
d’ADR sech esou no stinn! Ech si just e bëssen 
iwwerrascht, muss ech awer tatsächlech soen - 
Här President, erlaabt mer, dass ech dat heite 
soen! -, iwwer awer e Kurs, wou hei bal gesot 
gëtt: „Ass dat kee Skandal, dass mir esou vill 
bezuelen!“ Mee si hunn dee Montant contes-
téiert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Well mir 
net informéiert sinn.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Mir sinn der Meenung, dass dee 
Montant am Moment iwwert d’Form an 
 iwwert de Fong net richteg ass. Dowéinster 
waarde mer op déi lescht Positioune vun der 
Kommissioun. Wéi gesot, am Moment wieren 
dat 113 Milliounen d’Joer, déi géife bezuelt gi 
fir dee Recovery Fund, andeems nach net 
 gekuckt ginn ass, wat d’Rentrées propres sinn! 
Wat d’Rentrées propres sinn!
An do wësst Der, dass et do Diskussioune ginn 
iwwer Plastik, iwwer europäesch Steieren, 
 Importatiounssteier. Et ginn Diskussiounen 
 iwwert d’Digitalsteier. Et gëtt eng Diskussioun 
iwwert d’FTT (ndlr: Finanztransaktiounssteier, 
financial transaction tax FTT), déi och sollt 
kommen. Dir kennt do och eis Positioun, dass 
mer bei der Digitalsteier éischter frileux sinn a 
bei enger FTT carrement opposéiert sinn, well 
mer mengen, dass och den europäesche Kon-
tinent muss wirtschaftlech nach attraktiv blei-
wen.
Dowéinster, Här President, wéi gesot, hei op 
deene konkreete Froen, d’Lëtzebuerger Regie-
rung ass informéiert ginn. Do sinn Diskussioune 
gewiescht déi lescht Deeg an et wäerten der 
och nach sinn déi nächst Deeg iwwert de Mode 
de calcul, dee gemaach ginn ass. Mir sinn eis 
bewosst, dass mer Nettozueler waren, Netto-
zueler sinn an och Nettozueler wäerte bleiwen.
Mir hunn, wéi gesot, just e Problem iwwer wat 
hei gerechent gëtt. Et gëtt zum Beispill gere-
chent, dass den Taux de chômage vun deene 
leschte Joren aberechent gëtt, fir ze kucken, 
wat e Land sollt kréien. Mir fannen et net rich-
teg, dass ee kuckt, wat den Taux de chômage 
viru fënnef Joer war. Dat ass bestëmmt keng 
Äntwert op eng Kris. Dat heescht, dass och de 
Mode de calcul, wéi am Moment gerechent 
gëtt, net dee richtegen ass.
Mir probéieren, konstruktiv ze sinn. Dowéin-
ster, haut kann ech Iech beim beschte Wëllen 
och net soen, wat an den nächsten Deeg 
d’Propositioun ass, déi vun der Kommissioun 
kënnt. An duerno gëtt an de Reunioune vum 
Conseil européen eeben do e Kompromëss och 
gesicht.
Dir kënnt Iech virstellen, fir eis e grousse Prin-
zip: Solidaritéit! Solidaritéit ass an onsen Aen e 
Fundament vun der Europäescher Unioun; ge-
nau Reegelen, fir ze wëssen, wat gerechent 
gëtt, wie gehollef kritt; an dann en drëtte vum 
Mechanismus, vu Kontroll. An do muss ech 
soen, dass do och d’Meenungen auserneeginn, 
soen ech Iech en toute transparence. Déi eng 
hätte gäre Solidaritéit ouni Kontroll, ouni Anen-
gungen, an aner Leit hätte gär fir d’éischt Kon-
troll a strukturell Ännerungen, ier iwwerhaapt 
vu Solidaritéit geschwat gëtt.
Ech hoffen, dass mer e Kompromëss fannen an 
dass mer … Ech weess elo net, ob mer d’nächst 
Woch ee fannen, soen ech Iech och ganz éier-
lech. Et ass méiglech, dass mer nach e Conseil 
européen souguer déi Woch drop nach kréien, 
fir eeben do weiderzekommen, well elo hu mer 
dat do. Dann hu mer nach ëmmer net de Bud-
get fir déi nächst siwe Joer! An dat wäert déi 
nächst Etapp ginn.
Mee, wéi gesot, soubal ech méi Informa-
tiounen hu vun der Kommissioun, da kënne 
mer déi och weiderginn. Mee am Moment gëtt 
dat, wéi Der wësst, jo och op aneren Niveauen 
diskutéiert. De Conseil européen gëtt preparéi-
ert duerch déi sektoriell Ministeren an duerno 
 duerch den Ausseminister, deen dann dee 
leschte Schlëff mécht, ier d’Saach da bei eis 
och an de Conseil de Gouvernement kënnt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Staats-
minister, den Här Mosar huet nach eng Fro.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci dem 
Här Staatsminister fir déi Äntwert. Ech muss 
Iech just soen, ech fannen dat net normal, datt 
hei en Deputéierte muss fir d’éischt déi Fro am 
Plenum stellen, datt iwwerhaapt esou eng 
wichteg Diskussioun hei virkënnt.
Mir hate gemengt, mir hätten eng Reegel, datt 
de Staatsminister virun all Sommet eng Kéier 
géif an déi zoustänneg Kommissioun kommen, 
fir och do d’Positioune vun der lëtzebuerge-
scher Regierung ze erklären. Ech stelle fest, datt 
dat elo net de Fall ass. Et kann awer nach sinn. 
Ech kucken dohannen de President vun der 
aussepolitescher Kommissioun. Ech soen, ech 

fannen et net normal, datt mir à aucun mo-
ment, an dat ass emol net e Reproche, deen 
ech Iech perséinlech maachen, Här Staatsminis-
ter, mee à aucun moment vum Här Finanz-
minister iwwert déi Diskussiounen als éischte 
Pouvoir, léif Kolleegen, als éischte Pouvoir 
 iwwerhaapt informéiert gi sinn, datt mir heihin-
ner musse kommen an eng Fro stellen, fir 
 iwwerhaapt do Ried an Äntwert ze kréien!
(Interruption)
Zweetens wollt ech Iech soen, Här Staatsmi-
nister: Natierlech, mir sinn och fir Solidaritéit! 
Hei stellt sech awer eng fundamental Fro. Et ass 
virdru vill geschwat ginn, och vun der Ma-
damm Lorsché de Moien, vu Scholden, wat eis 
Kanner a Kandskanner betrëfft. Hei geet, wann 
dat doten elo géif adoptéiert ginn, eng Regie-
rung sech engagéieren op 30 Joer mat trotz-
deem substanzielle Montanten! Substanzielle 
Montanten!
An ech mengen, dat mannst, Här Staatsmi-
nister, dat wär, datt mer eng Kéier och doriw-
wer a Rou mam Här Gramegna géifen disku-
téieren. An da bleiwen ech nach eng Kéier 
awer bei der Meenung, mat allem Respekt fir 
Nettozueler, an ech hunn iwwerhaapt kee Pro-
blem, datt mir Nettozueler sinn, mee awer eent 
zu zwanzeg! Ech mengen, mir sinn och hei zu 
Lëtzebuerg keng Krösussen!

 Une voix.- Jo, dat ass richteg!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Mosar.

5. Débat sur la déclaration du Gou-
vernement à l’égard de la situation 
actuelle de la pandémie du Covid-19 
(suite)
Ech mengen, da kéime mer zréck un den Här 
Staatsminister.
Prises de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, ech soen dann 
nach eng Kéier all de Riednerinnen an de 
 Riedner Merci fir hir Interventiounen am Laf 
vum Dag. An da brauch ech en Deel vu menger 
Introduktioun net ze maachen.
Fait ass, dass et fir eis ganz wichteg war, mat 
der Chamber en Echange ze hunn. An ech 
weess net, ob et Beispiller ginn, Här President, 
vun anere Parlamenter, wou op d’mannst 
 eemol d’Woch - op d’mannst eemol d’Woch! - 
de Gesondheetsminister an de Regierungschef 
an d’Chamber komm sinn, fir mat den Deputéi-
erten en Echange ze hunn. Ënner Ärem Lead hu 
mer dat Engagement och geholl, Här President, 
nodeems och jo eng Motioun gestëmmt gi war, 
wou mer eis engagéiert hunn, och  wëllen am 
Dialog an am Echange mat der Chamber déi 
Kris zesummen ze meeschteren. An ech weess 
net, ob et aner Länner ginn, wou et wierklech 
esou en enke Kontakt ginn ass  tëschent engem 
Parlament an enger Regierung.
Hei ass ganz vill, an elo och just nach eng 
Kéier, vu Solidaritéit geschwat ginn. A jiddwe-
reen huet et gesot, an ech kréie gesot, ech hätt 
dat schonn als Wuert oft benotzt. Mee d’Soli-
daritéit am Land, esou wéi ech et scho gesot 
hunn, wor ganz grouss.
Mee ech wollt och nach op e Punkt agoen. An 
ech weess net, wann ech mech net ieren, ass 
kee Riedner de Moien drop agaang: d’Solidari-
téit och mat onsen Noperen. Et ass gesot ginn, 
dass vill Frontalieren hei schaffe komm sinn. An 
ech muss Iech soen, ouni Frontalieren hätte 
mer déi Kris net gepackt. Mee ech soen och, 
d’Akzeptanz einfach, dass d’Lëtzebuerger alle-
guerten och averstane waren a bereet waren, 
dass mer krank Leit geholl haten aus dem 
Grand Est. Eelef Stéck hu mer heihinnergeholl, 
eelef Stéck! Dat ass och Solidaritéit. Eelef Stéck, 
an dovunner sinn der zéng gesond heemgaan-
gen. Verschiddener vun deene wousste knapp, 
wa se vu Mulhouse oder Stroossbuerg waren, 
wéi d’Strukturen hei zu Lëtzebuerg wären, mee 
se hunn hei eng Ekipp fonnt, déi se mat oppe-
nen Äerm empfaangen huet.
An ech mengen, dass d’Solidaritéit och vis-à-vis 
vu sengem Noper, an do schwätzen ech am 
Sens figuré, als Land ganz, ganz wichteg war. 
An dowéinster, et ass vun enger Rëtsch vu Kol-
leeginnen a Kolleegen och de Moie geschwat 
gi vu Grenzen zoumaachen. Jo, fir eis wor dat 
bei verschiddene vun onsen Noperen e 
schlechte Wake-up moies, wéi mer erwächt 
sinn, dass eis Gewunnechte vun haut op muer 
einfach sech esou geännert hunn an dass am 
Fong dee Reflex, deen nationale Reflex bei ville 
Leit dunn erauskomm ass als Politiker, well se 
gemengt hunn dann, dat wier d’Léisung.
Hei ass vu verschiddene Riedner gesot ginn: 
„Wat huet d’EU da bruecht?“ Jo, d’EU, et wor 
net einfach, well jiddwereen hat aner Mesuren. 
Mee et gëtt kee Geheimrezept an deem dote 
Virus. Eleng kuckt Frankräich, Här President! 

Am Oste vu Frankräich war et eng aner Situa-
tioun wéi am Weste vu Frankräich. Do, wou se 
am Oste vu Frankräich ze vill Leit haten an et 
net gepackt hunn, hate se am Weste vu Frank-
räich bal näischt. Dat heescht, ze mengen, dass 
d’Reegele vun Norde bis Süden, vun Oste bis 
Westen duerch ganz Europa déi selwecht hätte 
kënne sinn an dat hätt fonctionéiert, wor falsch, 
well d’Situatioune woren och anerer an deene 
verschiddene Länner! An et kann een net pau-
schal soen, et wier ee Moule ginn an dann hätt 
alles dra gepasst.
Dowéinster war et fir eis wichteg, dass mer um 
Niveau vun der EU zesumme Commandë ginn 
hunn. An awer an der EU, wann ech kucken, 
wéi an anere Länner de Confinement gelaf ass, 
wou d’Arméi an d’Police Leit matgeholl hunn, 
déi sech net drun halen, wou d’App am Fong 
zentraliséiert obligatoresch war, muss ech Iech 
soen, dass d’EU awer och gewësse Garantië 
gëtt op onsem Kontinent, fir dass een et sech 
awer och iwwerleet, ier ee Mesuren hëlt.
Et ass och vun Zuele geschwat ginn, iwwert 
d’Violencen, iwwert de Viol. Ech mengen, et 
war den Här Baum, dee mech drop opmierk-
sam gemaach huet. Mir hu jo festgestallt ... An 
ech hunn dofir deen Ad-hoc-Grupp, wou ver-
schidde Leit gemengt hunn, et hätte misse 
Konklusioune gezu ginn.
Fir eis war et immens wichteg an deem Ad-
hoc-Grupp, Här President, en Echange mat 
deene Leit ze hunn. Fir elo ze probéieren, 
 tëschent engem President vun enger Chambre 
de Commerce an der Presidentin vun der 
Chambre des Salariés Kompromësser mussen 
ze fannen ... De But war, en Echange ze hunn! 
Wéi fillt de Commerce et? Wéi fillt d’Ekonomie 
et? Wéi fillen d’Leit et? Wéi fillen d’Kanner et?!
An do hate mer d’Chance, dass mer och den 
Här Schlechter derbäi haten an den Här 
Pregno, deen eis gesot huet, dass si Echoe 
kréien, dass d’Situatioun um Terrain net gutt 
ass. Mee de Problem ass, dass do, wou normal 
Kontrolle kënne sinn - dat heescht, Kontrollen, 
wann ech mer dat erlabe kann ze soen: an der 
Schoul, am Veräin, am Sport, bei der Famill, 
wou een ee gesäit duerch Violence-domes-
tiquen an ee kann denoncéieren -, net konnte 
stattfannen. Dat heescht, dass et schwaarz 
 Zuele gëtt, vun deenen et ganz schwéier ass 
elo ze soen, wéi héich se sinn. Mee wéi gesot, 
souwisou all Fait vu Violence domestique oder 
vu Viol vis-à-vis vu Kanner ass een ze vill!
Zu den Tester. Et ass gesot ginn: „Jo, wéi er-
kläre mer déi Tester?“ Oder: „Sinn déi Tester 
néideg?“ Mir hunn elo just haut d’Zuel och 
kritt, an et ass och wichteg, dass och um inter-
nationalen Niveau gekuckt gëtt, dass de Large-
Scale-Testing och unerkannt gëtt an de Calcul-
len, déi vun deem engen oder vun deem ane-
ren och gemaach ginn.
Mir stinn, wann een déi lescht Woche kuckt, 
bei 9.582 Tester fir 100.000 Awunner. Wann 
Der zum Beispill deen Zweethéchsten an Eu-
ropa kuckt, dat ass Malta, mat 1.315. A wa mer 
eis Noperen zum Beispill kucken: Däitschland 
ass bei 549 an d’Belsch bei 537. Mir si bei 
9.582 Tester op 100.000! Dat heescht, rechent, 
wivillmol et och méi wéi am Ausland ass!
Mir mussen eis just bewosst sinn, dass d’Zuelen 
awer en Impakt kënnen hunn. An dat, wat ech 
gëschter gesot hunn, dass déi individuell Effor-
ten, déi vu jiddwerengem gefrot ginn, minim 
sinn - minim sinn! - vis-à-vis vun de Konse-
quenze vum Netrespektéiere vun dëse Geste-
barrièren! Dat ass riseg. Mir riskéieren tatsäch-
lech, op rout Lëschten ze kommen. A mir ge-
sinn an Europa, dass mer an anere Länner op 
rout Lëschte kommen, wou dann am Fong 
d’Areesverbuet eng Optioun gëtt, déi ee Land 
kann unilateralement deklaréieren.
Dowéinster: Et muss ee sech bewosst sinn, wéi 
eng Konsequenzen d’Irresponsabilitéit vun 
deem engen a vun deem aneren Individu mat 
sech bréngen. An et soll kee mengen ... Wann 
ee fënnef Minutte Freed huet, well e sech net 
un d’Reegelen hält, da muss e sech bewosst 
sinn, wéi e Leed dat zwou oder dräi Wochen 
drop ka mat sech bréngen, wann en infizéiert 
ass an en och aner Leit infizéiert huet a da  virun 
allem vulnerabel Leit touchéiert huet.
Et si Froe gestallt ginn iwwert d’Zuelen. Déi 
 Zuelen, déi ech hunn, hutt Der kritt. Gëschter 
hunn ech gekuckt, dass de Greffe vun der 
Chamber se och sollt kréien, fir dass Der se och 
kéint zur Verfügung gestallt kréien. A sauf 
 erreur de ma part ass d’nächst Woch eng 
 Finanzkommissioun - de 17. -, wou och de 
 Pierre Gramegna Iech déi neisten Zuele presen-
téiere kënnt. De 17. ass dat.

Dann ass hei och vun de Sozialdepensë 
 geschwat ginn, wéi et do géif weidergoen. Do 
muss ech Iech soen, dass do och eng Quadri-
partite virgesinn ass, wat den Här Schneider eis 
an den Diskussiounen ugekënnegt huet. Dir 
hutt jo och gesinn, dass mer dee Punkt net an 
den Tripartitten haten, fir dass do an enger 
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Quadripartite och kéint diskutéiert ginn, déi 
och elo a kuerzer Zäit wäert stattfannen.

Et sinn och Froe gestallt ginn iwwert d’Steieren 
oder d’Netsteieren a wou mer dru wären oder 
net dru wären. Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent: Ze probéieren, de Leit d’Gefill ze ginn, 
wéi wann de Staat elo keng Suen hätt a sech 
hei d’Fro géif stellen, wéi mer Enn des Mounts 
d’Paie géife bezuelen an de Leit am Fong 
Angscht maachen, ass net déi Politik, déi ech 
wëll maachen.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Dat ass net déi Politik, déi ech 
wëll maachen.

(Interruption)

O, den Toun war awer an déi dote Richtung. 
An ech kann Iech soen, dass de Staat selbstver-
ständlech wäert seng Rechnunge bezuelen, 
wäert och seng Pensioune bezuelen, wäert och 
seng Paie bezuelen a wäert och d’Dotatioune 
fir d’Gemenge kënnen assuréieren. Mee et ass 
net responsabel, de Leit wëllen Angscht ze 
maachen, well soss muss ee mir soen: Wat wier 
d’Alternativ?

Hätt dann eng aner Partei d’Rechnungen net 
bezuelt? Oder: Wou hätt Der gespuert? Oder: 
Wéi eng Steieren hätt Der gehéicht? Et ass ze 
einfach, hei ëmmer ze stoen an ze soen: „Mir 
hätten et aneschters gemaach“, ouni ze soen, 
wéi een et gemaach hätt!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Ech hunn dat déi lescht siwe Joer 
allkéiers gehéiert, wann ee gewaart huet op 
 Alternativen, wéi et sollt aneschters goen. 
Ëmmer anescht, mee wéi, weess ech nach ëm-
mer net!

 Plusieurs voix.- Très bien! 

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, ech wëll just soen, 
dass ech awer wierklech frou war, dass mer et 
bis elo fäerdegbruecht hunn als Politik, e Bild 
ofzeginn, wou mer op all Niveau ... An ech wëll 
do och all de Buergermeeschtere Merci soen an 
de Gemengen, well ech weess, wéi komplizéi-
ert et war, och fir si - ob dat iwwert d’Distribu-
tioun war, ob dat iwwert d’Schoule war -, als 
politesch Acteuren um Terrain och d’Bierger, 
déi awer ganz vill Froen an och Suergen haten, 
ze rassuréieren.

Ech hunn d’Gefill, dass mir et als Politik fäer-
degbruecht hunn, well mer net d’Klein-Klein-
Politik gemaach hunn - meeschtens net Klein-
Klein-Politik gemaach hunn -, mee probéiert 
hunn, an déi selwecht Richtung ze zéien.

De Leit ze soen: „Jo, mir sinn aus verschiddene 
Parteien, mee dës Kris kënne mer just meesch-
teren, wa mer och zesummenhalen“, hu mer 
bis elo, géif ech soen, gutt fäerdegbruecht. An 
d’Madamm Polfer hat op dëser Tribün viru 
 Kuerzem gesot: „Et soll keng Partei sech hei 
méi kleng maachen, wéi se awer war, well se 
konstruktiv Propositioune gemaach huet an 
heiansdo d’Gefill kritt huet, dass se déi net méi 
wéilt revendiquéieren, wou se ...“, dach den 
Här Gloden huet der nach e puer ernimmt, 
mee awer och wierklech konstruktiv Proposi-
tiounen, déi vun der Oppositioun komm sinn.

Ech hunn och e Mea culpa gëschter gemaach, 
dass verschidde Saachen net perfekt waren an 
der Gestioun vun der Kris. Mee, ech mengen, 
d’Madamm Lenert hat et déi leschte Kéier hei 
gutt resuméiert: Mir hunn dat gemaach, wat 
mer konnten!

 Une voix.- Très bien!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Mir hunn dat gemaach, wouvu 
mer der Iwwerzeegung waren, dass et am Inte-
rêt war vun all eenzelnem Bierger zu Lëtze-
buerg, a virun allem vun deene Schwächsten. 
Mir sinn net perfekt, mir sinn och Mënschen. 
Mee deen, dee mir elo seet: „Wat maacht Dir 
elo och déi nächst zwee, dräi Joer?“ Ech kann 
Iech elo scho soen: Mir hunn nach dräi Joer fir 
dës Koalitioun - minimum -, fir d’Saachen ëmze-
setzen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Fir déi Saachen ëmzesetzen.

Fir elo ze soen, wéi dat ausgesäit ... Ech kann 
Iech just eppes verspriechen, Här President: 
 Eppes, wat net am Koalitiounsaccord stoung, 
dat war d’Gestioun vun enger Coronakris! Déi 
stoung néierens! Mee ech sinn awer frou, dass 
mer et fäerdegbruecht hunn, op eng onkom-
plizéiert Aart a Weis mat deene verschiddenen 
Acteuren, mat der Chamber, mam Staatsrot, 
mat de Gemengen, de Bierger hei zu Lëtze-
buerg ze weisen, dass mer, wann et eescht ass, 
wann et ëm Mënscheliewe geet, zesummenha-
len. Dat war eis Stäerkt. An ech wënsche jidd-

werengem just, dass mer weider zesumme ge-
sond bleiwe kënnen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Premier- a Staatsminister. An ech 
ginn d’Wuert elo un d’Madamm Gesondheets-
ministesch, d’Madamm Paulette Lenert. D’Ma-
damm Paulette Lenert huet d’Wuert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Jo, a menger Job-
description stoung Ufank des Joers och net un 
éischter Stell d’Gestioun vun enger Coronakris. 
Soss hätt ech mer dat vläicht zweemol iwwer-
luecht.
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 

Santé.- Fir direkt op eng oder déi aner Froen 
anzegoen, ugeschwat mat menger anerer 
Charge als Ministre délégué vun der Sécurité 
sociale, géif ech drop verweisen, dass eng Qua-
dripartite stattfonnt huet virun net laanger Zäit, 
an zwar de 17. Juni, wou och de Finanzminister 
perséinlech present war. Dat war eng ganz 
konstruktiv Reunioun, déi och breet couvréiert 
war an der Press.
Ech erspueren Iech, dat ze resuméieren. Et ass 
jo kommunikéiert ginn, dass och do e Kassen-
sturz annoncéiert ginn ass, dee muss gemaach 
ginn, selbstverständlech muss gemaach ginn. 
Dat sinn Engagementer, déi geholl gi sinn an 
déi och esou der Ëffentlechkeet matgedeelt gi 
sinn.
Dofir ass et zu dësem Zäitpunkt e bësselche 
fréi, fir deem virzegräifen. De Kassensturz ass 
annoncéiert vum Prinzip hier. A wann dat bis 
laanscht ass, wäerte mer och doriwwer kom-
munikéieren.
Da géif ech och profitéieren ... Et ass ganz am 
Ufank gesot ginn, d’Regierung hätt et verpasst, 
hei de Projet de loi un d’Beruffskummere wei-
derzeginn. Dat sinn net déi Informatiounen, 
déi ech hunn. Ech krut fënnef Minutten drop 
vu menge Leit geschriwwen, dass dat net de 
Fall wär, dass dat wéi ëmmer normal un 
d’Chambre de Commerce, d’Chambre des Sa-
lariés an d’Chambre des Métiers gaangen ass.
(Interruptions) 
Dofir hu mer verschidden …
D’accord, mee Dir hutt vun all de Beruffskum-
mere geschwat. Dir hutt se och all opgezielt. 
Hei sinn elo déi, déi …

 Mme Martine Hansen (CSV).- D’CGFP 
huet keng kritt. Zumindest war dat och gësch-
ter nach eng Kéier meng Informatioun.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Gutt, dat hat Der esou net formuléiert. 
Dir hutt vun de Beruffskummere geschwat, soss 
hätt ech och dat dann nogefrot, selbstver-
ständlech.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- D’CGFP ass nach ëmmer keng 
Chambre professionnelle. Dat ass e klenge 
 Lapsus.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Voilà! Gutt! Dat ass just en Detail.
(Interruptions diverses)
Dann zur Kommunikatioun. Dat ass éiweg 
erëm e Sujet. An ech fäerten, dass ech gëschter 
e bësselche falsch verstane gi sinn. Mäi Propos 
gëschter war absolutt net, drop hinzeweisen, 
dass ech elo wéilt Leit astelle fir d’Kommuni-
katioun. Ech hu vun Zäit geschwat.
Ech hunn am Fong geholl wëllen den Akzent 
dorobber setzen, dass a Krisenzäiten eppes 
Mangelware ass, an dass dat d’Zäit ass, well ee 
muss an der Urgence handelen op engem ganz 
ongewëssenen Terrain, an dass effektiv d’Kom-
munikatioun näischt ass, wat ee sech esou aus 
dem Aarm rëselt, scho guer net eng propper, 
kloer Kommunikatioun, an dass dat de Facteur 
war, deen et schwiereg gemaach huet, effektiv 
ëmmer zäitgläich eng propper Kommunika tioun 
op d’Been ze stellen, desto méi wou d’Krisekom-
munikatioun och a mengen Ae Chefsaach ass.
Dat ass net eppes, wat een delegéiert. Dat ass 
eppes, woufir ee selwer riicht soll stoen. Dofir 
hutt Der mech och oft zesumme mam Premier 
an där Kris hei op Pressekonferenze gesinn. Ech 
hu verstanen, dass dat zum Deel als lästeg emp-
fonnt ginn ass. Et ass vu „Modedefilee“ emol 
geschwat ginn. Dat war net eis Intentioun. Ech 
mengen, do leien och definitiv net meng Stäerk-
ten.
Mee mir wollten esou schnell wéi méiglech do 
wierklech eeben d’Ëffentlechkeet informéieren 
iwwert de Wee vu reegelméissege Pressekonfe-
renzen, déi mer zesummen ofgehalen hunn.
Dann ass och gesot ginn: „Déi éischt Phas ass 
gutt verlaf, elo happert et un der Kommunika-

tioun.“ A jo, et ass villes anescht an dëser zwee-
ter Phas. Et ass ganz villes anescht! Beispillsweis 
war ech an där éischter Phas vu moies bis owes 
bei menge Leit um Terrain, Réunion-de-servi-
cen.
An ech muss Iech soen: Et ass dës Woch déi 
éischte Kéier säit Ufank vun der Kris, wou ech 
dräi Deeg hannerenee keng Réunion de service 
hat. Dräi Deeg hannereneen! Meng lescht Ré-
union de service war de Méindeg. An dat ass e 
ganz groussen Ënnerscheed an der Gestioun. 
Effektiv, do kënnt nach villes ze kuerz, well mer 
an engem anere Modus sinn, deen ech sécher-
lech respektéieren, absolutt respektéieren. Mee 
en huet e groussen Impakt op d’Gestioun vun 
der Kris, well déi ass net méi einfach ginn.
Mir sinn an enger ganz akuter Phas. Eis Servicer 
sinn op der Felg. Mir sinn amgaangen, Perso-
nal opzestocken an esou weider. Et ass eng 
ganz kritesch Phas. Dir hutt et elo den Owend 
warscheinlech gesinn: Mir hunn 69 Neiinfekti-
ounen. Dat ass net op d’liicht Schëller ze hue-
len, an et ass net einfach fir eis. An effektiv, et 
huet sech esou munches geännert an der 
zweeter Phas.
Ech begréisse jiddefalls, dass ech och Input kritt 
hu bei dëser Geleeënheet am Laf vum Dag fir 
de Gesondheetsdësch. Sou hunn ech effektiv 
héieren, dass d’CSV ganz staark plädéiert, fir de 
Volet vum Ambulatoire carrement aus de Spi-
deeler erauszehuelen. Ech muss soen, dat ass 
en interessanten Usaz, deen ech och ganz gär 
esou mat op de Gesondheetsdësch huelen. Dat 
hunn ech an där Form nach net wierklech ge-
lies, mee ech huelen dat awer gären als Iwwer-
leeung mat.
Separat Covidstruktur, do ass gefrot ginn, wat 
d’Regierung do wëlles hätt. Do war u sech 
d’Informatioun, déi ech och ginn hat an och 
gedeelt hat mat der Santéskommissioun, dass 
mer amgaange sinn doriwwer nozedenken, 
open end nozedenken. Dat ass och den Op-
trag, deen d’Spideeler sech ginn hunn. Et si 
Reflexiounen, déi justement net figéiert sinn.
D’Regierung huet sech net positionéiert zu 
 enger separater Struktur. Firwat? Well mer dat 
en concertation mat den Acteure vum Terrain 
wäerte maachen. Si hunn déi Kris hei geréiert 
um Terrain a si sinn am beschte placéiert, fir 
sech mat eis zesummen do Gedanken ze maa-
chen. Dat sinn Aarbechten, déi am Moment 
 lafen, wou ech och leider gëschter net konnt 
derbäi sinn. Do wär ech gären derbäi 
 gewiescht, mee dat geet awer virun. Ech kann 
Iech do assuréieren: Soubal do och Output ass 
a wann eng Positioun do ass, wäerte mer déi 
selbstverständlech och deelen.
Dann hunn ech och relevéiert a wat mech och 
gefreet huet: Et ass e Plädoyer direkt am Ufank 
gemaach ginn ass, fir d’digital Pedagogik wei-
derzedreiwen. Dat si Saachen, déi ech absolutt 
ënnerstëtzen. Déi Leit, déi mäi Beruff vu virdru 
kennen, wëssen, wéi ech mech agesat hu fir 
d’Digitalisatioun, och an der Fonction pu-
blique.
An ech sinn och ganz frou, ech hunn hei eng Zi-
tatioun zréckgesicht aus dem „Plang fir Lëtze-
buerg - Teil 2“, wou als Zil gesat gëtt: „Luxem-
burg als Spitzenstandort für Forschung und In-
novation“. Do heescht et och: „Wissenschaft 
und Forschung sollen ebenfalls als Impulsgeber 
für die großen Herausforderungen unseres 
 Landes dienen.“ Dat ënner anerem am Beräich 
 Digitalisatioun. Ech muss soen, do si mer abso-
lutt op enger Linn. Dat si Saachen, déi ech wierk-
lech deelen.
An deem Sënn sinn ech och ganz frou, dass eis 
Fuerschung hei zu Lëtzebuerg zu beson-
neschen Éiere komm ass an dëser Kris. Si hu 
sech vun der éischter Stonn un zesummege-
doen an enger Taskforce, wou se hiert Wësse 
beieneegedroen hunn, iwwer e Konsortium, e 
pluridisziplinäre Konsortium vu Fuerscher aus 
alle Branchen, déi wierklech hiert Wësse 
 beieneegeluecht hunn, dat fir d’Regierung a fir 
d’Bevëlkerung hei duerch déi Kris ze beglee-
den, fir esou schnell wéi méiglech hiert Wëssen 
zougänglech ze maachen.
An dat hu se eebe justement op eng ganz mo-
dern an digital Aart a Weis gemaach, andeems 
se, esou wéi dat och vun der Regierung ënner-
stëtzt ginn ass, hiert Wëssen ëffentlech zou-
gänglech gemaach hunn, an zwar net just der 
Regierung, mee der ganzer Bevëlkerung, der 
Press a jiddwerengem, deen Interessi un der 
Fuerschung huet hei am Land.
Do fannt Der och Artikelen op science.lu, wat 
scho méi en ale Site ass, wou drop verwisen 
ass. A researchluxembourg.lu ass wierklech eng 
Initiativ, vun där mer immens oft geschwat 
hunn, déi vläicht net jiddwerengem am Ufank 
bekannt war, mee déi ech och schonn zu en-
gem ganz fréien Zäitpunkt ëmmer erëm er-
wäänt hunn an der Santéskommissioun, fir ze 
soen: Do stinn interessant Saachen drop.

Ech kann Iech och aus mengem Alldag soen: 
Ech kréien dat net erausgeprint vun iergenden-

gem. Dat liesen ech moies. Esou wéi ech meng 
Zeitung liesen, ginn ech kucken, ob do eppes 
Neies ass, well mer jo matzen an där Covidkris 
sinn a well et mech jiddefalls wierklech interes-
séiert, wann do eppes Neies ass, fir dovunner 
Kenntnis ze huelen an dat och ze liesen.

Ech géif eng Kéier ... Dat ass ugaangen de 6. 
Abrëll mat den Economic Facts vun der Kris an 
eisem Land, eng ganz interessant Etüd.

Dann ass eppes zu der Tracingapp komm, e 
ganz interessante Pabeier, deen do verëffent-
lecht ginn ass.

D’CON-VINCE-Studie ass ëmschriwwe ginn, 
wat Sënn an Zweck dovunner ass.

Et ass e Bäitrag zur Exitstrategie komm de 7. 
Mee vun eiser Lëtzebuerger Fuerschung, och 
wierklech ganz interessant.

Dann ass eppes zur Logistik komm den 8. Mee.

Eis Fuerschung huet sech och iwwer Infek-
tioune bei Kanner ausgelooss, an zwar an 
 engem Bäitrag vum 13. Mee.

Déi ominéis Reproduktiounszuel, déi ech selwer 
nach ëmmer net wierklech rechne kann, an 
aner Leit och net, ass ganz pedagogesch er  - 
k läert gi fir déi, déi sech wierklech domadder 
wëllen auserneesetzen, an zwar den 13. Mee.

Da sinn de 15. Mee Simulatiounen online gesat 
ginn, wou déi ganz Methodologie vun de 
 Simulatioune wierklech erkläert ass, fir een, 
deen doranner wëllt en Deep Dive maachen.

D’Teststrategie ass dokumentéiert an engem 
ganz flotten Dokument, jeeweils och mat Com-
muniqué-de-pressen, déi dat Ganzt begleeden, 
mat Powerpointen, wou een dat alles ka wierk-
lech gutt an a Rou kucken.

Da sinn och mëttelfristeg Projektioune ge-
maach ginn. Déi sinn den 29. Juni online gaan-
gen.

An elo méi rezent, den 2. Juli, eng Analys op 
den Impakt vum Large-Scale-Testing bezüglech 
d’Fallzuelen hei zu Lëtzebuerg, dat am Hibléck 
op eng méiglech zweet Well.

Dat ass dat Wëssen, wou mir draus puiséieren, 
wat mer op alle Fall am Ministère de la Santé a 
generell an der Regierung ëmmer mat ganz 
groussem Interessi zur Kenntnis huelen.

Ech begréissen och, dass eis Acteure vun der 
Fuerschung reegelméisseg Pressekonferenze 
gemaach hunn, fir net nëmmen de Leit dat  
 iwwert den digitale Wee zougänglech ze maa-
chen. Dat ass vläicht nach net esou jiddweren-
gem senges, mee et ginn eeben och ganz 
 normal klassesch Pressekonferenzen ofgehalen, 
déi eng grouss Couverture fonnt hunn an och 
do hir Presentatiounen eebe bruecht hunn. Ech 
si frou, déi sinn effektiv gekuckt ginn.

Ech hunn héieren, Dir hutt den Här Paul 
 Wilmes eeben op RTL héieren. Mee, wéi gesot, 
de Mann schreift och interessant Bäiträg, déi 
een eebe kann um digitale Wee verfollegen. An 
ech muss soen, dofir sinn ech mat där Mo-
tioun, déi ech ënnerstëtzen - ech mengen, 
selbstverständlech soll dat Wësse gedeelt 
ginn -, liicht enttäuscht. Ech hu mech am INAP 
ganz vill agesat fir den digitale Führerschäin an 
der Fonction publique justement, fir dass mer e 
bësselche méi digital alleguerte ginn.

Ech si selwer keen Digital Native, bei Gott net. 
Ech hu mir dat och missen uneegnen. Mee ech 
fannen et schonn e bësselche verstéierend, 
dass eng Partei, déi och wärend enger Zäit 
awer den Héichschoulminister an de Fuer-
schungsminister gestallt huet, de Wee op déi 
dote Sitten net fonnt huet iwwert déi lescht 
Wochen, an dat ëmmer erëm widderhëlt. Mee 
mir wäerten dat ganz gären och nach eng 
Kéier, esou wéi et gefrot ass, automatiquement 
da weiderginn.

Dann, ofschléissend ass gesot ginn: „Eng 
laangjäreg schlecht Gesondheetspolitik huet 
derzou gefouert, dass mer do stinn, wou mer 
sinn.“ Ech géif et genau ëmgedréint soen: Lët-
zebuerg ass gutt duerch déi éischt Phas komm! 
A firwat? Dat ass ënner anerem och, well mer e 
ganz gudden a stabille Gesondheetssystem 
hunn.

Mir hu sécherlech Schwaachstellen am Perso-
nal, mee contrairement zu anere Länner, hu 
mir et gepackt! Mir hu motivéiert Leit. Mir 
hunn immens gutt Kollektivverträg, wou d’Leit 
gutt bezuelt sinn. Dat ass och néierens bean-
standet.

An ech mengen, wa mer dee Gesondheetssys-
tem net opgebaut hätten iwwert déi lescht 
 Joren, dann hätte mer sécherlech en anere Bi-
lan vun där Kris hei kritt an där éischter Phas.
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 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Gott sei Dank hu 

se keng Better ofgebaut.
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 

Santé.- Da géif ech och relevéieren, dass mer 
am EU-Verglach, dee reegelméisseg gemaach 
gëtt, dat ass vum Observatoire vun de Gesond-
heetssystemer ... Am Rapport vun 2019 figuréi-
ert Lëtzebuerg am Peloton de tête vun deene 
Länner, wou d’Besoins médicaux non satisfaits 
extreem niddreg sinn. An ech mengen, dass 
dat grad eng Stäerkt vun eisem System war, 
deen et erlaabt huet, villes opzefänken, deen et 
erlaabt huet ëmzebauen, an dee wierklech den 
Impakt vun dëser Kris fir dat Land, wou keen 
drop virbereet war ...
An ech géif dat gären ënnersträichen: Mir sinn 
net dat eenzegt Land, wat hei au dépourvu ge-
holl ginn ass. Mir sinn all au dépourvu geholl 
ginn an Europa a mir hunn eis verhältnisméis-
seg gutt bis elo derduerchgeschloen.

 Une voix.- Très bien! 
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 

Santé.- Asoufern kann ech nëmme soen, dass 
ech frou sinn, deen dote Gesondheetssystem à 
disposition gehat ze hunn, well dat ass sécher 
net mäi Meritt. Dat ass virdrun opgebaut ginn. 
An dat ass och en Deel vum Succès, jiddefalls 
vun där éischter Phas vun der Kris.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 

Santé.- Dann, et ass geschwat ginn ... Bon, vun 
der Rhetorik, do sinn ech net ëmmer mat jidd-
werengem op enger Linn. „Kollektiven Trauma“ 
ass fir mech e bëssen iwwerdramatiséiert. Ech 
mengen, dass mer mat engem bloen A dervu-
komm sinn, dass vill Leit Plomme gelooss hunn, 
mee e „kollektiven Trauma“, et ass och schonn 
emol viru Wochen eng Kéier esou eng Krichs-
rhetorik gebraucht ginn, dat ass eppes, wat ech 
net wéilt benotzen, och aus Respekt virun de 
Leit, déi an nach vill schlëmmere Situatioune 
weltwäit sinn.
Ech géif soen, de Stresstest - den Här Baum 
huet vum Stresstest geschwat -, deen hate mer 
sécherlech, en uerge Stresstest. An ech men-
gen, mir hunn dee bis elo eenegermoossen 
ouni ze vill Frontalschued iwwerstanen.
A jo, Covid, do sinn ech och ganz d’accord, 
dee kreéiert sécherlech verschäerft Inegalitéi-
ten. Mee virun allem mécht en eppes: Et ass 
wéi eng Lupp oder eng Lëns, déi besteeënd In-
egalitéiten einfach vill méi visibel mécht. Dat 
gesi mer. Och an anere Länner gëtt dat visibel. 
An dat soll eis eng Léier sinn.
Ech géif dofir och ofschléissend nach eng Kéier 
begréissen: Et ass ëmmer flott ze héieren, dass 
och aner Leit den Här Piketty liesen. Ech fan-
nen, dat ass eng ganz pertinent Lektür zu dëser 
Zäit, déi ech jidwerengem nëmme kann emp-
feelen.
Ech géif Iech Merci soen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Gesondheetsministesch 
 Paulette Lenert. Dann nach Parole après mi-
nistre fir den Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech muss Iech soen, dass ech e bëssen 
enttäuscht sinn.

 Plusieurs voix.- O!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech muss Iech 

soen, dass ech e bësse vill enttäuscht sinn.
 Plusieurs voix.- O!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 

ech si ganz vill enttäuscht ...
 Plusieurs voix.- O!

(Interruptions et hilarité)
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Well 

Der Iech net kënnt entscheeden, wien Äre Suc-
cesseur soll sinn?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- … iwwert 
d’Äntwerten oder besser gesot iwwert 
 d’Netäntwerten, déi den Här Staatsminister eis 
hei net ginn huet.
Fir d’éischt: Zu dem Theema iwwert den 
 A rtikel, dee gëschter an der „Welt“ stoung, 
huet den Här Staatsminister och zum Deel 
nëmme geäntwert, woubäi ee muss soen, datt, 
wann dat iwwer 30 Joer geet, dann ass dat eng 
Hypothéik, wou ech net weess, ob scho jee-
mools eng Regierung eng Hypothéik iwwer 30 

Joer mat iwwer 100 Milliounen, 113 Milliounen 
d’Joer, festgehalen huet.
Datt doriwwer e Parlament net am Viraus infor-
méiert ginn ass, fannen ech, wéi ech dat virdru 
gesot hunn, e Skandal! Och wann dat iwwer 
30 Joer de Fall ass. Heimadder ginn 30 Budge-
ten d’Joer mat 113 Milliounen hypothekéiert, 
déi mer am Abléck net hunn, déi mer am 
 Abléck all Joers wäerte musse léine goen.
Et ass traureg, datt mer hu missen haut déi 
 Debatt hunn, fir datt iwwerhaapt hei zu Lëtze-
buerg iwwert dee gréissten Engagement, wat 
Lëtzebuerg eng Kéier an där Hisiicht geholl 
huet, am Parlament geschwat gëtt.
Dann hat ech den Här Staatsminister gefrot, ob 
et d’Positioun vun der Regierung wier fir eng 
europäesch Steier op Plastik a Kerosinn. Den 
Här Staatsminister huet just geäntwert, wou se 
Problemer hätten a wou se net dermat aver-
stane wieren. Kann ech dorauser schléissen, 
datt d’Regierung da mat deenen zwou Steie-
ren, op Plastik a Kerosinn, averstanen ass? Well 
dat huet den Här Staatsminister net beäntwert. 
En huet just gesot, mat wéi enge se net aver-
stane wieren oder mat wéi enge se Problemer 
hätten.
Dat heite gëtt op jidde Fall en Engagement, 
wat och déi zukünfteg Generatioune schwéier 
wäert hypothekéieren.
Iwwer eng Rei, wat net elo direkt Froe waren, 
wou ech mer awer erwaart hat, datt den Här 
Staatsminister géif drop äntweren, amplaz hei 
a priori en emotionalen Optrëtt ze maachen, 
an e méi e fundamentéierten Optrëtt gemaach 
hätt iwwer Sujeten. Zum Beispill d’Konsequen-
zen iwwert d’Finanzplaz: kee Wuert! D’Konse-
quenzen iwwert d’Aarbechtsplazen op der 
 Finanzplaz: kee Wuert! D’Situatioun iwwert den 
Triple-A, wéi de Risiko ass, wéi se deen och de 
4. Juli an der Tripartite beschwat hunn: kee 
 Wuert! Iwwert d’Remboursementer vum Congé 
pour raisons familales, ob d’Krankekeess oder 
d’Gesondheetskeess déi Suen zréckkritt huet: 
kee Wuert!
Iwwert d’Finanzsituatioun vum Mee, Juni kréie 
mer gesot: d’nächst Woch. Mee mir hate ge-
frot, fir se haut ze kréien! Mir hate gefrot, fir se 
virum Debat ze kréien. Mir hu se net virum De-
bat kritt, mir hu se net am Debat kritt. Elo kréie 
mer gesot: d’nächst Woch.
Dat beweist, wéi de Respekt vun der Regierung 
vis-à-vis vun dësem Parlament ass. An dat hei-
ten ass eppes, wat mir ... Déi Sitzung hei, dat 
ass esou eppes wéi e Kreuzworträtsel. Mee datt 
mer eppes gesot kréie vun enger Regierung, 
ausser emotionalen Optrëtter ... Mir kréien 
 näischt Konkreetes hei matgedeelt.
Mee ech hu gefrot, ob vun der Regierung aus 
eng Circulaire erausgaangen ass fir de Budget 
vun 2021, wou drasteet, datt déi eenzel Ver-
waltunge sech solle referéieren op d’Joer vun 
2019: keng Äntwert! Ech hu gefrot, ob eng 
CO2-Steier géif an dëser Legislaturperiod kom-
men: keng Äntwert!
Duerfir hunn ech mech gefrot, Här President, fir-
wat datt de Staatsminister iwwerhaapt hei op 
d’Riednerpult komm ass, wann en op keng 
Froen äntwert. Deen emotionalen Optrëtt, deen 
en elo scho fir déi x-te Kéier hei gemaach huet, 
deen hätte mer eis kënnen erspueren. Dee 
kennt all Kand a virun allem all Bomi am Land 
scho laang auswenneg.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gibéryen. Dann och nach Parole 
après ministre fir den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Ech hat a menger Interventioun och 
eng Fro gestallt, déi relativ konkreet war. An de 
Premier huet probéiert, drop ze äntweren, mee 
ech sinn awer elo nach net méi schlau wéi vir-
drun. Duerfir stellen ech d’Fro nach eng Kéier.
Dir hutt gëschter gesot am Kontext vum Kollate-
ralschued vum Confinement, an ech zitéieren: 
„Mir si mat Zuelen a Statistike konfrontéiert, déi 
eppes aussoen iwwert d’Violence domestique an 
de Mëssbrauch vu Kanner.“
D’Fro ass ganz einfach: Gëtt et déi Zuelen a 
Statistiken? Wa jo, da géif ech se gär gesinn. 
Oder gëtt et se net? Da weess ech eeben, datt 
et se net ginn a wat de Saz geheescht huet.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Ech hat der Madamm Tanson déi 
nämmlecht Fro gestallt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum. Da ginn ech d’Wuert zréck un de Pre-
mier- a Staatsminister.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Ech hu kloer gesot, dass mer 
 duerch déi Echangen, déi mer kritt hunn, gesot 
kritt hu vun deene Leit, déi um Terrain schaf-
fen, dass d’Zuelen an d’Luucht gaang wieren, 
dass elo och eebe wéinst deene ganze Kontrol-
len, déi net méiglech wieren, et schwéier wier, 

fir elo kënne schwaarz op wäiss Zuelen ze 
hunn, mee dass et eng Tatsaach wier, dass 
d’Zuelen eropgaange sinn. An dat fir dat eent 
esou wéi fir dat anert.
Wéi gesot, do gëtt et keng Statistik vum Statec. 
An dat, wat am schrecklechsten ass an deem 
Ganzen, ass, dass déi schwaarz Zuel och an 
deenen dote Fäll meeschtens eng schwaarz 
bleift. An dat rassuréiert mech net.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools dem Här Staatsminister. D’Diskussioun 
ass domat ofgeschloss.
Motions
Mir kommen dann elo zur Diskussioun respek-
tiv zum Ofstëmme vun de Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi vun der 
Madamm Hansen deposéiert ginn ass iwwert 
d’Modellisatiounen. D’Madamm Hansen kritt 
d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Merci, 
Här President. Ech muss definitiv soen, datt ech 
och enttäuscht sinn. Also, et mécht mer u sech 
definitiv näischt aus, wann ee mech als Digital 
Idiot oder esou eppes bezeechent, mee ech 
muss Iech awer soen: Wéi mir déi Modelliséie-
runge gefrot hunn, dunn hu mer se iergend-
wann eng Kéier gemailt kritt. An dunn hate 
mer an enger Question parlementaire ee Link. 
Dee Link, dee war, fir op ee Site ze goen, deen 
net ëffentlech war. An och duerno hu mer se 
gesicht um Internet. Mir hu se net fonnt. 
Ech muss dann och soen, ech si vun engem 
ganze Koup Schoulen, Direktiounen, Proffege-
werkschafte gefrot ginn, déi hu se och net 
fonnt. Déi sinn also gradesou Digital Idiots wéi 
mir. Ech hunn hinnen dunn den interne Link 
 viruginn, dunn hu si se fonnt. Mëttlerweil sti se 
op deem Site. Mee vu datt mir jo awer als 
Chamber hei keng Anung hunn, wat Dir wëllt 
modelliséiere loossen, da kënne mir jo zwar all 
Dag zu all Moment op iergendee Site goen. 
Mir wëssen och nach net, op wéi ee Site, mee 
da kënne mer se net fannen.
An ech fannen net, datt et eis Aarbecht ass, 
ouni ze wëssen, wat d’Regierung an Optrag 
gëtt, datt mir wierklech da mussen Dag an 
 Nuecht sichen, fir iergendeppes ze fannen.
Hei an dëser Motioun hu mir als CSV zwou 
Saache gefrot.
Déi eng Saach: Dir loosst Modelliséierunge 
maachen. Dir kritt Modelliséierungen. Dann 
hätte mir déi als Chamber gären zur selwechter 
Zäit.
An déi zweet Saach, déi mer gefrot hunn, dat 
huet u sech näischt domadder ze dinn, ob mir 
dat elo fannen oder net fannen, well mer 
 wëssen net, ob Der deen Optrag ginn hutt: Mir 
hu gefrot, datt Der sollt en Optrag ginn, fir ee-
ben eng Modelliséierung ze maache mat deene 
Mesuren, wéi se am Covidgesetz sinn, déi mer 
och diskutéiert haten. Zum Beispill d’ganz 
 Federatioune maachen op, dee ganze Sport 
fänkt erëm u mat lafen, datt dat soll modelliséi-
ert ginn a simuléiert ginn: Wat sinn d’Konse-
quenzen dovunner?
Also, mir hunn zwou Saache gefrot: Déi Model-
liséierung, déi Dir kritt, déi hätte mer gären 
zum selwechten Zäitpunkt. An zweetens hätte 
mer gären, datt Der en Optrag maacht, fir 
 eeben eng Simulatioun vun de Konsequenzen 
ze maache vun deem Covidgesetz, wéi et elo 
um Dësch läit.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Hansen. Wëllt nach een d’Wuert er  - 
g räifen zu där Motioun? D’Madamm Ministesch.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo, ech wollt just preziséieren, dass mer 
bei deene Projeten, déi mer eraginn hunn, méi-
fach drop higewisen hunn, dass d’Regierung 
sech op déi Modellisatiounen …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn 
nach eng Fro.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- … vum 15. Mee baséiert huet an dass 
mer eréischt neier gefrot hunn, nodeems eng 
Zousazännerung komm ass. An déi vum 15. 
Mee hat ech Iech och deemools gesot, wou ee 
se fënnt. Bon, vläicht ass dat net ergonomesch. 
Ech hu se de Moien hei gesicht no Ärer Ried a 
mer se erausgeschriwwen. Also esou schwéier 
si se elo net fannen. Mee mir wäerten eis gären 
engagéieren. Ech schécken Iech dat direkt 
 weider. Wann ech dat hu moies, kritt Der dat 
weider vu mir an Zukunft.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Ministesch. D’Madamm Hansen nach 
eng Kéier.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 
nach eng Kéier soen, mir haten déi vum 15. 
Mee kritt. Mir haten eng gefrot, wou eng Mo-

tioun gestëmmt gi war. Déi Motioun war ee-
stëmmeg gestëmmt ginn, a mir hu se kritt, wéi 
mer hei debattéiert hunn. Mir hätten déi gären 
éischter gehat.
An dunn, wéi mer se kritt hunn, dat war ee 
Link, wou et nach net ëffentlech war.
Den Här Minister Meisch huet den 19. eng 
Pressekonferenz gemaach. Déi Simulatioun ass 
datéiert op den 20., a mir krute se den 22. 
Wann ech dovunner ausginn, datt dem Här 
 Minister Meisch seng Decisioun, fir d’Schoul 
opzemaachen, baséiert op eng Simulatioun, 
ma dann hat hie se schonn den 19., zwar scho 
virun der Publikatioun. Mee egal, dann hat hie 
se schonn den 19. An dann hätte mir se och 
gären zu deem Zäitpunkt, wéi d’Regierung se 
gären hätt.
An ech hunn awer nach eng Fro. Um RTL, an 
ech hat dat och a menger Ried gesot, ass gesot 
ginn, et wier eng Simulatioun gemaach ginn, 
wann d’Crèchë géifen opmaachen. Och déi 
 Simulatioun, also et deet mer leed, ech hu se 
net fonnt! An och déi Simulatioun hu mer net. 
An och déi Simulatioun hätte mer gär.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Hansen.
Kënne mer dës Motioun à main levée ofstëm-
men oder ass de Vote électronique gefrot?
Vote sur la motion 1
Wie mat der Motioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Motioun ass domadder eestëmmeg uge-
holl.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2 vun de 
Piraten, fir ënner anerem ee Screening vun de 
besteeënde Congéen ze maachen. Den Här 
Clement huet d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Ech wollt just nach eng Kéier kuerz 
op d’Motioun agoen. Et ass esou, ech hunn et 
a menger Ried gesot, et gëtt am Moment eng 
Hellewull u Congéen, déi sech un déi aktiv Leit 
an der Zivillgesellschaft riichten. Dat ass de 
Congé sportif, dat sinn d’Congéë fir de Service 
de secours, fir d’Kooperatioun. Hei geet et 
wierklech drëm, fir emol eng Kéier ze kucken: 
Wéi ginn déi benotzt? Wéi vill gi se benotzt? 
An ob et net Sënn géif maachen, se ze regrup-
péieren. Mee dat ass en Ergeebnis och vum 
Prozess, wou mer eeben net d’Donnéeën haut 
hunn. An et ass d’Zil, fir déi ze kréien, fir en 
 Debat doriwwer ze lancéieren, wéi een dat méi 
einfach fir d’Leit ka maachen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Clement.
Den Här Georges Engel huet d’Wuert gefrot.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech fannen déi Motioun hei ganz inte-
ressant, och fir eng Kéier en Iwwerschlag ze 
maache vun deem, wat et gëtt, fir, wéi et hei 
steet, e Screening ze maachen. Ech géif propo-
séieren, dat hei sollt an der Kommissioun eng 
Kéier beschwat ginn, fir dass een do kann alle-
guer d’Donnéeën zesummesammelen, sech e 
ganz konkreet Bild maachen an dann duerno 
nach eng Kéier d’Suitte vun där Motioun hei 
analyséieren. Ass dat okay?
Vote sur le renvoi de la motion 2 en com-
mission

 M. Fernand Etgen, Président.- Sidd Der 
mam Accord vum Auteur d’accord, fir déi do 
Motioun an d’Kommissioun ze verweisen? Dee 
soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun an d’Kommissioun 
verwisen.
(La motion n° 2 de M. Sven Clement est ren-
voyée à la Commission du Travail, de l’Em-
ploi et de la Sécurité sociale et à la Commis-
sion de la Fonction publique.)

6. 7534 - Projet de loi portant proro-
gation de l’état de crise déclaré par 
le règlement grand-ducal du 18 
mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre 
de la lutte contre Covid-19 (suite)
Motions déposées le 21 mars 2020
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2 vun der 
ADR. Dat ass déi, wou et drëm geet, d’Land-
wirtschaft als zentraalt Element vun der Lie-
wensmëttelversuergung besser ze fërderen. 
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Wie wëllt nach eppes zu där Motioun soen? 
D’Madamm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Also mir kënnen u sech mat deenen 
éischten dräi Tirete vu „fuerdert d’Regierung 
op“ averstane sinn, well d’Bedeitung vun der 
Landwirtschaft ass immens wichteg fir eist Land 
an déi musse mer och stäerken a fërderen an 
d’Regionalitéit ënnerstëtzen.
Mee dann déi Tireten duerno, wou mer soen, 
datt mer Reserven uleeë vu liewenswichtege 
Gidder am ganze Land; ech weess net genau, 
wéi mer déi solle berechnen a wéi vill Stocken 
datt mer do sollen uleeën. An ech weess och 
net, ob dat dat richtegt Zeechen ass, datt mer 
elo hei hamsteren. An duerfir géife mer eis hei 
enthalen. Wéi gesot, bei deenen éischten dräi 
Punkte si mer averstanen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. Den Här Georges 
 Engel huet d’Wuert gefrot.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, effektiv ass d’Landwirtschaft e ganz 
wichtege Sujet. Et ass jo och schonn e puermol 
hei ugeklongen an dësen Debatten, déi mer 
elo hei haten. Mee mat där heite Motioun 
kënne mir net d’accord sinn. An de leschten 
 Tiret schreift, ze préiwen, ob an op wéi eng 
Manéier d’Leit kënnen encouragéiert ginn, fir 
zum Beispill nom nom Schwäizer Virbild privat 
Stocke fir Krisesituatiounen unzeleeën an déi 
optimal ze geréieren. Ech stelle mer do déi 
schlëmmsten Zenarioe vir, datt d’Leit elo an 
hire Gaart grouss Lächer gruewen, fir do hir 
Liewensmëttel ze stockéieren.
(Brouhaha)
An der Schwäiz huet och nach jiddwereen eng 
Waff doheem. Ech weess net, ob dat elo och 
nach gewollt ass. Nee, also ech mengen, dat 
do ass eng Motioun, déi kënne mir net esou 
matdroen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engel.
Kënne mer dann zum Vott elo vun där Motioun 
kommen?

 Plusieurs voix.- Nee, nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

dovun aus, datt de Vote électronique gefrot 
ass. Den Här Kartheiser huet nach d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, ech soen Iech Merci an och de Kolleegen, 
déi sech mat der Motioun auserneegesat hunn. 
Ech géif soen, fir et méi liicht ze maachen, fir se 
einfach unzehuelen, géife mer déi dräi lescht 
Tireten dann zréckzéien an da géife mer se an 
där amendéierter Form proposéieren.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.
Ech ginn dovun aus, datt de Vote électronique 
nach ëmmer gefrot ass. Da kéime mer zum 
Vott vun där Motioun.
Vote sur la motion 2 modifiée
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
D’Motioun 2 modifiée ass bei 25 Jo-Stëmmen, 
34 Nee-Stëmmen an 1 Abstentioun ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann (par M. Gilles 
Baum), MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard (par M. François Benoy), Stéphanie 
 E mpain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

M. David Wagner.
S’est abstenu : M. Marc Baum.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Dat ass 
déi Motioun, wou ënner anerem gefrot gëtt, fir 
ee gesécherte Stock vu Medikamenter ze ga-
rantéieren. Wie wëllt ee Wuert zu där Motioun 
soen? Den Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Déi Motioun hei, déi ass superfetatoire, 
well dat, wat hei gefrot gëtt, dat gëtt et. Et 
gëtt e gesécherte Stock, deen ass opgebaut 
ginn an deene leschte Méint, deen ass opge-
baut gi mat Otemschutzmasken, mat Protek-
tiounskleeder, mat Desinfektiounsmëttelen, 
mat Masken a mat allem, wat hei drasteet. 
 Duerfir, déi heite Motioun ass superfetatoire.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engel. D’Madamm Hansen, wannechgelift.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also mir 
wäerten dës Motioun ënnerstëtzen, well mir 
haten och een nationale Versuergungsplang 
gefrot gehat. A mir hätten och do gären 
 einfach kloer, wéi dee Versuergungsplang op-
gestallt ass an datt deen och net nëmme fir de 
Gesondheetssecteur ass, mee och fir de Fleege-
secteur, fir „Hëllef doheem“ an esou weider. 
Also stëmme mir déi hei mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Hansen.
Ass nach eng Wuertmeldung do?
(Négation)
Da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun 
kommen.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass d’Motioun 3 bei 25 Jo-Stëm-
men, 34 Nee-Stëmmen an 1 Abstentioun ofge-
leent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann (par M. Gilles 
Baum), MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard (par M. François Benoy), Stéphanie 
 Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
M. Marc Baum.
S’est abstenu : M. David Wagner.
Motion 4
Da kéime mer zur Motioun Nummer 4. Dat ass 
déi Motioun, wou Rapporten iwwert déi 
 na tional Reserve vu Pëtrolsprodukte solle virge-

luecht ginn. Wie wëllt d’Wuert zu där Motioun 
ergräifen? Den Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Bon, dat hei ass en Theema, dat war et 
jo och schonn heiansdo a Kommissioune vun 
der Chamber, nodeems jo och déi grouss 
 Diskussioun iwwert déi Pëtrolsreserve scho méi 
laang um Ordre du jour steet. Et ass eng 
 Diskussioun, déi, mengen ech, ee sollt an 
 engem méi rouege Kader nach eng Kéier féie-
ren, nämlech an de Kommissiounen, do, wou se 
missten debattéiert ginn, fir dann ze kucken, ob 
déi Saachen, déi hei drastinn, och den Apport 
vun der Kommissioun an och do kéint alles mat 
a Consideratioun gezu ginn, fir sech e genaut 
Bild hei ze maachen. An duerfir géife mir hei 
proposéieren, se an d’Kommissioun ze iwwer-
weisen. Ass dat okay?
Den Här Kartheiser wénkt jo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Kartheiser, wannechgelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, ech mengen, mir gi jo déi Motioun hei 
un, fir e konstruktiivt Resultat ze hunn. An eise 
But ass jo, datt mer higinn an eist Land esou 
opstellen, datt mer am Krisefall besser virbereet 
sinn. Dofir, wa mer dat an enger Kommissioun 
esou kënnen diskutéieren, fir herno op e kons-
truktiivt a positiivt Resultat ze kommen, da 
maache mer dat gär mat.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.
Vote sur le renvoi de la motion 4 en com-
mission
Wien ass d’accord mam Accord vum Auteur, 
dës Motioun an d’Kommissioun ze verweisen? 
Dee soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun eestëmmeg an 
d’Kommissioun verwisen.
(La motion n° 4 de M. Fernand Kartheiser 
est renvoyée à la Commission de l’Économie, 
de la Protection des consommateurs et de 
l’Espace et à la Commission de l’Environne-
ment, du Climat, de l’Énergie et de l’Amé-
nagement du territoire.)

7. Motion de M. Marc Spautz relative 
au rôle actif en faveur de l’analyse 
objective de la gestion interna-
tionale de la crise du coronavirus et 
du fondement des reproches adres-
sés à l’OMS concernant sa gestion de 
crise
Da kéime mer zur Motioun, déi de Mëtteg vum 
Här Marc Spautz deponéiert ginn ass iwwert 
d’OMS. Wie wëllt dozou nach e Wuert soen? 
Den Här Mars Di Bartolomeo.
Discussion générale

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, 
Här President. Ech wäert och versichen, mech 
esou kuerz wéi méiglech ze faassen.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Oo!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech wëll 

just fir d’alleréischt dem Kolleeg Marc Spautz 
Merci soen, fir d’Initiativ geholl ze hunn, fir déi 
Motioun iwwert d’Weltgesondheetsorganisa-
tioun eranzebréngen, déi Roll, déi se allge-
meng fir d’Volleksgesondheet spillt an insbe-
sondere déi Roll wärend der Covidkris an déi 
Kriticken, déi geäussert gi si vis-à-vis vun der 
Krisegestioun vun der Weltgesondheetsorgani-
satioun an hirer Partialitéit vis-à-vis vun engem 
grousse Land.

 Une voix.- Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Di 

Bartolomeo, et ass un Iech nach ëmmer.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, 

merci! Ech wäert dat och explizéieren. D’Euro-
päesch Communautéit, déi e staarken Engage-
ment an der OMS huet, huet bei der Joresver-
sammlung vun der OMS eng Resolutioun a-
bruecht, fir éischtens d’Weltgesondheetsorgani-
satioun ze stützen, ze stäerken, awer gläich-
zäiteg ze hannerfroen, ob se an a wärend der 
Kris alles richteg gemaach huet an ob se outilléi-
ert ass, fir esou eng Kris, wéi mer se erlieft hunn, 
esou gutt ewéi méiglech ze geréieren.
Mir wëssen et alleguer, wéi wichteg dass déi 
Weltgesondheetsorganisatioun ass an der Ges-
tioun vun de Krisen, awer och am Opbau vu 
performante Gesondheetssystemer an deene 
Länner, wou d’Gesondheetssystemer entweeder 
um Buedem leien oder et se iwwerhaapt net 
gëtt.
Dat heescht awer net, dass een déi Weltgesond-
heetsorganisatioun soll duerch de rosa Brëll 

 kucken. Insbesondere no deene ganz haarde 
Kri ticken, déi komm si vu Länner, déi manifeste-
ment hir Kris net gutt geréiert hunn an dofir 
d’Weltgesondheetsorganisatioun un de Pranger 
gestallt hunn, gëllt et, objektiv Fakten ze schafen 
an ze kucken, wat un deene Kriticken drun ass a 
wat net un deene Kriticken drun ass, awer och 
ze kucken, wat fir eng Lektiounen dass mer aus 
der Gestioun vun dëser Kris duerch d’Weltge-
sondheetsorganisatioun kënnen zéien.
Ech mengen, et ass vun der Europäescher Ge-
meinschaft grad ewéi vun anere Länner drop 
insistéiert ginn, dass d’OMS viregt Krise ganz 
gutt geréiert huet. Ech ka selwer do e Liddchen 
dovu sangen, wéi déi d’Tsunamikris viru jett 
Jore gemanaged ginn ass. Ouni d’OMS wär dat 
e fierchterlechen Duerjernee ginn.
Mir wëssen och alleguer, dass haut kee Land 
méi esou Krisen, wéi mer se elo erlieft hunn, 
eleng ka geréieren an dass e Virus wéi deen, 
mat deem mer geplot sinn, keng Grenze kennt. 
Dofir, mengen ech, ass et wichteg, éischtens e 
kloert Bekenntnis zur OMS ze maachen, och 
kloer Positioun ze bezéien zu där falscher Deci-
sioun, déi haut, gëschter e grousst Land oder 
villméi de President vun engem ganz grousse 
Land geholl huet, fir sech aus där OMS eraus-
zezéien.
Bon, ze begréissen ass, dass deen Zweeten, 
deen am Rennen ass, gesot huet, dass deen 
éischten Dag, wou e géif untrieden, en dat erëm 
géif réckgängeg maachen. Dat bedeit éischtens 
eng Schwächung vun der OMS. Et bedeit awer 
och eng Schwächung vun deem Land an der 
Bekämpfung vu Krise wéi där, déi mer erlieft 
hunn.
Dofir ware mer der Meenung, dass et wichteg 
ass fir e Land wéi Lëtzebuerg, dat e ganz staar-
ken Engagement an der OMS huet, dat och e 
ganze Koup vun der OMS erëmkritt huet 
 doduerch, dass d’OMS e ganz staarke Partner 
ass an eiser Entwécklungszesummenaarbecht, 
wou ganz vill Projete ronderëm d’Santé dréien, 
fir sech zu där OMS ze bekennen, kloerzestellen, 
dass déi OMS eng Politik vun der oppener Dier 
muss bedreiwen a jiddwereen, dee wëllt an déi 
OMS erakommen, net virun där Dier däerf stoe 
loossen als Beobachter oder als Vollmember. Dat 
huet sech an der Vergaangenheet bewäert, well 
och bei deenen, déi net Member sinn, sinn 
d’Problemer déi selwecht.
Mir invitéieren d’Regierung, an ech mengen, do 
stousse mer oppen Dieren an, fir déi Analys, déi 
elo gemaach gëtt bei der OMS, positiv ze be-
gleeden, virun allem och sech ze engagéieren, 
fir déi Lektiounen, déi mer aus der jëtzeger Kris 
zéien, an déi noutwendeg Reformen ze iwwer-
setzen, sech kloer zum Multilateralismus a Saa-
chen ëffentlech Gesondheet um internationale 
Plang anzesetzen a sech derfir anzesetzen, dass 
d’OMS déi mënschlech a materiell Moyene kritt 
a behält, déi se brauch, fir esou Krisen effikass 
entgéintzewierken.
Ech hu vun der Regierung gesot kritt, dass si déi 
dote Motioun mat Freed unhëlt. An ech wëll de 
Kolleegen aus der Santéskommissioun, aus der 
Affaires-étrangères-Kommissioun, déi och zou-
stänneg ass fir de Volet Kooperatioun, an alle 
Kolleegen, déi mat ënnerzeechent hunn - all 
Frak tiounen, all Sensibilitéiten droen déi Motioun 
mat -, en häerzleche Merci soe fir déi konstruktiv 
Approche an dat kloert Bekenntnis zu enger 
Weltgesondheetsorganisatioun, net ohne Wenn 
und Aber, mee op jidde Fall, wa mer déi Orga-
nisatioun net hätten, da misste mer se erfannen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Di Bartolomeo.
Wëllt nach een d’Wuert? Den Här Cruchten 
huet d’Wuert gefrot.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech maachen 
et wierklech ganz kuerz, well ech sinn och frou, 
wann deen Dag haut eriwwer ass. Ech wollt 
just soen, de Mëtten huet de Kolleeg Marc 
Spautz deen Text hei deposéiert. A kuerz drop 
ass iwwert d’Noriichtenagence Reuters awer 
eng Nouvelle komm, déi deen Text hei direkt 
betrëfft, nämlech huet d’OMS haut de Mëtten 
decidéiert, fir e Comité indépendant d’experts 
ze beoptragen, hir Gestioun vun der Pandemie 
ze examinéieren. An ech fanne korrektheetshal-
ber, wa mer dat elo ofstëmmen, sollte mer dat 
och am Text erwänen.
Duerfir géif ech e kuerzen Amendement propo-
séieren, nämlech op där éischter Säit bäize-
schreiwen: « La Chambre salue l’annonce de ce 
jour de la part de l’OMS de créer un comité 
 indépendant d’experts pour examiner sa ges-
tion de la pandémie due au nouveau corona-
virus et la réponse des États membres. » Ech 
mengen, da wiere mer ganz korrekt.
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 Plusieurs voix.- Très bien!
Motion modifiée
La Chambre des Députés,
- saluant l’annonce de ce jour de la part de l’OMS 
de créer un comité indépendant d’experts pour 
examiner sa gestion de la pandémie due au nou-
veau coronavirus et la réponse des États 
membres ;
- considérant la résolution proposée par l’Union 
européenne lors de la récente Assemblée mon-
diale de la Santé (AMS) invitant à établir, entre 
autres, un examen indépendant de la réponse in-
ternationale à la pandémie du coronavirus menée 
par l’OMS ;
- considérant que cette résolution mentionne éga-
lement la reconnaissance des États membres 
 envers l’OMS et l’importance de renforcer le mul-
tilatéralisme ;
- considérant que ce texte approuvé par consen-
sus et à l’unanimité prévoit de lancer dès que pos-
sible une évaluation impartiale, indépendante et 
complète de l’action internationale coordonnée 
par l’OMS en consultation avec les États membres 
afin de réviser notamment les leçons apprises de 
la réponse à la crise causée par ce virus et 

d’aboutir à des recommandations pour renforcer 
la préparation aux urgences sanitaires, suite aux 
reproches lui étant adressés par certains États 
membres au cours de la crise sanitaire ;
- considérant qu’aucun pays, si riche qu’il soit, ne 
peut faire face à lui seul à une pandémie du genre 
COVID-19 et partant la nécessité de la solidarité 
au sein d’une OMS forte disposant des ressources 
humaines et budgétaires suffisantes pour pouvoir 
réaliser ses missions ;
- considérant le travail remarquable réalisé par 
l’OMS lors de crises sanitaires internationales et 
l’installation de systèmes de santé dans les pays 
défavorisés ;
- déplorant l’annonce du retrait des États-Unis de 
l’OMS, officiellement communiquée en date du 7 
juillet 2020 et partant le risque d’un affaiblisse-
ment de cette organisation comme coordinateur 
et acteur de la santé publique mondiale ;
- considérant que cet affaiblissement risque de 
compromettre l’aide et les programmes de santé 
en faveur des pays pauvres ;
- saluant tant le rôle actif que l’engagement bud-
gétaire substantiel du Luxembourg dans l’OMS et 
sa volonté de revoir à la hausse les contributions 

volontaires des États membres afin de parer au 
sous-financement chronique auquel fait face 
 l’organisation ;
- notant que l’OMS constitue un partenaire 
 important dans la politique de coopération au 
d éveloppement du Luxembourg ;
- soulignant la nécessité d’une politique de porte 
ouverte de l’OMS dans le monde entier, que ce 
soit en tant que membres effectifs ou observa-
teurs, étant donné que les pandémies ne 
 connaissent pas de frontières,
invite le Gouvernement
- à jouer un rôle actif en faveur de l’analyse objec-
tive de la gestion internationale de la crise du 
 coronavirus et plus précisément du fondement des 
reproches adressés à l’OMS concernant sa gestion 
de crise ;
- à contribuer par la suite à la mise en œuvre des 
conclusions de cette analyse objective et des 
 réformes qui s’imposent ;
- à s’atteler aux côtés de ses partenaires de l’UE 
et des autres membres de l’OMS partageant les 
mêmes objectifs à réaliser un vrai multilatéralisme 
de la santé pour faire face aux crises sanitaires 
actuelles et futures.

(s.) Marc Spautz, Marc Baum, Sven Clement, 
Mars Di Bartolomeo, Gusty Graas, Fernand 
Kartheiser, Josée Lorsché.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Cruchten.
Ech gesinn, datt zu där Proposition d’amende-
ment d’Zoustëmmung do ass. Kënne mer dann 
iwwert dës Motioun ofstëmmen?
Vote sur la motion modifiée
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës amendéiert Motioun ee-
stëmmeg ugeholl.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Mir sinn 

zum Schluss vun eiser Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir de 14. a 16. 
Juli virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.20 heu-
res.)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Brouhaha)

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

D’Lëscht vun den neie parlamentareschen U- 
froen a vun den Äntwerten ass um Büro depo-
néiert.

D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.

D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der lesch-
ter Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.

Communications du Président - séance 
 publique du 14 juillet 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
7626 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire 
de certaines modalités procédurales en matière 
pénale
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 08.07.2020
7627 - Projet de loi portant dérogation aux 
 articles L. 524-1, L. 524-2, L. 524-5, L. 541-1 et 
L. 541 -2 du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
09.07.2020
7628 - Projet de loi autorisant l’État à participer 
au financement de la deuxième phase du « Large 
Scale Testing »
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé, le 10.07.2020
7629 - Projet de loi portant approbation
1° du Traité de coproduction audiovisuelle entre le 

Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement du Canada, fait à Ottawa, le 
19 avril 2017 ;
2° du « Film co-production agreement between 
the Government of the Grand Duchy of Luxem-
bourg and the Government of the People’s Repu-
blic of China », fait à Beijing, le 12 juin 2017
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 13.07.2020
7630 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la copro-
duction cinématographique (révisée), ouverte à la 
signature, à Rotterdam, le 30 janvier 2017
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et et européennes, le 13.07.2020
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées :
1653 - Demande de pétition publique : Retour à 
l’ancien système et règlement des Adapto
Dépôt : Alexandre Teixeira Badois, le 11.07.2020
1654 - Demande de pétition publique : Suppres-
sion d’accès et filtrage complet du trafic de tous 
sites à caractère pornographique sur Internet 
 depuis le Grand-Duché de Luxembourg
Dépôt : Gaiganis Constantin Dinos, le 
11.07.2020
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, sou wéi d’Presidentekonfe-
renz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. Ass 
d’Chamber mat dësem Ordre du jour aversta-
nen?
D’Madamm Hansen, wannechgelift.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Just zum Ordre du jour: Mir haten 
Iech an de leschte Woche reegelméisseg e Bréif 
gemaach, wou mer eis u sech opgereegt hunn, 
datt d’Kommissiounen ëmmer erëm openeefa-
len, a schonn eleng de Fait, datt mer dat ree-
gelméisseg gemaach hunn, ass jo en Zeechen, 
datt et net allze vill gedéngt huet.
Dofir wollt ech elo nach eng Kéier nofroen, 
datt Der wierklech nach eng Kéier bei de Presi-
denten nohaakt fir ze kucken, datt déi Kommis-
siounen definitiv sollen esou geluecht ginn, 
datt d’Leit och kënnen hir Aarbecht maachen.
Ech weess och, datt elo, ben, wéi mer déi 
leschte Kéier Conférence des Présidents haten, 
dunn nach net alleguer déi Gesetzer deposéiert 
waren, déi mer elo missten déi nächst Woch 
stëmmen. Ech weess net, ob déi mëttlerweil 
elo alleguerten deposéiert sinn. Da wär et 
 warscheinlech och gutt, wa mer eis géifen elo 
emol op déi Gesetzer konzentréieren, déi elo 
onbedéngt musse gemaach ginn, an och op 
déi Kommissioune konzentréieren, déi onbe-
déngt musse gemaach ginn, an dann, wéi ge-
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sot, wannechgelift kucken, datt se laanschte-
neefalen an net openeefalen. Dat ass dat 
Éischt.
An dat Zweet ass: Ech hunn nach eng Question 
urgente (ndlr: n° 2523), wou d’Urgence uge-
holl ginn ass an déi ech u sech gäre wollt stel-
len. Kann ech dat elo maachen?

 M. Fernand Etgen, Président.- U wéi ee 
Minister ass se geriicht?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Déi ass u 
sech un d’Gesondheetsministesch an un de 
 Minister fir Héichschoul a Fuerschung geriicht.

 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass jo 
esou, datt an der Chamberswoch da bis den 
Donneschdeg Zäit ass, fir déi ze beäntwerten. 
A mir als Administratioun wäerten alles druset-
zen, datt mer spéitstens bis den Donneschdeg 
eng Äntwert dorobber hunn, besonnesch well 
d’Madamm d’Gesondheetsministesch, hunn 
ech haut an der Press gelies gehat, haut am 
Ausland ass, soudatt mer da kucken, spéitstens 
fir den Donneschdeg do eng Äntwert ze hunn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mee ech 
misst se jo da kënnen den Donneschdeg oder 
éischter ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Absolutt, 
den Donneschdeg musse mer eng Äntwert do 
hunn op déi dote Fro.
Wat Ären éischte Punkt ubelaangt, ass dat ee 
vun deene Punkten, déi mer dann op den 
Ordre du jour vun der Conférence des Prési-
dents vun den Donneschdeg setzen. Mir anerer 
sinn op jidde Fall net frou, datt deen Opruff, 
dee mer u sech ëmmer erëm do maachen, net 
befollegt gëtt. A mir wäerten dann eeben ein-
fach mussen higoen, wa Sitzungen aberuff 
sinn, déi iwwert déi aner erausginn an op déi 
aner falen, datt déi d’office vum Ordre du jour 
gestrach ginn. Mee doriwwer wäerte mer an 
der Presidentekonferenz befannen.

4. Dépôt d’une motion par Mme 
Martine Hansen

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dann 
hunn ech nach en drëtte Punkt. Ech hunn nach 
eng Motioun ze deposéieren. Soll ech fir 
d’éischt ofwaarden, bis datt mer mam Ordre 
du jour fäerdeg sinn, an da bréngen ech 
 d’Motioun, oder kann ech dat elo direkt maa-
chen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir kënnt 
dat direkt maachen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
- rappelant le principe de la liberté de circulation 
et de séjour des personnes dans l’Union comme 
pierre angulaire de la citoyenneté de l’Union euro-
péenne (article 3, paragraphe 2, traité UE ; article 
21, traité FUE ; article 45, charte des droits 
 fondamentaux UE) ;
- rappelant les deux accords de Schengen, à 
 savoir l’accord du 14 juin 1985 ainsi que sa 
convention d’application, signée le 19 juin 1990 
et entrée en vigueur le 26 mars 1995 ;
- rappelant l’importance pratique et symbolique 
de la précitée liberté de circulation pour les 
 citoyens de l’Union en général et du Luxembourg 
en particulier ;
- constatant qu’une possible deuxième fermeture 
des frontières du Luxembourg avec ses pays 
 voisins est à nouveau discutée et « ne peut être 
exclue » ;
- considérant le Plan de relance pour l’Europe et 
ses objectifs de convergence, de résilience et de 
transformation figurant à l’ordre du jour les 17 et 
18 juillet 2020 à Bruxelles ;

- considérant l’esprit de solidarité du slogan de la 
présidence allemande du Conseil de l’Union euro-
péenne « Gemeinsam. Europa wieder stark 
machen. »,
invite le Gouvernement
- à thématiser objectivement la question des fron-
tières lors du Conseil européen extraordinaire du 
17 et 18 juillet 2020 à Bruxelles ;
- à œuvrer avec insistance en faveur d’un engage-
ment des 27 pour le principe d’une non-fermeture 
des frontières intérieures de l’Union comme règle 
et pour la fermeture seulement comme « ultima 
ratio », engagement devant figurer dans les 
 conclusions du précité Conseil européen ;
- à assurer que ces décisions de non-fermeture et 
de fermeture soient prises dans tous les cas sur 
base d’éléments statistiques comparables.
(s.) Martine Hansen, Léon Gloden, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.
Exposé

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- Et 
hat u sech e bëssen eppes ze di mat der Ques-
tion urgente, déi ech jo awer dann eréischt de 
Mëttwoch oder den Donneschdeg ka stellen, 
mee et geet ëm d’Grenzen. An ech wëll hei 
nach eng Kéier rappeléieren, datt mer jo de 
Prinzip awer vun der libre Circulation hunn, 
datt mer déi zwee Accorde vu Schengen hunn 
an datt et fir Lëtzebuerg jo speziell wichteg ass, 
datt eis Grenzen opbleiwen.
Mir hunn awer och alleguer héieren, datt erëm 
an der Diskussioun ass, fir Lëtzebuerg u sech op 
eng Lëscht ze setzen, fir eventuell erëm eng 
Kéier d’Grenzen zouzemaachen. De Risiko 
 besteet zumindest. Mir wëssen awer och, datt 
mer am Moment déi däitsch Presidence hunn, 
mam Slogan: „Gemeinsam. Europa wieder 
stark machen.“
An an deem Sënn hunn ech hei eng Motioun 
deposéiert, wou mer u sech d’Regierung, mee 
virun allem eeben den Här Bettel opfuerderen, 
fir um Conseil européen, deen elo de 17. an 
den 18. ass, dës Thematik opzegräifen, fir ze 
agéieren, fir datt d’Grenzen definitiv net ein-
fach esou kënnen zougemaach ginn, mee datt 
et u sech just am Extreemfall ka gemaach ginn 
an datt - eppes, wat ganz wichteg ass -, wann 
esou eng Decisioun geholl gëtt, zumindest déi 
statistesch Krittären, op déi sech déi Decisioune 
baséieren, vergläichbar sinn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Hansen. Den Här Bausch huet direkt 
d’Wuert gefrot.

 M. François Bausch, Vice-Premier Mi-
nistre.- Merci, Här President, fir d’Wuert. Ech 
wollt vläicht just kuerz awer der Madamm 
 Hansen déi eng oder déi aner Informatioune 
ginn, déi, mengen ech, awer och relevant sinn, 
also onofhängeg elo vun der Motioun, déi 
d’Chamber selbstverständlech kann diskutéieren 
an och ofstëmmen, mee déi awer vläicht wich-
teg sinn.
Ech mengen, Dir musst wëssen, also mir stinn 
hei der Chamber total no. Keen huet eng aner 
Meenung, also d’Regierung net par rapport zu 
der Chamber, a warscheinlech och net ëmge-
dréit. An ech kann Iech och soen, datt d’Regie-
rungsmemberen, egal op wat fir engem Ni-
veau, permanent telefonéieren an agéiere fir ze 
erklären, wéi mir moossen a wat mer maachen 
an och mat deenen anere Länner vergläichen. 
An ech hat selwer nach gëschter Gespréicher 
mat Däitschland, wou mer dat gemaach hunn, 
ech dat gemaach hunn. An all Ministeren, déi 
iergendwéi am Ausland sinn oder am Ausland 
Kontakter hunn, maachen dat en permanence.
An dat ass nun eemol esou, dat huet domat ze 
dinn och, well déi Krittären international ganz 
ënnerschiddlech sinn. Ech muss Iech soen: Ech 
si selwer entsat, wann ech Verschiddener lénks 
a riets héieren, wat se soen a wéi se hir eege 
Chifferen interpretéieren, well ech kucke mer 
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se jo och alleguerte selwer un, wat déi eng 
rechnen, wat déi aner net rechnen. An de Mi-
sär ass, datt effektiv op europäescher Ebene 
keen eenheetleche System ass. Et sollt zwar 
theoreetesch ee ginn an et gëtt och een, theo-
reetesch, mee ech hunn awer meng Zweifel, 
datt dat alles esou gehandhaabt gëtt.
Bon, fir de Rescht, ech mengen, de Premier 
kënnt selbstverständlech gär heihinner a mir 
hunn och kee Problem, datt d’Chamber eis de 
Réck stäipt als Regierungsmemberen, wa mer 
op eis Conseile ginn, fir kënnen do ze agéieren 
am Sënn, datt d’Grenzen zu Lëtzebuerg opblei-
wen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Vizepremier François Bausch. An ech mengen, 
herno, wann de Premierminister hei ass, kënne 
mer op déi Motioun zréckkommen.

5. Ordre du jour (suite)
Ass d’Chamber mat deem virgeschloenen 
Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

6. 7462 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 5 
juin 2009 relative à la qualification 
initiale et à la formation continue 
des conducteurs de certains véhi-
cules routiers affectés aux trans-
ports de marchandises ou de voya-
geurs et modifiant la loi modifiée du 
27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le 
développement et la diversification 
économiques et 2. l’amélioration de 
la structure générale et de l’équi-
libre régional de l’économie
Mir fänken d’Sitzung vun haut de Mëtteg mam 
Projet de loi 7462 un iwwert d’Qualifikatioun 
an d’Weiderbildung vu verschiddene Chauffeu-
ren. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. An ech ginn direkt d’Wuert un de Rap-
porter vun dësem Projet de loi, den honorabe-
len Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et 
des Travaux publics
M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, de Mëtteg 
schwätze mer iwwert de Projet de loi 7462. Hei 
geet et drëms, eng europäesch Direktiv ëmze-
setzen, d’Nummer 2018/645 vum Europapar-
lament a vum Conseil vum 18. Abrëll 2018, déi 
hirersäits d’Direktiv Nummer 2003/59/CE ofge-
ännert huet. Also eng Direktiv vun 2003 ännere 
mer of duerch eng Direktiv vun 2018, déi mer 
elo an eis national Gesetzgeebung asetzen.
Dës Direktiv respektiv eis Gesetzgeebung an 
 dëser Matière concernéiert ënner anerem d’ini-
tial Formatioun an d’Formation continue vun de 
Chauffeure vu verschiddene Gefierer. Si hunn als 
Haaptzil, fir de Secteur vum Transport iwwert 
d’Strooss ze professionaliséieren, all eenzele 
Chauffeur fir d’Sécherheet op der Strooss ze sen-
sibiliséieren an d’Sécurité routière um ganzen 
europäeschen Transportreseau ze verbesseren.
Mir wëssen, wéi wichteg dësen Theema vun 
der Sécherheet op eise Stroosse fir eis all a 
 virun allem och fir eist Land ass. De rezenten 
Accident am Tunnel vu Gousseldeng mat zwee 
Doudegen, an deen och zwee Camione ver-
wéckelt waren, huet eis d’Wichtegkeet vun de 
Mesuren, déi mir mat dësem Text an eis Legis-
latioun ëmsetzen, nach eng Kéier rappeléiert. 
Eng gutt Formatioun, souwuel initial wéi con-
tinu, vun all deenen, déi op eise Stroosse mat 
engem Gefier ënnerwee sinn, zirkuléieren, soll 
a muss dozou bäidroen, esou Accidenter ze 
vermeiden. Genee dëse Punkt vum Verbessere 
vun der Formatioun gehéiert och zu deenen 
eelef Defie vum aktuelle Plan d’action « Sécu-
rité routière » 2019-2023 vun der Regierung.
Firwat gouf déi initial Direktiv vun 2003 ëmge-
ännert? Eng Evaluatioun vun der Europäescher 
Unioun iwwert d’Ëmsetzung vun der Direktiv 
vun 2003 huet gewisen, dass dës Ëmsetzung 
net uniform an den europäesche Länner war. Et 
gouf zum Beispill juristesch Schwieregkeeten 
an der Interpretatioun vun den Exemptiounen, 
vun der Fro: „Wien ass vun dëser Direktiv elo 
net betraff?“, och net zefriddestellend Conte-
nue vun de Formatiounen a speziell vun der 
Formation continue, mat Bléck op d’Besoine 
vun de Chauffeuren, an dann, drëttens, Homo-
logatiounsschwieregkeete vun de professionelle 
Chauffeuren, fir hir Formatiounen aus deem 
engen EU-Land an deem aneren EU-Land uner-
kannt ze kréien. Dat si bekannt Problemer, och 
an Europa.
Am virleiende Projet de loi geet et ëm profes-
sionell Chauffeure vu Camionen a Bussen. 

D’Trakterchauffeure sinn net vun dësem Text 
betraff.
Am Artikel 1 gëtt de Champ d’application defi-
néiert. Et geet hei ëm déi verschidde Fürer  -
s ch äinkategorien: C, dat sinn d’Camionen, an 
D, d’Bussen, déi sech zu dëser Direktiv musse 
konforméieren.
Am Artikel 2 geet et ëm d’Ausnamen, dat 
heescht ëm déi Secteure vum Transport, wou 
d’Chauffeuren net betraff si vun dëser Direktiv. 
D’Direktiv vun 2003 war hei net prezis genuch 
a gouf an deene verschiddene Länner anescht 
interpretéiert. Dofir gëtt hei elo, mat villen 
 Detailer, dës Lëscht opgefouert.
Eng Definitioun, déi vill Kappzerbrieches mat 
sech bruecht huet, ass déi vun der „activité 
principale“. Fir Lëtzebuerg gëtt déi elo follgen-
dermoossen definéiert: All Chauffer, dee méi 
wéi 30 % vu senger Aarbechtszäit am Mount 
als Chauffer vun engem betraffene Gefier ver-
bréngt, ass vun dëser Direktiv betraff. Oder 
nach anescht ausgedréckt: Net vun deenen 
neie Reegele betraff sinn d’Chauffeuren, déi bis 
maximal 30 % vun hirer Aarbechtszäit, op de 
lafende Mount gekuckt, op viséierte Gefierer 
fueren.
Net viséiert sinn des Weideren d’Gefierer vun 
der Arméi, der Police an dem CGDIS, a méi ge-
nerell och all d’Gefierer, deenen hir Vitess op 
maximal 45 Kilometer an der Stonn begrenzt 
ass.
Am Artikel 3 geet et ëm d’Qualification initiale 
an ëm d’Formation continue - ee ganz wichte-
gen Deel an dëser Gesetzgeebung. All d’Chauf-
feuren, déi vun dëser Direktiv betraff sinn, mus-
sen eng Formation initiale an och reegelméis-
seg Formation-continuë maachen.
Dës Formatioune mussen an engem Centre de 
formation agréé gemaach ginn an de geneeë 
Programm gëtt an engem Règlement grand-du-
cal fixéiert. Hei am Gesetzestext leeë mer just 
déi grouss Linne vum Inhalt vun der Formation 
continue fest. Ech zitéieren aus dem Artikel 3: 
« … mettre à jour les connaissances essentielles 
pour leur métier, en mettant l’accent sur la sécu-
rité routière, sur la santé et la sécurité au travail 
ainsi que sur la réduction de l’incidence de la 
conduite sur l’environnement ». Dir gesitt, et si 
ganz breetgefächert Formatiounen, wou iwwert 
d’Sécurité routière eraus och Ëmweltconsidera-
tiounen integréiert sinn.
Am Artikel 4 vun dësem Gesetzesprojet geet et 
ëm den europawäiten Austausch vun den In-
formatiounen iwwert d’Formatiounen, déi den 
eenzelne professionelle Chauffer suivéiert huet.
Wéi Dir wësst, besteet en europäesche System 
fir Datenaustausch betreffend d’Fürerschäiner 
an Autoen, EUCARIS genannt, un deen déi jee-
weileg national Fürerschäindatebanken uge-
schloss sinn. D’Informatioune betreffend d’Zer-
tifikater vu Formatioune vun de Chauffeuren, 
déi duerch eisen haitege Projet de loi viséiert 
sinn, ginn dofir och an dës national Datebank 
agebaut. Dës Date stinn domadder dann och 
deenen anere kompetenten Organismen an 
Autoritéiten an den europäesche Länner zur 
Verfügung.
D’CNPD, d’Commission nationale pour la pro-
tection des données, déi nieft der Handwierker-
kummer an der Chambre de Commerce och 
en Avis zu dësem Projet de loi ofginn hunn, 
huet d’Fro gestallt iwwert d’Durée de conserva-
tion des données à caractère personnel. Et war 
schlussendlech awer net pertinent, esou eng 
spezifesch Durée an den Text ze setzen, well 
dës Donnéeë musse kënnen esou laang 
 gebraucht ginn, wéi e professionelle Chauffer 
aktiv ass, respektiv esou laang en ee Fürer-
schäin huet. Mir musse jo sécherstellen, datt 
zum Beispill och all deene Persounen, déi hir 
Chauffersaktivitéiten eng Rei Jore fir aner beruf-
flech Aktivitéiten ënnerbriechen, hir Zertifikater 
a Formatiounen net ze fréi aus der Datebank 
gestrach ginn.
Am Resümmee bedeit dat, datt d’Formatiouns-
donnéeën, déi jo, wéi schonns erwäänt, an 
d’Datebank vun de Fürerschäinsdonnéeën in-
tegréiert ginn, in fine och automatesch mat 
deene geläscht ginn.
De Staatsrot hat a sengem éischten Avis dräi 
Oppositions formelles gemaach, notamment 
zum Begrëff „activité principale“, deen am 
 Ursprongstext net uniform definéiert war. 
D’Parlament huet dës Oppositions formelles 
opgeschafft an dem Conseil d’État nei Proposi-
tioune gemaach. Dës Amendementer huet de 
Conseil d’État dunn a sengem zweeten Avis va-
lidéiert.
D’Chambre des Métiers huet an hirem Avis 
nach eng Kéier hiren Avis aus dem Joer 2016 
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rappeléiert, wat de Finanzement vun der 
 Formation continue betrëfft.
D’Chambre de Commerce, par contre, ass an 
hirem Avis méi speziell op déi nei explizitt 
Lëscht vun Exemptiounen agaangen, duerch 
déi et elo vill méi kloer gëtt, wéi eng Chauffeu-
ren net vun der Direktiv respektiv eiser nationa-
ler Gesetzgeebung betraff sinn.
Fir all weider Detailer an Informatioune verwei-
sen ech op mäi schrëftleche Rapport.
Dëse Projet de loi gouf den 30. Juli 2019 depo-
séiert. De Staatsrot huet säin éischten Avis den 
10. Mäerz 2020 ofginn, mat dräi Oppositions 
formelles, wéi gesot. D’Kommissioun huet 
 doropshin déi Amendementer un de Conseil 
d’État weiderginn, mat den Äntwerten, mat de 
Propositiounen. De Staatsrot huet dës Ap-
proche dunn a sengem Avis complémentaire 
vum 16. Juni 2020 guttgeheescht.
D’Kommissioun huet de schrëftleche Rapport, 
deen Iech hei elo virläit, an der Sëtzung vum 9. 
Juli 2020 ugeholl, an domat ginn ech och dann 
den Accord vun der grénger Fraktioun fir dëse 
Projet de loi an ech soen Iech Merci fir 
 d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Back. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Serge Wilmes agedroen. Här 
Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Ech maachen et kuerz: Ech soe Merci 
dem Rapporter fir säi Rapport an ech ginn den 
Accord vun der CSV-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wilmes. An da wier et um honora-
belen Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Ech probéieren, dat genausou schnell ze maa-
che wéi mäi Virriedner, de Serge Wilmes, 
 andeems ech dann och den Accord géif gi vun 
der Fraktioun vun der Demokratescher Partei 
an natierlech och dem Rapporter villmools 
Merci géif soe fir seng zwee Rapporten, sou-
wuel dee schrëftleche wéi och dee mëndle-
chen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Hahn. Da wier et um honorabelen 
Här Dan Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Virop dem Rapporter e ganz grousse 
Merci fir säi ganz gudden an och komplette 
mëndleche wéi och schrëftleche Rapport. An 
ech ginn heimat och den Accord vun der LSAP-
Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Biancalana. An da wier et um honorabelen Här 
Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll dem Här Carlo Back da Merci 
soe fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
Ech mengen, hei geet et am Fong geholl ëm 
d’Ëmsetzung vun enger EU-Direktiv am Beräich 
vun der Verbesserung vun der Ausbildung vun 
de Camionschauffeuren an och vun de Bus-
chauffeuren allgemeng. Ech mengen, dat kann 
een nëmme begréissen. An ech mengen, den 
ADR wäert och dësem Gesetzesvirschlag zou-
stëmmen.
Ech wollt awer nach just soen: Hei hu mer elo 
dat op der Strooss, mee et wier awer och net 
schlecht, wa mer dat op d’Eisebunn géife 
 bezéien. Well d’Eisebunn, wann een hei a Lët-
zebuerg fiert, huet ee säi Fürerschäin - de 
 Maschinist - an a Frankräich oder an der Belsch 
huet een erëm een aneren. Och do wier et 
 vläicht gutt, wann een eng Gesetzesinitiativ 
oder eng Initiativ op EU-Niveau géif huelen, fir 
dat ze harmoniséieren, sou wéi och bei dësem 
Projet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
 Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Carlo Back fir deen exzel-
lente Rapport. Och mir Piraten wäerten eis 
Zoustëmmung ginn. A mir hunn eis och 
 gefreet, dass iwwert d’CNPD an d’Datebank 
diskutéiert ginn ass, well eis dat och kuerz um 
Mo loung an do awer elo eng gutt, kompro-
mëssbereet Léisung fonnt ginn ass.
Mir weisen awer nach eng Kéier drop hin, dass 
et am digitalen Zäitalter fir d’Sécherheet op der 
Strooss, déi eis jo alleguerte wichteg ass, ganz 

nei Méiglechkeete ginn, virun allem am Ca-
mionsverkéier, mat verschiddenen autonome 
Méiglechkeeten, déi ee kann op de Camion 
maachen. A mir triede sécherlech dofir an, dass 
europawäit esou Sécherheetssystemer wéi fir 
den doudege Wénkel oder fir d’Spuer ze halen 
an Zukunft wäerte verflichtend ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet  d’Wuert, 
den Här Mobilitéitsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Här President, mir 
bleift hei nëmmen den Deputéierte Merci ze 
soe fir déi breet Zoustëmmung!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Diskuss-

ioun ass domadder ofgeschloss. Merci vill-
mools, Här Bausch.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7462. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 74627.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7462 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno 
maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par M. Serge 
Wilmes), Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par Mme Martine Hansen) et 
 Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim 
Knaff (par M. Claude Lamberty), Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
 Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard (par Mme Stéphanie Empain), Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue (par M. 
 François Benoy) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass esou decidéiert.

7. 7520 - Projet de loi relatif à la 
promotion du transport combiné
Deen zweete Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun de Mëtten ass de Projet de loi 7520 iwwert 
d’Fërderung vum kombinéierte Wuerentrans-
port. An hei ass de Rapporter vum Projet de loi 
déi honorabel Madamm Chantal Gary. 
 Madamm Gary, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et 
des Travaux publics

 Mme Chantal Gary (déi gréng), rappor-
trice.- De Projet de loi 7520 geet ëm de 
 Wuerentransport, fir dee vun der Strooss op 
d’Schinn an op d’Voies navigables ze kréien an 
duerfir Subventiounen auszebezuelen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
viru bal genee siwe Méint, den 11. Dezember 
2019, huet déi nei EU-Kommissioun mam 
 europäesche Green Deal en ambitiéise Pro-
gramm virgestallt, mat deem d’EU bis 2050 soll 
klimaneutral sinn. An deem Kontext wäert och 
de Verkéierssecteur säi Bäitrag musse leeschten. 
De Verkéierssecteur mécht EU-wäit ronn ee 
 Véirel vun den Zäregasemissiounen aus, 
 Tendenz steigend.
Mam Green Deal - an dem Zil, fir d’Klimaneu-
tralitéit bis 2050 ze erreechen - sollen d’Emi s-
sioune vum Transportsecteur an de kommen-
den 30 Joer ëm 90 % erofgesat ginn. An deem 

Kontext betount d’Kommissioun speziell 
d’Wichtegkeet vun enger séierer an däitlecher 
Ëmstellung vum europäesche Wuerentransport: 
fort vun der Strooss an hin a Richtung Zuch a 
Banneschëfffaart. Och den Transport combiné 
an d’Multimodalitéit ginn hei als wichteg Stra-
tegien erwäänt.
D’EU-Ënnerstëtzung fir den Transport combiné 
geet zréck op eng Direktiv vum Dezember 
1992 iwwert d’Festsetze vu gemeinsame Ree-
gele fir bestëmmte Liwwerungen am Transport 
combiné tëscht Memberstaaten. Dës Direktiv 
ass a modifizéierter Form haut nach ëmmer a 
Kraaft.
Am Livre blanc iwwert d’Transportpolitik vun 
2011 huet d’EU-Kommissioun sech d’Zil gesat, 
fir bis 2030 ronn 30 % vum Stroossewueren-
transport, dee méi wéi 300 km transportéiert 
gëtt, vun der Strooss op aner Mëttelen eriwwer-
zeschiften, a bis 2050 souguer 50 % vum 
Stroossewuerentransport iwwer 300 km.
Wa mer eis Ëmwelt- a Klimaziler europawäit 
wëllen erreechen, muss et eis onbedéngt 
 geléngen, beim Wuerentransport eng däitlech 
Verbesserung ze erreechen. De Wuerentrans-
port ass ëmmerhi fir 40 % vun den Zäregas-
emissioune vum ganze Verkéiersberäich 
 responsabel.
De Projet de loi vum Transport combiné, dee 
mer haut virleien hunn, ass e klengen, mee 
wichtegen Deel vun den Efforten, fir e méi 
 nohaltege Wuerentransport hinzekréien an 
eebe méi Gidder vun der Strooss op d’Schinn 
an op d’Schëff ze kréien.
Vu datt et awer nëmme ganze seele méiglech 
ass, eng Wuer ganz mam Zuch oder mam 
Schëff vun A op B ze bréngen, spillt d’Strooss 
natierlech weiderhin eng wichteg Roll. Duerfir 
setze mir mat dësem Projet geziilt op d’Promo-
tioun vum Transport combiné, dem kombinéi-
erten Transport, fir datt déi betraffe Wueren 
awer fir e méiglechst klengen Deel per Camion 
a fir e méiglechst groussen Deel per Zuch oder 
Schëff transportéiert ginn.
2016 huet d’Chamber schonn en éischt Gesetz 
iwwert d’Promotioun vum Transport combiné 
gestëmmt. Domadder kritt d’Regierung d’legal 
Basis, fir mat staatleche Subventiounen d’Trans-
porteuren ze encouragéieren, fir vum Transport 
combiné Gebrauch ze maachen an hir Wueren 
iwwer méiglechst laang Strecke mam Zuch 
oder mam Schëff, amplaz dee ganze Wee mam 
Camion, ze transportéieren. De Regimm vum 
2016er Gesetz war allerdéngs op véier Joer 
 limitéiert an ass réckwierkend vum 1. Januar 
2015 bis zum 31. Dezember 2018 gelaf.
D’Zil vum haitege Projet de loi ass et deemno, 
dëse Régime de promotion quasi onverännert 
iwwer véier Joer weiderzeféieren. Déi betref-
fend Subventioune stellen eng direkt Staatshël-
lef duer, déi am EU-Bannemarché ganz strenge 
Restriktiounen ënnerläit an déi jeeweils muss 
vun der EU-Kommissioun geneemegt ginn. Dat 
ass an dësem Fall den 8. Juli 2019 geschitt.
Och wéinst den EU-Virgaben ass den neie 
 Regimm fir d’Period 2019 bis 2022 dem ale 
 Regimm vun der Period 2015 bis 2018 ganz 
änlech. Déi eenzeg signifikant Ännerung be-
trëfft d’Mindestdistanz vum Transport combiné 
mam Schëff. Déi gëtt elo par rapport zum Ge-
setz vun 2016 vun 150 km op just nach 50 km 
erofgesat.
D’Durée vum neie Subventiounsregimm ännert 
net. Si ass och dës Kéier nees op véier Joer 
 limitéiert a wäert sech réckwierkend op den 1. 
Januar 2019 applizéieren.
D’Subventioune fir den Transport combiné sol-
len net nëmmen zum Erreeche vun den EU- 
Klimaziler an -Transportziler bäidroen, mee och 
dozou, datt eis multimodal Infrastrukturen zu 
Beetebuerg an zu Mäertert, an déi an de 
leschte Jore vill investéiert ginn ass, besser 
 genotzt ginn.
Et geet indirekt also och ëm d’Schafe vun eko-
nomeschen, sozialen an ekologesche Plus- 
valuen am Sënn vun Aarbechtsplazen, besserer 
Energieeffizienz, manner ëmwelt- a klima-
schiedlechen Ofgasen, am Fall vun der Schëff-
faart däitlech manner Kaméidi an insgesamt 
manner Camionen op der Strooss.
Lëtzebuerg huet e ganz besonneschen Interessi 
um Transport combiné, well mir an der EU eng 
zentral Lag hunn an eis an de leschte Jore ge-
ziilt an dësem Beräich mat deenen néidegen 
In frastrukturen d’Moyene ginn hunn, fir dës 
Zort vun Transport a multimodal Déngsch t-
leeschtungen unzebidden.
Den Transport combiné gëtt erméiglecht 
 duerch genormt Containeren, déi souwuel 
mam Camion, mam Zuch oder mam Schëff 
transportéiert kënne ginn an domat méiglechst 
direkt vun engem Transportträger op een anere 
kënnen ëmgeluede ginn. Fir dëst Ëmlueden hu 
mir mëttlerweil, wéi grad schonn ernimmt, 
zwou grouss a modern multimodal Plattformen 
hei am Land: eng tëscht Beetebuerg an Didde-

leng fir de Wiessel vum Camion op d’Eisebunn 
an eng am Mäerterter Hafen, wou souwuel 
vum Schëff op de Camion wéi och op den 
Zuch kann transbordéiert ginn, an natierlech 
och ëmgedréit.
Den Transportsecteur ass en héich kompetitive 
Secteur, wou Offer an Demande souwuel inner-
halb vun den Transportmëttel wéi och tëscht 
den Transportmëttel de Präis bestëmmen. Den 
Transport combiné ass an deem Kontext nout-
gedronge méi deier, well all Ëmlueden den 
Transportfirmen zousätzlech Käschte verur-
saacht. Wa Wuere respektiv Containere vum 
 Camion op den Zuch oder op d’Schëff mussen 
ëmgeluede ginn, geet Zäit verluer an et gëtt 
méi Personal a passend Plattforme mat Kranen 
etc. gebraucht. Besonnesch bei Strecken ënner 
300 km wierke sech dës Käschten um fräie 
Maart iwwerproportional als Wettbewerbsno-
deel aus. Wat d’Distanze méi grouss sinn, wat 
den Ënnerscheed méi kleng gëtt. An deem Sënn 
variéieren och déi proposéiert Subventiounen en 
fonction vun der Transportdistanz.
Fir den Transport combiné ze promouvéieren, 
ass eisen Haapthiewel deemno de Präis vum 
Transport. De Projet de loi ziilt drop of, fir déi 
spezifesch Méikäschten, dat heescht dee sou-
genannte Wettbewerbsnodeel, duerch eng 
 direkt staatlech Bäihëllef ze kompenséieren.
Als Rapportrice wëll ech dann och nach e bësse 
méi am Detail op eenzel Dispositiounen an 
technesch Aspekter vum Subsidemechanismus 
agoen.
Eng éischt Prezisioun ass déi, datt nëmme kom-
binéiert Wuerentransporter vu sougenannten 
Unités de transport intermodal, ofgekierzt UTI, 
subventionéiert ginn. Konkreet heescht dat, 
dass dëse Projet den Transport vu standardiséi-
erte Containeren, Këschten oder Semi-remor-
quë viséiert, déi als Gréisst mindestens enger 
internationaler „twenty-foot equivalent unit“ 
entspriechen.
D’staatlech Hëllef gëllt souwuel fir den nationa-
len Transport combiné wéi och fir den interna-
tionale multimodalen Transport. D’Gesetz ge-
säit fir national kombinéiert Transporter per 
 Eisebunn allerdéngs eng Mindestdistanz vun 
20 km vir. Dat erlaabt och engem Transporteur, 
dee säi Container vu Beetebuerg op Mäertert, 
oder ëmgedréit, transportéiere léisst, an de 
 Genoss vun dëse Subventiounen ze kommen.
Am Prinzip kann och all internationalen Trans-
portservice mat Start oder Arrivée, dat heescht 
mat Ëmlueden, op enger vun eisen intermo-
dale Plattforme vun der Subventioun profitéie-
ren. Fir datt en internationale Gidderzuch eligi-
bel ass, mussen awer mindestens 30 % vun 
den UTIen op enger vun deenen zwou Lëtze-
buerger Plattformen ëmgeluede gi sinn. A fir 
datt en internationalen Transport combiné per 
Frachtschëff eligibel ass, muss d’Distanz min-
destens 50 km sinn an och 30 % vum Schëff 
sengen UTIe mussen op enger vun deenen 
zwou Lëtzebuerger Plattformen ëmgeluede gi 
sinn.
D’Subventioun setzt sech aus enger Partie fixe 
an enger Partie variable, en fonction vun der 
Zuel vun intermodalen Transportunitéiten, ze-
summen a si variéiert dee Moment och nach 
jee nodeems, ob et ëm en nationalen oder ëm 
en internationalen Transport geet, an och jee 
nodeems, ob et ëm den Zuch oder ëm d’Schëff 
geet.
Beim nationalen Transport combiné per Gidder-
zuch ass de fixe Montant op 1.600 Euro festge-
luecht an dee variabelen op 30 Euro pro UTI.
Beim internationalen Transport combiné per 
Gidderzuch variéiert de fixe Montant degressiv 
en fonction vun der Distanz: 1.600 Euro fir 
Transporter ënner 400 km, 1.200 Euro fir Trans-
porter tëscht 400 an 800 km a just nach 600 
Euro fir Transporter iwwer 800 km. De variabe-
len Deel variéiert fir den internationale Beräich 
tëscht 10 an 30 Euro pro UTI, jee nodeems wéi 
komplizéiert d’Ëmlueden ass.
Beim internationalen Transport combiné mam 
Schëff kann eng fix Hëllef vun 3.600 Euro pro 
Frachtschëff an eng variabel Subventioun vun 
30 Euro pro UTI ugefrot ginn.
Wéi ech schonns uganks erwäänt hunn, ënner-
läit dëse Regimm vu staatlecher Direkthëllef am 
Transportberäich der EU-Kontroll a gouf an 
 allen Detailer kontrolléiert a validéiert. Mat 
Bléck op déi betreffend Artikelen am EU-Ver-
trag an d’Oplage vun der EU-Kommissioun 
mussen dës Hëllefe kloer Limitte respektéieren. 
Den Artikel 9 vun eisem Projet hält an deem 
Sënn Follgendes fest:
- de variabelen Deel vun Hëllef däerf net méi 
héich si wéi d’Méikäschten, déi duerch d’Notze 
vun der intermodaler Infrastruktur entstane 
sinn. Oder anescht gesot: Et gi maximal 100 % 
vun den Infrastrukturméikäschte rembourséiert,
- de fixen Deel däerf net méi wéi 50 % vum 
Differentiel vun den externe Käschten tëscht 
Strooss an Zuch respektiv Strooss a Schëff kom-
penséieren an
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- d’Gesamtsubventioun däerf net méi wéi 30 % 
vum Gesamtkäschtepunkt vum Transport com-
biné ausmaachen.
Den Transporteur, dee Subventioune wëllt 
 ufroen, muss dat jeeweils fir ee Joer maachen. 
En detailléierten Dossier ass jeeweils bis de 15. 
September eranzeginn, an zwar op Basis vun 
den definitiven Zuele vum éischte Semester an 
enger Previsioun fir d’zweet Semester. Ausser 
natierlech fir d’Joer 2019, do gesäit d’Gesetz 
als Date limite fir d’Demande ee Mount nom 
Akraafttriede vum Gesetz vir.
D’Operateure mussen uginn, ob se an der EU 
nach aner Hëllefen oder Subventioune fir déi be-
treffend Transportdéngschtleeschtungen ugefrot 
hunn. Well d’Aidë sinn zwar prinzipiell cumula-
bel, mee däerfen awer och am Cumul déi grad 
erwäänt Limitte vum Artikel 9 net depasséieren.
An als leschte Punkt wëll ech nach ervirsträi-
chen, datt d’Operateuren, déi eng staatlech 
Hëllef wëllen, mat hirer Demande musse be-
leeën, datt se mat all hire Sozialbäiträg, hire 
Steieren an Taxen en règle sinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech géif mäi Rapport dann ofschléisse mam Re-
sümmee vun den Aarbechten.

De Projet gouf de 27. Januar 2020 an der 
Chamber deposéiert. Den Avis vum Staatsrot 
koum de 16. Juni 2020 an hat keng Opposition 
formelle. D’Kommissioun vun der Mobilitéit an 
den ëffentlechen Aarbechten huet de Projet an 
hirer Sitzung vum 2. Juli analyséiert. Nieft dem 
Staatsrot haten och d’Chambre des Salariés an 
d’Chambre de Commerce en Avis ofginn.

Eis Kommissioun huet de Rapport den 9. Juli 
eestëmmeg ugeholl a proposéiert deemno der 
Chamber, dëse Projet de loi unzehuelen.

Domadder wär ech dann um Enn vu mengem 
Rapport a géif heimadder och den Accord vun 
der grénger Fraktioun ginn.

Déi gréng Fraktioun ënnerstëtzt evidenterweis 
dëse Projet de loi, well en e klengt Stéck derzou 
bäidréit, de Frachtverkéier méi ekologesch aus-
zeriichten, CO2 anzespueren, eis zwou inter-
modal Plattformen effizient ze notzen, Aarbechts-
plazen am multimodale Beräich ofzesécheren an 
eventuell neier ze schafen a méiglechst vill 
 Wuerentransporter vun der Strooss ze huelen.

Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Gary. An als éischte Riedner 
ass nach eng Kéier den honorabelen Här Serge 
Wilmes agedroen.

Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Villmools merci, 
Här President. Ech mengen, merci der Ma-
damm Gary fir hire ganz komplette Rapport. 
Do bleift net méi vill ze soe wéi de Jo ze soen 
an d’Zoustëmmung vun der CSV-Fraktioun ze 
ginn.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wilmes. An da wier et um honora-
belen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
 d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
E ganz grousse Merci geet un d’Rapportrice, 
net fir hir Jungfernried heibannen, mee fir hire 
Jungfernrapport. Et ass näämlech hiren éischte 
Rapport an ech géif hir heifir felicitéieren, well 
ech fannen, si huet dat ganz gutt gemaach, 
souwuel hire schrëftleche wéi och hire mëndle-
che Rapport.

Et gëtt eigentlech net méi ganz vill heizou ze 
soen. Ech mengen, als DP begréisse mir natier-
lech all d’Efforten, fir d’Gidder erof vun der 
Strooss ze kréien an op d’Schinn respektiv op 
d’Schëff ze kréien. Dat ass net nëmme gutt, fir 
eise Verkéier ze entlaaschten, mee et ass och 
gutt fir d’Ëmwelt an et ass natierlech och gutt, 
fir eise ganze Logistiksecteur hei zu Lëtzebuerg 
opzebauen, wat natierlech jo eng vun de Prio-
ritéite vun dëser Regierung ass, fir dass mer eis 
do e staarkt Standbeen zu Lëtzebuerg setzen.

Vläicht nach ee Wuert awer, wat net an där hei-
ter Diskussioun vergiess däerf ginn, dat ass: Wa 
mer probéieren, méi op d’Schinn ze kréien, da 
bedeit dat natierlech net nëmme Virdeeler, dat 
bedeit och deelweis Nodeeler. Ech denken u 
Barriären zum Beispill, déi da méi zou sinn, wa 
méi Giddertransporter fueren, a wou mer all 
 Efforten natierlech mussen intensivéieren, fir 
alleguerten d’Barriären no an no awer ze sup-
priméieren.

An op där anerer Säit bedeit et och Kaméidi. 
Kaméidi net nëmmen duerch normal Persou-
nenzich, mee haaptsächlech duerch dat, wou-
riwwer mer hei schwätzen, iwwer Gidderzich, 
wou mer all Efforte musse maachen, fir derfir 
ze suergen, dass och déi international Krittären 
hei respektéiert ginn.

Well et geet net nëmmen duer, wann déi na-
tional Gesellschaft, d’CFL, sech un all déi Kri t-
tären hält, mee et geet och drëm fir ze  kucken, 
dass och d’internationaalt Zuchmaterial esou 
ekipéiert ass, wéi gesot, dass d’Lärmbeläste-
gung esou kleng wéi méiglech ass. Dat natier-
lech nieft all den Efforten, déi och an Zukunft 
nach sollten intensivéiert ginn, wat d’Lärm-
schutzmauere sinn tëscht Wunngebidder an 
Zuchstrecken.
Ech krut och vun der Ëmweltministesch eng 
Äntwert iwwer sougenannt „rail dampers“, dat 
heescht d’Dämpferen un de Schinne selwer, déi 
och dofir sollte suergen. Do soll et e Pilotprojet 
ginn hei zu Lëtzebuerg. Do wollt ech froen - 
 vläicht weess de Minister dat, wann net, da 
kënne mer dat och gären eng Kéier an enger 
Kommissioun beschwätzen -, ob ee fir dee Pilot-
projet vun deene „rail dampers“ do vläicht 
schonn e Feedback huet. Wann net, kënne mer 
dat gären och eng Kéier einfach an enger Kom-
missioun kucken, ob do schonn e Pilotprojet 
realiséiert ginn ass, wat ugekënnegt gouf. Dat 
wier op alle Fall eppes, denken ech, besonnesch 
tëscht Wunngebidder an Zuchstrecke ganz, 
ganz Sënnvolles.
Dëst gesot, nach eng Kéier der Rapportrice e 
ganz, ganz grousse Merci fir hiren exzellente 
Rapport. An ech ginn och heimat den Accord 
vun der Fraktioun vun der Demokratescher Par-
tei.
Merci.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Hahn. Den Här David Wagner huet 
nach d’Wuert gefrot. Här Wagner, wannechge-
lift.

 M. David Wagner (déi Lénk).- An der Rei. 
Merci, Här President. Jo, genausou wéi och 
2016 wäerte mer dat heiten natierlech mat-
stëmmen. Mir hate schonn deemools an der 
 Debatt gesot, datt een awer misst oppassen, 
datt déi direkt Subventiounen ... Déi mer 
 begréissen, well justement de Multimodal wich-
teg ass, fir dat ze ënnerstëtzen, fir justement och 
d’Eisebunn, den Transport iwwert d’Eisebunn  
 respektiv och iwwert d’Schëff, dee méi ekolo-
gesch ass, fir deen ze ënnerstëtzen.
Allerdéngs soll dat net dat anert cachéieren, dat 
sinn déi indirekt Subventiounen, déi mer dem 
Stroossentransport ginn an deem Sënn, datt de 
Stroossentransport eis Infrastrukture benotzt an 
datt déi ofnotzen. Dat huet e Käschtepunkt. An 
natierlech awer och huet et en ekologesche 
Käschtepunkt. An dat ass och: Déi Internaliséie-
rung vun deene Käschte vum Stroossentrans-
port gëtt vun deenen allermannste Regierun-
gen, mengen ech, an der Europäescher Unioun 
iwwerhaapt gemaach.
Et ass awer och esou, muss een awer feststellen - 
an dat ass e bëssen inquietant -, datt de Stroos-
sentransport u sech an der EU zouhëlt, wann 
ech hei d’Zuele gesinn: 2011 louche mer bei 
75 %, 2016 bei 76 %. Mee ech hunn nëmmen 
déi Zuele bis 2016. Et wier vläicht och interes-
sant ze wëssen - vläicht huet de Minister déi 
 Zuelen och -, wéi et sech weider entwéckelt 
huet. Mee mir hunn einfach e Problem och op 
internationalem Niveau, oder op europäeschem 
Niveau op jidde Fall, vun enger Ënnerentwé-
cklung vun der Eisebunn. Dat huet warschein-
lech eppes domadder ze dinn.
An da stellt sech jo och d’Fro vun de Käschte 
vum Stroossentransport, déi riskéieren, duerch 
verschidden technologesch Entwécklunge méi 
bëlleg ze ginn. Dat heescht, datt weiderhin de 
Stroossentransport kéint méi interessant blei-
wen, wat natierlech net de Sënn an Zweck ass 
vun enger Politik, déi mir hei wéilte maachen.
Mee ceci étant dit, wäerte mer dat heite selbst-
verständlech ënnerstëtzen. An ech soen och 
menger Bänknopesch Chantal Gary Merci fir 
hire ganz extensive Rapport.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. An da wier et um honora-
belen Här Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Villmools 
merci, Madamm Rapportrice. Ech ginn den 
 Accord vun der LSAP.
(Brouhaha)

 Une voix.- Exzellent!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Cruchten. An da wier et um hono-
rabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll dann der Madamm Chantal 
Gary Merci soe fir hire schrëftlechen a mëndle-
che Rapport. Ech mengen, et ass alles gesot.
Et geet drëm, fir déi Saachen ze ënnerstëtzen, 
datt de Wuerentransport méi op d’Schinne 
kënnt. Mee ech fäerte ganz, d’Schëfffaart bleift 
do warscheinlech lénks leien, esou wéi meng 
Informatioune sinn. Mee trotzdeem gi mer 
 eisen Accord zu dëser Gesetzesvirlag.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. An da wier et um honora-
belen Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Chantal Gary fir den 
 exzellente Rapport. An och mir wäerten eis 
Zoustëmmung ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, 
den Här Mobilitéitsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Merci, Här President. 
Merci der Madamm Rapportrice fir de Rapport 
an och fir déi grouss Zoustëmmung.
Ech wollt dem Här Hahn just soen: Dat wat en 
opgeworf huet, de Pilotprojet am Zesummen-
hang mam Kaméidi, mat deene sougenannten 
„dampers“ do, dat ass net iwwerall méiglech 
ze maachen. An duerfir hu mir op Schallschutz 
zu Lëtzebuerg gréisstendeels gesat, well dat an 
eisem klenge Reseau och net ëmmer richteg 
ëmsetzbar ass. Et gëtt Pilotprojeten am Aus-
land, mee zu Lëtzebuerg gëtt et de Moment 
duerfir nach keen.
Da wëll ech dem Här Wagner soen: Ech deelen 
natierlech seng Meenung mat der Internaliséie-
rung vun den externe Käschten. Dat kléngt 
 ëmmer ganz gutt, mee ech wär nawell frou, 
wann ech och Propose krit emol vu lénks a riets, 
wat dat dann och heescht a wéi mer dat solle 
maachen. Well ech stellen ëmmer fest: Wann 
een dat proposéiert, da stinn ech meeschtens 
eleng zimmlech am Reen an der Landschaft; 
wann ech proposéieren, zum Beispill verschid-
den Taxen ze erhéijen oder verschidde Weeër ze 
goen, déi eeben déi berüümten Internaliséie-
rung vun den externe Käschte mat sech bréngt.
Duerfir, dat kléngt gutt, mee wannechgelift, 
wann een esou Propose mécht, da gitt mer och 
e puer Iddien! Et gëtt der genuch an der Land-
schaft, déi ee kéint envisagéieren, mee ech 
wéisst gär, wat fir eng datt Der gutt fannt, well 
dat ass ëmmer eng ganz aner Diskussioun.
Fir de Rescht mengen ech awer, datt dee Projet 
hei eis hëlleft, fir datt mer méi Gidder op 
d’Schinn kréien, haaptsächlech eeben, fir déi 
Käschten (veuillez lire: fir déi Käschten ze redu-
zéieren), déi et de Moment nach gëtt beim 
multimodale schinnegebonnenen Transport, 
vum Transbordement vun der Strooss zum Bei-
spill, oder anere Saachen, op d’Schinn. An ech 
mengen, dat hëlleft eis awer, déi Iwwergangs-
phas ze bewältegen, déi mer brauchen, fir dee 
ganze Schinnereseau méi konkurrenzfäeg ze 
maachen, och ënner anerem par rapport zur 
Strooss.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7520. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 75204.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7520 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno 
maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7520 eestëm-
meg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim 
Knaff (par M. Claude Lamberty), Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. 
Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue (par M. François Benoy) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. Débat de consultation au sujet du 
service public dans les médias
Mir kommen elo zur Konsultatiounsdebatt 
 iwwert den ëffentlechen Déngscht an de 
 Medien. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. An ech géif dann direkt d’Wuert ginn 
un den Här Xavier Bettel, Kommunikatiouns- a 
Medieminister. Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Kann ech 
just ...?

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Wiseler freet nach d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Kann ech just 
nach meng perséinlech Deklaratioun maachen? 
Dat ass déi, datt ech als Member vun dem 
Conseil d’administration vun der CLT-UFA, a fir 
all Diskussioun iwwer Conflit-d’intérêten ze 
 vermeiden, net un der Diskussioun an net un 
engem Vott vun iergendenger Motioun wäert 
deelhuelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wiseler. Den Här Gilles Baum freet 
d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech géif mech als 
Member vum Verwaltungsrot mat där selwech-
ter Ausso wéi senger dem Här Wiseler uschléis-
sen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
Iech och Akt vun Ärer Deklaratioun.
(Interruption)
Den Här Georges Engel, wannechgelift.

 M. Georges Engel (LSAP).- Voilà, als ganz 
rezente Member vum CLT-UFA-Verwaltungsrot 
géif ech mech och uschléissen an och net hei 
deelhuelen. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Chamber 
hëlt och Akt vun Ärer Deklaratioun.
(Brouhaha général)
An dann huet den Här Bettel d’Wuert.
Exposé

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communi-
cations et des Médias.- Här President, Dir 
 Dammen an Dir Hären, den Debat vun haut 
féiere mer an enger Zäit, déi méi wéi ausserge-
wéinlech ass. D’Welt an eis Aktualitéit ginn 
 dominéiert vun engem Sujet, wou et ëm d’Ge-
sondheet geet, ëm d’Wuel vun de Mënschen, 
ëm d’Krankheet, ëm d’Liewen an ëm den Doud.
Et kann ee sech d’Fro stellen: Ass et dann dee 
richtege Moment, fir an deem Kontext iwwert 
d’Mediepolitik ze diskutéieren, iwwert de Ser-
vice public an de Medien, iwwert d’Press am 
Allgemengen?
Jo, Här President! Ech fannen, dass et grad och 
elo dee richtege Moment ass, fir déi Diskus-
sioun ze féieren. Mir kréien an dësen Zäite 
 virun Ae gefouert, wéi wäertvoll Informatioun 
ass, a besonnesch wéi wichteg, ech géif bal 
soen, wéi existenziell wichteg et ass, profes-
sionelle Journalismus ze hunn, deen och eng 
 objektiv Berichterstattung mécht.
Ech sot et schonns am Kader vum Debat 
 iwwert den Tëschebilan vun der Gestioun vun 
der Kris, dass den État de crise näischt ass, wat 
ee sech als Politiker wënscht, och als Regierung 
net. Et ass en Zoustand, deen net an eng west-
lech Demokratie passt. Ech woen och ze be-
haapten, dass mir zu Lëtzebuerg e Wee gewielt 
hunn, dee vertrietbar an och adequat war.
De Garant fir Demokratie ass eise Rechtsstaat. 
An eise Rechtsstaat fonctionéiert. Et ass eis De-
mokratie, déi net ausgehielegt ka ginn. An et 
ass déi fräi an déi kritesch Press, déi och de 
Fanger op d’Wonn leet, wann et muss sinn, an 
d’Leit eeben da grad informéiert an dann och 
opkläert.
De Service public an de Medien ass, wann ee 
sou wëllt, déi iewescht Kategorie vun enger 
onofhängeger Press. An der Definitioun, wéi se 
an der Publikatioun och vum Conseil de l’Eu-
rope beschriwwe gëtt, sinn den ëffentlech-
rechtleche Radio an Tëlee e Medium, deen, 
egal ob en iwwer eng privat oder eng ëffent-
lech Gesellschaft assuréiert gëtt, eng Instanz 
ass, déi net aus pure kommerziellen oder poli-
tesche Motiver existéiert. Also lassgeléist vun 
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ideologeschen oder vu kommerziellen Iwwer-
leeungen. E soll déi ganz Gesellschaft versuerge 
mat enger breeder Offer un educativen, kultu-
rellen, informativen Inhalter, déi eng sozial 
 Dimensioun hunn, awer och mat engem Deel 
Ënnerhalung, also Entertainment, wéi et an der 
Beschreiwung och heescht. De Service public 
soll qualitativ héichwäerteg kënne schaffen, zur 
Diskussioun ureegen an och, an dat ass ganz 
wichteg, fir jiddereen accessibel sinn.
Déi Definitioun deelen ech zu honnert Prozent, 
Här President! An déi Iwwerleeung ass och d’Zil 
vun deem Prozess, dee schonn an der zoustän-
neger Kommissioun ugefaange gouf. An ech 
wëll och dem President vun der Kommissioun, 
dem Guy Arendt, Merci soe fir déi Echangen, 
déi ënner senger Presidentschaft an dëser Kom-
missioun stattfonnt hunn. Ech sinn dankbar 
nämlech fir déi heiansdo energesch, awer kons-
truktiv Echangen, déi mer och zesummen 
 haten. A mir sinn och der Meenung, an ech 
mengen alleguerten, dass et e Sujet ass, wou et 
och vill Konsens justement iwwer d’Zilsetzung 
gëtt an dësem Haus.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass net, wéi wa mer elo eréischt géifen ufänken 
oder eppes wéilte kreéieren, wat et nach net 
hei zu Lëtzebuerg géif ginn. Mir hunn zu Lëtze-
buerg souwuel am Radioberäich wéi och an 
der Tëlee e Service public, deen absolutt den 
internationale Krittären entsprécht an och ver-
gläichbar ass mat deem, wat mer aus dem Aus-
land kennen.
Historesch gesinn ënnerscheede mer eis awer 
vun eisen Noperen a villen anere Länner op 
 engem zentrale Punkt: Zu Lëtzebuerg gouf 
nämlech Pionéieraarbecht u sech vun enger 
privater Gesellschaft gemaach - déi am Fong 
d’Urgroussmamm ass vun der CLT, vun där jo 
elo verschidde Leit och geschwat hunn -, der 
Société luxembourgeoise d’études radiopho-
niques, an duerno duerch d’CLR, d’Compagnie 
luxembourgeoise de radiodiffusion, déi de 15. 
Mäerz 1933 hir éischt Emissioun aus der Villa 
Louvigny gesent huet. An de 50er Jore gouf schli-
isslech d’CLT gegrënnt an et war d’Gebuerts-
stonn vun der Televisioun zu Lëtzebuerg.
Reegelméisseg, wann een am Ausland ass, kritt 
ee gesot, wat RTL och fir vill Leit e Begrëff war. 
An Zäiten, wou Europa an zwee gedeelt war, 
wor et e Radio vu Fräiheet. Dat heescht awer, 
den „L“, „Radio Luxembourg“ ass weltwäit be-
kannt gewiescht.
Radio Lëtzebuerg huet zanter senger Kreatioun 
am Fong och eng Zort Service public assuréiert. 
Wierklech eng Missioun gëtt et zanter 1961, an 
et war ëmmer de Prinzip, dass déi privat Gesell-
schaft d’Recht krut, verschidde  Frequenzen ze 
exploitéieren, an am Géigenzuch e Programm 
fir Lëtzebuerg an och op Lëtzebuerger Sprooch 
gemaach huet an d’Noriichte respektiv Neieg-
keete presentéiert huet. De Prinzip gouf och 
ufanks de 70er Joren op d’Televisioun iwwer-
droen a war am Fong d’Grondlag vum Service 
public am Televisiounsberäich bis u sech 2017, 
wéi mer fir d’éischte Kéier eng deelweis aner Ap-
proche adoptéiert hunn, op déi ech och nach 
wäert zréckkommen.
An den 80er Jore koum d’Diskussioun iwwert 
d’Liberalisatioun vun de Frequenzen. Dat war 
hei am Land just déi ëmgedréiten Diskussioun 
am Fong wéi am Rescht vun Europa. Bei eis 
goung et net dorëms, de Marché opzemaache 
fir privatrechtlech Statiounen, mee fir eebe jus-
tement ëffentlech-rechtlecher, an domadder 
och, fir de Monopol vun der CLT respektiv vun 
RTL opzebriechen.
An deem Kontext war och eng Diskussioun 
 iwwert d’Notze vun de Radiosfrequenzen, 
100,7, wat schliisslech och zu der Kreatioun vun 
där Statioun mam selwechten Numm gefouert 
huet. Et sollt awer dauere bis den 19. Septem-
ber 1993, bis déi éischt Emissiounen och um 
100,7 diffuséiert goufen. Also dat ass elo gläich 
27 Joer hier. An de Radio huet sech och an där 
Zäit enorm entwéckelt.
Als Medieminister war a bleift den ëffentlech-
rechtleche Radio fir mech en zentraalt Element 
vun der Lëtzebuerger Medielandschaft an ass 
haut och net méi ewechzedenken. Ech hunn 
2014 déi éischt Diskussioune mat de Responsa-
bele gefouert, fir den 100,7 nach méi profes-
sionell kënnen opzestellen an hinnen och méi 
Previsibilitéit ze ginn.
Ech erënneren drun, dass an der leschter Legis-
laturperiod fir d’éischte Kéier och eng plurian-
nuell Konventioun eeben ënnerschriwwe ginn 
ass fir iwwer dräi Joer. An dat war matten an 
enger Zäit, wou - ech wëll just drun erënneren 
- d’Budgete méi kuerz waren, mee mer 
 gemengt hunn, dass am Presseberäich a virun 
allem hei fir den ëffentlech-rechtleche Radio 

net sollt de roude Bic ausgepaakt ginn. Am  
 Kader vun där Konventioun ass de Budget vu 
ronn 5 Milliounen Euro op 6,1 Milliounen Euro 
pro Joer an d’Luucht gaangen. A mir hu schliiss-
lech am Mäerz 2018 eng zweete Kéier och eng 
Konventioun ënnerschriwwen an dunn  direkt fir 
fënnef Joer, dat heescht bis 2023, eis engagéiert. 
Am Kader vun deem Ofkommes goung de Bud-
get nach eemol an d’Luucht.
Déi finanziell Mëttele vum 100,7 hunn esou 
evoluéiert, dass ee vu 4,8 Milliounen am Joer 
2013 op 6,8 Milliounen um Enn vun dëser 
 Legislaturperiod wäert an d’Luucht gaange 
sinn. Dat ass eng Hausse vu ronn 25 % ban-
nent aacht Joer.
De Radio 100,7 huet sech och iwwregens zou-
sätzlech Moyene ginn, fir d’Audienz méi grouss 
ze maachen, duerch eng nei Frequenz - 95,9 -, 
déi se am Juli 2017 kruten.
Et gouf am Oktober 2018 awer e puer Deeg 
 virun de Walen eng Diskussioun an der Ëffent-
lechkeet mat zwee Haaptpunkten an zwou 
Haaptkriticken: eng Kéier déi vun der Gouver-
nance an eng Kéier déi vum Finanzement. Den 
100,7 ass en Établissement public an do ass 
eng gewësse Prozedur virgesinn, wat notam-
ment eeben d’Nominatioune concernéiert. An 
déi Bedenke kann ech och verstoen an novoll-
zéien.
Et gouf an et gëtt awer keng Gefor fir d’Inde-
pendance, wéi vu verschiddene Säite gefaart 
ginn ass. Dat huet och de Rapport vun der UER 
(ndlr: Union européenne de radio-télévision), 
dem Zesummeschloss vun den ëffentlech-
rechtleche Medien, gewisen, déi an hirem Rap-
port iwwert den 100,7 festgehalen huet: „The 
current situation does not seem to affect ERSL’s 
editorial independence negatively.“ Op der Säit 
47, fir déi, déi et wëllen nosichen.
Och d’Chefredaktioun vum 100,7 ënnersträicht 
dat an hirer Chronik vum 2. Oktober 2018. An 
ech zitéieren: „D’Redaktioun vum 100,7 ass 
onofhängeg. An de leschte fënnef Joer gouf 
keen Afloss op eis journalistesch Aarbecht ge-
holl a mir konnte fräi schaffen.“
Et soll een awer net just Problemer léisen, wann 
et se gëtt, mee et soll een am Fong alles maa-
chen, fir Problemer och ze verhënneren. An do-
fir sinn ech der Meenung, dass mer de legale 
Kader vum Établissement public de radiodiffu-
sion socioculturelle sollen iwwerschaffen an 
och e Gesetz maachen, fir dee Service public 
fest ze verankeren.
An dobäi kann een iwwregens och diskutéie-
ren, ob den Numm vum Établissement public 
dann och nach adaptéiert sollt ginn. Dobäi 
sollt ee weider Premisse festleeën. Ech denken 
do notamment un d’Fro vun der Gouvernance, 
déi d’Diskussioun lassgetrëppelt huet. Ech ën-
nerstëtzen d’Demande fir méi Transparenz an 
och eng méi kloer Prozedur. Ewéi vun de Res-
ponsabele vum Radio a vun anere proposéiert 
gouf, deelen ech d’Aschätzung, dass de Prozess 
esou oppe muss sinn, wéi et nëmme méiglech 
ass.
De Conseil d’administration soll opgrond vu 
Profiller besat ginn, déi och an engem Gesetz 
souguer kënne festgehale ginn an am Fong 
 duerch ëffentlech Ausschreiwunge dann och 
duerno kënne fonnt ginn. De Verwaltungsrot 
brauch eng kloer definéiert Missioun an 
d’Membere sollen och engem Code de déon-
tologie ënnerleien, sou wéi et zum Deel och 
am Ausland d’Praxis ass.
Ech hunn och eng grouss Sympathie fir d’Be-
méiung, de Public méi anzebannen an eng For-
mule auszeschaffen, wou d’Auditeuren, dat 
heescht d’Zivillgesellschaft, hiren Input och 
kéinte liwweren. Ech sinn hei kloer fir e par-
ticipative Prozess. An dat gëllt och fir d’Aus-
schaffe vun deem Gesetz selwer. Ech denken, 
dass mir déi Aarbechten, déi bis elo an der 
Kommissioun gemaach gi sinn, sollen notzen a 
weiderféieren, fir zesummen un engem Gesetz 
kënnen ze schaffen, dat och dee breetste Kon-
sens an deem Haus hei ka fannen an och am 
Fong déi gréissten Ënnerstëtzung dobausse 
fënnt. An dat géif och selbstverständlech dann 
dem Service public ënnert d’Äerm gräifen an 
deen domadder och stäerken. Ech proposéie-
ren, dass mir am Hierscht iwwer eng konkreet 
Propos vun engem Gesetz fir den 100,7 an der 
Kommissioun géifen diskutéieren.
Wat den ëffentlech-rechtlechen Optrag am 
 Televisiounsberäich ugeet, ass d’Situatioun eng 
komplett aner. Mir hu keng eegen Tëlees-
chaîne. Dat heescht, mir hu keng „100,7-TV“, 
wann ee sou wëllt. D’Fro ass, an déi ass jo och 
gestallt gewiescht, ob et eventuell eng Pist 
wier, an déi Fro ass d’Regierung och ganz 
 agnostesch ugaangen.
Mir hunn eis d’Fro gestallt: Wat géif dat bedei-
ten, wann een elo op de Wee géif goen an eng 
eegen ëffentlech-rechtlech Televisiounschaîne 
wéilt hei zu Lëtzebuerg kreéieren? Mir hunn eis 
ëmgekuckt an aneren europäesche Länner a 
probéiert, eeben den Iwwerbléck ze kréien iw-

wert den Opwand, d’Infrastruktur an och 
d’Käschten, wann dee Projet hei zu Lëtzebuerg 
misst ëmgesat ginn. Et ass schwiereg, déi ver-
schidde Situatiounen och op Lëtzebuerg ze 
 iwwerdroen. Mir sinn e Land mat ville Spezifis-
sitéiten, well eleng schonn d’Gréisst a beson-
nesch och eeben d’Froe vun de Sproochen hei 
zu Lëtzebuerg och unique sinn.
Op där anerer Säit gëtt et awer, an egal wéi 
een et mécht, Fixkäschten, déi onofhängeg si 
vun der Zuel vun de méigleche Spectateuren. 
Dozou gehéiert natierlech d’Infrastruktur. 
 Dozou gehéiert och d’Personal, mee awer och 
d’Lizenzen, d’Rechter, fir Emissiounen a sport-
lech Kompetitiounen och kënnen ze bréngen, 
d’Produktiounskäschte vun eegene Contenuen 
och, wéi Documentairen oder nach Serien.
Mir hunn eis verschidden europäesch Beispiller 
ugekuckt, wéi zum Beispill ARTE. ARTE ass jo 
eng binational Initiativ, eng bilingue ëffentlech-
rechtlech Televisiounschaîne, déi jo och déi 
 däitsch an déi franséisch Regierung do ënner-
stëtzen. Dat heescht, ARTE huet am Fong (veu-
illez lire: Dat heescht, Lëtzebuerg hätt am 
Fong) déi selwecht Defien, wann een hei zu 
Lëtzebuerg eng Tëleeschaîne och géif wëlle 
kreéieren, wéi dat hei och de Fall da kéint sinn, 
wéi elo ARTE se kannt huet. Eleng fir de Pro-
gramm zejoert gouf et e Joresbudget bei ARTE 
vun 137,6 Milliounen Euro, deen zu 95 % 
 duerch ëffentlech Gelder finanzéiert gëtt.
Doriwwer eraus muss een och soen, dass et 
schwéier ass virauszegesinn, wéi de Medium 
Tëlee sech an deenen nächste Jore weiderent-
wéckelt. Ech wëll just nach drun erënneren, 
dass mer virun e puer Wochen hei eng Diskus-
sioun eeben haten doriwwer, wéi haut d’Tëlee 
gekuckt gëtt. Wéi se gëschter gekuckt ginn ass, 
wësse mer. Wéi se haut gekuckt gëtt, wësse 
mer bal, a wéi se muer gekuckt gëtt, wësse mer 
am Fong nach net.
Mir gesi schonn elo eng staark Mutatioun vun 
de klassesche Produktiounen op nei Forme vun 
der Gestaltung am audiovisuelle Beräich, op 
eng am Fong vill méi digital Veraarbechtung, 
déi och manner Infrastrukturen néideg huet. 
Do wier et elo kaum ze vertrieden, eng ganz 
nei Infrastruktur mat groussem Opwand opze-
riichten.
Mir sinn der Meenung, dass de Modell, wéi 
mer en hei zu Lëtzebuerg hunn, zu dësem 
 Moment och adaptéiert ass an nach ëmmer déi 
bescht Léisung ass. An dofir plädéieren ech och 
derfir, fir déi Konventioun, déi mat RTL besteet, 
ze verlängeren, och wann ee se am Detail muss 
nei gestalten, an dat och an aller Transparenz 
an och am Austausch mat der zoustänneger 
Chamberskommissioun.
Et gëtt an deem Kontext och ëmmer d’Fro vum 
Accès op all d’Dokumenter, déi nees opkënnt 
an déi ech kuerz wéilt beliichten. Et ass wich-
teg, en Ënnerscheed ze maachen, wou probéi-
ert gëtt - ech weess net, ob absichtlech oder 
net absichtlech -, vill Vermëschungen awer ze 
maachen.
D’Situatioun ass nämlech déi hei: Et gëtt 
RTL Group. Dat ass eng privatrechtlech Gesell-
schaft, wou Bertelsmann iwwer 75 % vun de 
Parten hält. An de Rescht ass en Actionnariat 
dispersé. Zur RTL Group gehéiert och d’CLT-
UFA, an dat zu iwwer 99,7 %. De Staat selwer 
huet weeder an där enger nach an där anerer 
eng direkt oder eng indirekt Participatioun, sou 
wéi verschidde Leit jo ëmmer probéieren, dat 
dobaussen awer duerzestellen.
Mir sinn also net Aktionär bei RTL, wéi et dacks 
ze liesen ass. E Lien mam Staat gëtt et awer, an 
dat op zwee Niveauen. Et besteet éischtens e 
Konzessiounsvertrag an zweetens gëtt et eng 
Konventioun. De Konzessiounsvertrag ass e Kon-
trakt iwwert d’Notze vun nationalen an interna-
tionale Frequenze vu Lëtzebuerg. Graff resüméi-
ert ass hei festgeschriwwen, wéi eng Frequen-
zen ënner wéi enge Konditioune kënne genotzt 
ginn. Dat betrëfft och déi international Frequen-
zen, zum Beispill fir Holland oder d’Belsch.
Déi aktuell Konzessioun leeft jo bis 2020 an ass 
am Mäerz 2017 fir eng weider Period vun zéng 
Joer verlängert ginn, also bis 2030. Dat ass en 
Dokument mat Informatioune vu kommerziel-
lem Interêt vun enger privatrechtlecher Gesell-
schaft.
Donieft gëtt et, wéi gesot, eng Konventioun të-
schent dem Staat an RTL iwwer eng Mission de 
service public am audiovisuelle Beräich. Dat ass 
dee Volet, iwwert dee mer och haut hei 
schwätzen. Déi Konventioun leeft den Ament 
bis 2020. A mir hunn am Mäerz 2017 och en 
neit Ofkommes ënnerschriwwe fir eng Period 
vun 2021 bis 2023.
Dir erënnert Iech, dass et och deemools am Vir-
feld en Debat hei an dësem héijen Haus ginn 
ass. Déi Konventioun, déi mer 2017 also ënner-
schriwwen hunn, ënnerscheet sech dofir och 
scho weesentlech vun deene Versioune virdrun, 
an dat op deene Punkten, déi ech Iech elo enu-
meréieren.

 Et ass fir d’éischte Kéier, dass de Staat eng 
 Direktbedeelegung um Defizit garantéiert, déi 
d’Televisioun zu Lëtzebuerg mat sech bréngt, 
plafonéiert op zéng Milliounen Euro pro Joer. 
Den Hannergrond gouf deemools och an 
d’Déift diskutéiert. Fréier gouf et eng Zort 
 Contrepartie fir RTL fir déi international 
 Frequenzen, déi se genotzt hunn an déi se och 
konnten exploitéieren, ouni mussen eng Rede-
vance ze bezuelen, a si hunn dofir och eisen 
Televisiounsprogramm als Echange integral 
 iwwerholl. Am Zäitalter vu Kabel an Internet 
ass de Wäert am Fong vu Laang-, Kuerz- a Mët-
telwellen awer natierlech ganz staark erofgaan-
gen, soudass de Staat sech dowéinst och un 
deem Defizit bedeelegt huet.
Déi Konventioun, déi 2021 a Kraaft trëtt, ën-
nerscheet sech awer och um Punkt vun de 
Konditiounen, wat d’Qualitéiten an och d’Ufuer-
derunge betrëfft. Déi deontologesch  Exigenze 
sinn nämlech preziséiert ginn. An et ass en neie 
Gremium geschafe ginn, deen an Zukunft mat 
driwwer waacht, dass déi Ufuerderungen och 
agehale ginn. D’Chamber ass do, wéi Der wësst, 
och an dem Gremium virgesinn. A mir wäerten 
och deemnächst, Här President, un d’Chamber 
eruntriede mat der Demande, e Vertrieder ze 
nennen, fir d’Parlament an deem Gremium ze 
vertrieden.
Nei ass awer och déi méi crossmedial Ap-
proche. An der Vergaangenheet an och nach 
dëst Joer ass déi Konventioun komplett an een-
zeg op d’Tëlee konzentréiert. Dowéinst wor et 
fir eis wichteg: ab 2021. Och wann et 
d’Obliga tioun am Radio war, zum Beispill wat 
d’Iwwerdroe vun Evenementer betrëfft, mee 
soss ass et eng Mission de service public am 
 Televisiounsberäich. Mir sinn awer der Mee-
nung gewiescht, dass zemools den Internet en 
Deel vun der Tëlee och ginn ass. An dofir hu 
mer och vun 2021 un eeben dat Ofkommes 
mat RTL, wat den Internet betrëfft.
Elo geet et also drëms, déi Konventioun nei ze 
verhandele fir d’Period no 2023. Ech sinn der 
Meenung, dass mer dat nees op dräi Joer sollen 
ausriichten an och nach eemol dat op de 
Leescht sollen huelen, wat déi eenzel Aspekter 
an Ufuerderungen betrëfft. Dozou gehéiert 
 beispillsweis déi crossmedial Approche. Et ge-
héieren Obligatiounen dozou, wat eethesch an 
deontologesch Aspekter eebe betrëfft, d’Ligne 
éditoriale, awer och aner Elementer, déi zu 
 engem Service public gehéieren.
Wat de Finanzement betrëfft, bleiwen ech der 
Meenung, dass dee Modell, wéi mer en 2017 
elo festgeluecht hunn, e gudde Modell ass. De 
Support vum Staat, fir den Defizit mat opzefän-
ken, nodeems en déifgräifenden Audit ge-
maach gouf, ass nämlech deen transparentste 
Wee, dee mer hei och kënnen hunn.
Fir eng generell Transparenz kënnen ze garan-
téieren, engagéiere ech mech och, dee Prozess 
reegelméisseg bei Iech, Här Kommissiounspre-
sident, an der Kommissioun kënnen ze presen-
téieren.
Ech wéilt nach e Punkt ënnersträichen, wat de 
Finanzement concernéiert, souwuel vum 100,7 
wéi och vun der Televisioun. Mir hunn Iech jo 
en Dokument zoukomme gelooss - Här Presi-
dent, mir haten et an der Kommissioun a mir 
haten och eng Diskussioun d’lescht Woch, 
eebe well mer der Meenung waren, dass et 
wichteg ass, d’Situatioun, wéi se am Ausland 
och ass a wéi déi verschidde Situatiounen och 
sinn iwwert de Finanzement an eeben och vun 
de Service-publicken, fir déi genau kënnen ze 
erklären - mat enger Rëtsch vu Froen.
An do wor och d’Fro vum Finanzement - Fi-
nanzement awer vum Service public! Zum Bei-
spill: Mir si wierklech der Meenung, dass mer 
hei am Land keng Redevance sollten aféieren, 
sou wéi dat a verschiddenen anere Länner och 
de Fall ass.
Wéi ech et schonn ënnerstrach hunn, si mer 
der Meenung, dass de Service public fir jiddwe-
reen och accessibel muss sinn. Et dierfen also 
méiglechst keng Hürde gi fir den eenzele Bier-
ger, an och virun allem keng finanziell Hürden, 
dass een dann op eng Kéier net méi informéiert 
ka ginn, well ee sech dat am Fong net leeschte 
kann.
Am selwechte Sënn soll de Service public och 
der Sproochesituatioun ugepasst ginn. Deemno 
soll een och ganz oppen driwwer diskutéieren, 
ob zousätzlech zum Programm op reng Lëtze-
buerger Sprooch de Staat net och d’Aufgab 
huet sécherzestellen, dass och Memberen vun 
anere Sproochgemeinschaften net vernoléissegt 
ginn. Ech plädéieren deemno derfir, dass ee 
sech och déi néideg Moyene gëtt, fir dat an Zu-
kunft ze verbesseren an den audiovisuelle Ser-
vice public och méi breet opzestellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zum 
Schluss wéilt ech nach drop hiweisen, dass mer 
enger Demande, déi et an der Kommissioun 
gouf, fir och alternativ Medien am Radios- oder 
Tëleesberäich ze ënnerstëtzen, duerch en anere 
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Projet Rechnung gedroen hunn, deen haut net 
um Ordre du jour steet, mee deen Regierung 
d’viregt Woch deposéiert huet. Dat ass 
 d’Gesetz iwwert d’Pressehëllef, just fir dat awer 
ze abordéieren, well déi Fro bei Iech an der 
Kommissioun och abordéiert ginn ass. Et ass 
nämlech eng déifgräifend Reform jo, déi mer 
och domat maachen, an der Approche, awer 
och an der Zilsetzung. Et gëtt wierklech och op 
de professionelle Journalist fokusséiert. Mir 
 wëllen dee Pluralismus, ob privat- oder ëffent-
lech-rechtlech, selbstverständlech och zu Lëtze-
buerg stäerken.
Fir dat méiglechst breet ze maachen an och 
d’Aarbecht vun deene klenge Medien ze valori-
séieren, well déi Fro och bei Iech opkomm ass, 
wollt ech Iech soen, dass mer och fir déi ganz 
Éditeurs citoyens eppes virgesinn hunn an 
deem Text. Mee dofir, et passt net hei an deen 
Debat vun haut, mee well déi Fro och opkomm 
war, ass et awer fir eis och wichteg, dass déi 
och déi néideg Ënnerstëtzung kréien.
Eis grondsätzlech Approche, souwuel, Här Pre-
sident, bei der Reform vun der Pressehëllef wéi 
och bei der Reform, der Reorganisatioun vum 
Service public, ass déi nämmlecht: Mir wëllen e 
staarken, mir wëllen en onofhängege Journalis-
mus a mir wëllen eng breet Offer fir déi ganz 
Populatioun hunn, well dat ass e wichtege Pi-
lier vun enger Demokratie an hëlleft och, den 
Zesummenhalt vun onser Gesellschaft hei zu 
Lëtzebuerg ze garantéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Kommunikatiouns- a Medieminister 
Xavier Bettel. Als éischte Riedner ass déi hono-
rabel Madamm Diane Adehm agedroen. Ma-
damm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Diane Adehm (CSV).- „Et gëtt keng 
Fräiheet ouni Fräiheet vun der Press.“ Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass net 
ganz kloer, vu wiem dëst Zitat kënnt, mee et 
ass richteg!
Ouni fräi Press gëtt et keng Fräiheet vun der 
Ried, keng Fräiheet vum Denken a keng 
 Fräiheet vum Debat. Ouni fräi Press gëtt et 
keng Fräiheet an eiser Demokratie. Well den 
Treibstoff vun eiser Demokratie - an dat mierke 
mir och grad elo an der Coronakris an am État 
de crise, dee mer haten -, dat ass d’Informa-
tioun, dat sinn d’Fakten an dat ass d’Wëssen. 
Mir stinn haut an enger Revolutioun vun de 
Medien. Et geet ëm d’immediat Vernetzung 
vun der Informatioun, mee och ëm d’Desinfor-
matioun an déi berüümt Fakenews. Vum Hate-
speech op de sozialen Netzwierker guer net ze 
schwätzen!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
ass elo dräi Joer hier, dass mir op dëser Plaz 
 iwwert d’Zukunft vun de Medie geschwat hunn. 
Abee, an de leschten dräi Joer huet sech och eis 
Mediewelt vill méi séier gedréit. A mir mierken 
dat selwer all Dag. Mir consomméieren alleguer-
ten, oder bal alleguerten, eis Medie ganz 
 aneschters wéi fréier. Op eisem Smartphone, 
dee mer an der Täsch droen, hu mir Dausende 
vu mediale Plattformen, an dat wierklech an alle 
Formen, well am Digitalen, do verschmëlze jo 
Print, Radio a Video. Mee mir däerfen als Poli-
tiker, an iwwregens och als Bierger, net de Feeler 
maachen, fir eis eleng op dës Form ze konzen-
tréieren, well entscheedend bleift nach ëmmer 
de Fong!
Duerfir brauche mir och an Zukunft dëse Ser-
vice public an de Medien, an zwar méiglechst 
breet opgestallt, an dat op alle Kanäl, a grad 
och op eise Smartphonen. Well, wéi gesot, eise 
Mediekonsum huet sech jo rasant geännert. 
Haut sicht sech de Konsument déi Noriichten 
eraus, déi e wëllt oder brauch, an dat bei deem 
Medium, dat e wëllt, an ënnert der Form, déi e 
wëllt. De klasseschen Zeitungslieser oder dee-
jéinegen, deen en Owend virum Fernsee ver-
bréngt, ouni hin- an hierzezappen, dee ver-
schwënnt ëmmer méi.
Dat kann een elo gutt fannen oder schlecht 
fannen, mee all Mediepolitik muss mat engem 
objektive Bléck op d’Wierklechkeet vun de Leit 
ufänken. Wat net heescht, dass eng responsabel 
Mediepolitik net och Afloss op d’Verhale vun de 
Leit hätt, well et geet ëmmer an zwou Richtun-
gen: D’Medie veränneren d’Verhalen, mee 
d’Verhale verännert och d’Medien. Et ass déi 
 faméis Wiesselwierkung tëschent Offer an 
 Demande, mee d’Offer muss dann och 
 stëm  men.
A grad hei kënnt de Service public an d’Spill. 
An domadder mengen ech kee verstëbste Ser-
vice public als Ladenhüter. Nee! En neien, flot-
ten, attraktive Service public, deen zwar keng 
kommerziell Konkurrenz fir déi privat Medien 
dierf sinn, mee awer duerchaus e weesentleche 
Player an engem positiven a complementairë 
Wettbewerb um Fong. Well Fong a Qualitéit 

mussen net forcement langweileg sinn. Och e 
gudde Fong kann a muss gutt verpaakt sinn.
An anere Wierder: Eise Service public muss, 
wann e wëllt eng Zukunft hunn, wann e wëllt 
konkurrenzfäeg sinn, och aus där heiansdo vill 
ze vill elitärer Nisch eraus, an där e gefaangen 
ass. An ech soen domadder net, dass e muss 
d’selwecht gi wéi all déi aner och. Mee säin Zil 
muss et sinn, fir attraktiv fir méiglechst vill 
 Lieser oder Nolauschterer oder Nokuckerten ze 
sinn, well och déi bescht Qualitéit brauch eng 
gutt gemaachte Verpakung an eng gewësse 
Masse critique.
Fakt ass, Här President, dass all eis Medien, och 
déi vum Service public, sech den neie Gewun-
nechte mussen upassen. Si mussen hir Inhalter 
ënner neie Formen ubidden.
An nach eemol: Dat heescht net manner, mee 
méi Qualitéit wéi virdrun! A grad hei muss de 
Service public mam gudde Beispill virgoen, 
well d’Etüde weisen nämlech alleguerten, dass 
de Mediekonsum vun eis alleguerten ëmmer 
méi séier gëtt, mee e gëtt och ëmmer méi 
 bëlleg. De Verbraucher ass net méi onbedéngt 
bereet, fir fir Informatiounen nach vill ze bezue-
len. E konsuméiert d’Informatioune souzesoen 
„on demand“. A wann dann d’Offer och nach 
fragmentéiert ass an de Publicitéitsmarché 
 abrécht, jo, da si mer mam sougenannte Me-
diestierwe konfrontéiert. A wann d’Medie ver-
schwannen, ass och d’Gefor grouss, dass 
 Stécker vun eiser Demokratie verschwannen.
An dat däerf net ze sinn. An duerfir bleift och 
hei de staatlechen Agrëff fir eng méiglechst 
grouss Pluralitéit vun eiser Medielandschaft 
richteg a wichteg.
Här President, och d’Offer un Informatiounen 
huet geännert. Fréier gouf et Zeitungen, Radio 
an Televisioun. Den Inhalt vun den Noriichte 
war meeschtens dee selwechten, mee jee no 
Medium gouf en duerch deen een oder een 
anere Brëll gekuckt an dann och deementsprie-
chend agepaakt.
Haut ka jiddereen Noriichte maachen, oder 
 zumindest Saachen, déi wéi Noriichten ausge-
sinn, well Journalismus ass och ee Metier, deen 
ee léieren a beherrsche muss. Och hei muss de 
Service public nei Zeeche setzen. Grad en 
 Internetzougang geet oft schonn duer, fir ver-
meintlech Informatiounen ze produzéieren, 
mat méi oder manner spatzer Fieder. An och 
Podcasten oder Videoen oder wat soss och 
 ëmmer, dat kann haut jiddwereen op den In-
ternet setzen a jidderengem fräi zougänglech 
maachen. A souguer mat enger Kamera vun 
engem Smartphone ass et haut méiglech, Fil-
mer selwer ze dréien an och op den Internet ze 
setzen, well all Smartphone ass jo u sech och 
eng kleng Drockpress, déi mir an eiser Täsch 
hunn. Et ass e klengen Tounstudio a souguer e 
klenge Videostudio. A fir eis Damme passt en 
och nach ganz praktesch an d’Posch eran.
Mee de Problem ass: Vill Leit hale sech dobäi 
net onbedéngt un d’Wourecht. Och fräi er-
fonnt Noriichten oder Geschichte kënne sech 
als Noriichte verkafen. Grad eng renomméiert 
däitsch Wochenzeitung huet dës batter Erfa-
rung musse maachen. An duerch déi ëmmer 
méi grouss Vernetzung ginn och Onwourechte 
vill méi séier verdeelt, wéi dat nach mat enger 
normaler Zeitung de Fall war. Och op dës Ent-
wécklung muss de Service public reagéieren. A 
grad an dësem Kontext ass erëm de Medieplu-
ralismus wichteg, geneesou wéi qualitativ 
héichwäertege Journalismus, dee recherchéiert 
an iwwerpréift an och emol d’Geschicht han-
nert der Geschicht opschafft. An dat alles gëtt 
et net zum Nulltariff.
Wann e Staat wëllt ënnerstëtzen, dass seng 
Bierger e fräien Zougang zu richtegen Informa-
tioune kréien, dann huet dëse Staat all Interêt, 
de sougenannte Service public an de Medien 
ze ënnerstëtzen.
Mee wat bedeit dann elo de Service public an 
de Medien an aus wat besteet dëse Service 
 public an de Medien iwwerhaapt? Wa mir 
d’Definitioun vum Service public kucken, sou 
wéi e vun der Regierung definéiert gëtt, da 
 besteet de Service public aus dräi Elementer: 
informéieren, eduquéieren an ënnerhalen.
D’Regierung berifft sech am Dokument, dat si 
zesummegefaasst huet, fir den Debat vun haut 
virzebereeden, bei dëser Definitioun vum Ser-
vice public op d’BBC, déi an den 20er Jore vum 
leschte Jorhonnert gegrënnt gouf an där hir 
Missioun esou definéiert ass.
De Conseil de l’Europe léisst de Memberstaa-
ten d’Méiglechkeet, de Service public esou ze 
definéieren, wéi si dat fir richteg halen. D’Unes-
 co huet eng änlech Definitioun vum Service 
public an de Medie wéi d’BBC a baséiert sech 
op d’Informatioun, d’Educatioun an d’Ënnerha-
lung. Si geet awer nach e bësse méi wäit a 
weist op véier Krittären hin, déi hëllefe fir ze 
gesinn, ob de Service public, dee vun audiovi-
suelle Medien erwaart gëtt, och senger Mis-
sioun gerecht gëtt.

Als CSV kënne mir eis dëse Krittären uschléi-
ssen. Mee ier ech op dës Krittären ze schwätze 
kommen, just nach e kuerzt politescht Wuert 
zur Definitioun. Zentral ass hei wierklech de 
Servicegedanken um Bierger, well Informa-
tioune si kee Privileeg, mee et ass e Grondrecht 
vun all Bierger. An dat selwecht gëllt och fir 
eng gutt gemaach Ënnerhalung.
An hei musse mir och déi al Trennung  zwëschen 
„U“ an „E“ (ndlr: Unterhaltung an Ernst) iwwer-
wannen. Gutt Ënnerhalung ass och Informati-
oun. A gutt Informatioun ass och Ënnerhalung. 
A wat d’Erzéiung an d’Eduquéieren ugeet, do 
wëll ech direkt soen: Jo, mee net mam Zeige-
fanger an net wéi fréier am „Telekolleg“ op den 
drëtten däitsche Programmer. Och Educatioun 
muss Spaass maachen. An och hei hu mer nei 
Méiglechkeete vun digitaler Vernetzung an In-
teraktioun, an och grad beim Homeschooling, 
dee vill méi ka si wéi just „Teams“ a Blieder am 
PDF-Format.
Mee zréck bei d’Krittäre vun der Unesco, déi 
hëllefe fir ze gesinn, ob de Service public 
senger Missioun gerecht gëtt. Éischtens: d’Uni-
versalitéit. All Awunner vun engem Land muss 
e fräien Zougang zu de Medien hunn, déi de 
Service public assuréieren, an dat net just an 
der Theorie.
Als CSV soe mir, dass een hei muss méi wäit 
goen. All Bierger, egal wou en an der Welt 
 ënnerwee ass, muss kënnen op d’Lëtzebuerger 
Medien zougräifen, a virop natierlech och an ei-
ser Groussregioun, wou jo och vill Lëtze buerger 
wunnen. Oder och Wal-Lëtzebuerger, déi bei eis 
schaffen an eis an dëser Kris vill gehollef hunn!
D’Inhalter musse vun de Medien iwwer 
 verschidde Plattformen ugebuede ginn. Eleng 
de Radio an de Fernsee ginn net méi duer. 
Ëmmer méi Leit informéiere sech iwwer Inter-
net. An hei ass d’Presenz vun de Medien, déi 
de Service public ubidden, primordial. Mir 
brauchen ee Service public, deen an der Form 
genausou flexibel ass wéi déi privat Medien. An 
ech soen an der Form, net um Fong!
Zweetens: D’Diversitéit muss da garantéiert 
sinn, souwuel wat d’Programmer ugeet wéi de 
Publikum, dee viséiert ass, an d’Sujeten, déi be-
handelt ginn. Fir eis als CSV ass et wichteg, 
dass den Usproch un d’Qualitéit vun de Pro-
grammer héich ass. Héich, mee net opgesat eli-
tär, well e Service public muss fir jiddereen do 
sinn. E Service public muss u sech e Service 
universel sinn, well just dann ass och eis Demo-
kratie universell.
Drëttens: Onofhängegkeet vun engem kom-
merziellen Drock respektiv Onofhängegkeet 
vun der Politik. All Informatioun, Iddi, Opfaas-
sung, Kritik muss kënne fräi zirkuléieren. Dat 
ass an engem klenge Land mat engem ent-
spriechende Mikrokosmos wéi Lëtzebuerg net 
ëmmer einfach. Mee grad duerfir musse mir 
besonnesch oppassen, och wat eng breet an 
onofhängeg Ligne éditoriale vun engem Ser-
vice public ugeet: Déi muss nämlech faarwe-
blann sinn, egal wie grad an der politescher 
Majoritéit ass.
Véiertens: D’Spezifissitéit, déi bedeit, dass de 
Service, deen ugebuede gëtt, sech kloer an 
 däitlech soll vum Service ënnerscheeden, dee 
vu Medien ugebuede gëtt, déi kee Service pub-
lic assuréieren. Dëst bedeit awer net, dass 
nëmme sollen Emissiounen ugebuede ginn, déi 
aner Medien net ubidden, oder just e Publikum 
soll viséiert ginn, dat net vun anere Medie viséi-
ert gëtt. Et geet net drëm, fir Nischen ze beset-
zen, déi kommerziell Medien net besetzen, well 
et sech net rentéiert. Et geet drëm, fir Saachen 
anescht ze maachen, an dat ouni een ausze-
schléissen.
Fir d’CSV-Fraktioun bedeit dëst, dass de Service 
public esou villfälteg muss si wéi säi Publikum, 
deen e viséiert. All sozial Schicht an all Alter 
mussen en Zougrëff hunn op de Service public. 
An dësen Zougrëff muss ouni Barriäre méiglech 
sinn.
An dësem Zesummenhang ass et och wichteg, 
op d’Roll hinzeweisen, déi vill kleng regional, 
kommunal oder lokal Senderen erfëllen, well 
hei brauche mir och op eisem klengen Terri-
toire eng geografesch Diversitéit. An ech 
schwätzen hei net nëmme vum Radiosender, 
mee och zum Beispill vun Nordliicht TV. Si 
beriich ten iwwer lokal Evenementer a sinn och 
Ulafstell fir Jonker, déi sech fir d’Medien interes-
séieren a spéider eventuell an dësem Beräich 
wëlle schaffen.
(Interruption)
Si ginn hei ausgebilt a maachen hir éischt 
Schrëtt an der Mediewelt. An och vill Schoul-
klasse benotzen hire Studio, fir éischt Kontakter 
mat der Mediewelt ze kréien.
Da kommen ech zum Theema vun de Sproo-
chen. Wa mir vu Pluralismus an eiser Gesell-
schaft schwätzen, ass och d’Fro vun der 
Sprooch grad zu Lëtzebuerg wichteg. Mir sinn 
der Meenung, dass souwuel den 100,7 wéi och 

den RTL-Radio an d’RTL-Televisioun gréissten-
deels sollen op Lëtzebuergesch bleiwen. Lëtze-
buergesch ass fir eis d’Integratiounssprooch hei 
am Land. A fir eis bleift dës Sprooch wichteg.
Eng Sprooch ass och wichteg, fir sech mat sen-
gem Radio oder sengem Fernsee ze identifi-
zéieren. A fir kee Sproochestaccato ze hunn, 
bei deem d’Leit sécher séier géifen ewechzap-
pen, ass et wichteg, fir bei enger Sprooch ze 
bleiwen.
Op där anerer Säit muss de Service public awer 
och der Realitéit Rechnung droen, dass bal 
d’Hallschent vun den Awunner hei am Land 
kee Lëtzebuergesch schwätzen. Si hunn awer 
och e Recht op e gudde Service public. Wa mir 
wëllen, dass d’Leit un eisem Liewen hei am 
Land deelhuelen, wa mir si erreeche wëllen, 
wat grad fir d’sozial Kohäsioun an eisem Land 
extreem wichteg ass, da musse mir iwwer méi 
Sprooche schwätzen. Wa mir wëllen e Service 
public ubidden, dee sou breet wéi méiglech 
opgestallt ass, musse mir eis d’Fro stellen, wéi 
mir un déi Leit erukommen, déi eis Sprooch 
net schwätzen. Als CSV kënne mir eis virstellen, 
dass verschidde Sproochen zu festen Zäiten 
ugebuede ginn an dass dëst dann och esou an 
enger Grille des programmes definéiert ass.
Mir kënnen eis awer och virstellen, dass 
 d’Méisproochegkeet souzesoen „on demand“ 
méiglech ass. Firwat net verschidde Bäiträg 
 iwwer Podcasten oder Video on demand an an-
ere Sproochen ubidden? De Verbraucher ka 
sech dann eraussichen, a wéi enger Sprooch 
hie wéi ee Bäitrag lauschtere wëllt, well souwi-
sou ginn d’Medien an d’Richtung, datt jidderee 
mëttlerweil mat sengem Telefon oder sengem 
Computer säin eegene Programmdirekter ass.
Mee d’Offer muss stëmmen a si muss virun 
 allem fräi verfügbar sinn. An hei musse ganz 
kloer Reegelen opgestallt ginn, wat a Form vu 
Podcasten oder Videoen oder sou weider a wéi 
enge Sproochen ugebuede gëtt. D’Sproochen, 
déi benotzt ginn, mussen och kloer an enger 
eventueller Konventioun definéiert ginn, wa 
mer dann eng Konventioun fir de Service pu-
blic maachen.
Eng weider Méiglechkeet, déi mir als CSV-Frak-
tioun gesinn, ass d’Iwwerleeung vun der ALIA, 
der Autorité luxembourgeoise indépendante de 
l’audiovisuel. Si schléit vir, haaptsächlech beim 
Radio de Service public op méi Schëlleren ze 
verdeelen. Sou kënne si sech virstellen, dass 
zum Beispill de Radio ARA, deen och op Eng-
lesch sent, de Radio Latina fir déi portugisesch 
Sprooch oder den Essentiel Radio fir d’fran-
séisch Sprooch verschidden Elementer vum 
Service public kéinten ausüben. Dës missten 
natierlech kloer definéiert ginn. An et missten 
och Krittären opgestallt ginn, wéi eng Remune-
ratioun dovunner kéint ausgesinn. Mee um Enn 
muss de Service ëmmer stëmmen. An de Ser-
vice public muss och wierklech dee Publikum 
viséieren an net just en Alibi sinn.
Här President, wat d’Organisatioun vun de Me-
dien, déi de Service public assuréieren, ugeet, 
esou hu mer hei zu Lëtzebuerg zwee parallell 
Systemer. Mir hunn engersäits de Radio 100,7, 
de „soziokulturelle Radio“, sou wéi en am Ge-
setz genannt gëtt, mee en ass awer besser be-
kannt ënnert dem Numm „100,7“, well dat 
d’Frequenz ass, op där e gesent gëtt. Dat ass e 
Radio, deen, wéi gesot, iwwert d’Gesetz iwwert 
d’elektronesch Medie geschaf gouf, an et ass 
en Établissement public an e gëtt exklusiv 
 iwwert de Staatsbudget finanzéiert. An dann 
hu mer op där anerer Säit den RTL Group mat 
der CLT-UFA, déi soll e Fernseeprogramm a 
 lëtzebuergescher Sprooch assuréieren. An dat 
ass dann eeben e kommerziellen Ubidder, an 
de Staat huet sech engagéiert, fir en Deel vum 
Defizit ze decken.
Wat d’Gouvernance vun de Medien ugeet, déi 
de Service public assuréieren, esou soll hir 
Onofhängegkeet garantéiert sinn, souwuel par 
rapport zum Staat wéi och par rapport zur Poli-
tik oder och par rapport zu all anerer Partei, déi 
kéint en Afloss op d’Medien huelen. Do denken 
ech zum Beispill u grouss kommerziell Grup-
pen, déi dann eeben deementspriechend Rek-
lamme bei engem bestëmmte Medium schal-
ten.
Beim Radio 100,7 gouf d’Diskussioun iwwert 
d’Gouvernance ausgeléist, wéi de Medieminis-
ter als President vum Verwaltungsrot am Au-
gust 2017 eng sougenannte „Vertrauensper-
soun“ genannt huet. Ech wëll elo hei keng Dis-
kussioun féieren iwwer eventuell Verdéngschter 
oder Feeler vun dëser Persoun. De Problem 
huet doranner bestanen, dass dës Persoun ee-
ben eng Vertrauenspersoun vum Medieminister 
ass an doduerch ugezweifelt gouf, ob dës Per-
soun hirer Aarbecht als President vum Verwal-
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tungsrot onofhängeg géif nogoen oder net, ob 
se géif Uweisunge vum Medieminister kréien 
an ob dës Uweisungen en Afloss op d’Ligne 
éditoriale vum Radio 100,7 hätten. Doropshin 
huet d’Redaktioun sech gewiert an Alarm ge-
schloen.
Eng Peer-to-Peer-Review gouf Ufank 2018 vun 
der European Broadcasting Union gemaach an 
dobäi war eng vun de Feststellungen, an ech 
zitéieren: „The current system of governance 
underlies a risk of politicization, which could be 
a threat to ERSL’s independence“, wat de Radio 
100,7 ass. Mee, wéi de Medieminister et virdru 
gesot huet, d’EBU huet awer och festgestallt, 
dass si bis dohinner keng negativ Konsequenze 
vun dësem System op d’editorial Linn vum 
 Radio 100,7 konnt feststellen. Mee d’Debatt 
 iwwert d’Gouvernance vum 100,7 war lancéiert.
D’Union européenne de radio-télévision 
schwätzt am Kader vun der Gouvernance vu 
Medien, déi de Service public assuréieren, vu 
véier grousse Prinzippien.
Éischtens: d’Independance. Souwuel d’Politik 
wéi och d’Wirtschaft solle sech net amësche bei 
de Medien, déi de Service public assuréieren.
Zweetens: d’Responsabilitéit. Et ass normal, dass 
Medien hirem Verwaltungsrot Rechenschaft 
mussen ofleeën iwwer hire Fonctionnement. 
Dëst kann och erweidert ginn op aner betraffen 
Acteuren, wéi zum Beispill d’Nolauschterer. An 
domadder wiere mer da bei engem sougenann-
ten „Zuhörerrat“ ukomm.
Drëtte Punkt: d’Transparenz. D’Nolauschterer 
hunn e Recht drop informéiert ze ginn, wéi 
d’Medie funktionéieren, wéi se mam Publikum 
interagéieren, an och hir Meenung heiriwwer 
ofzeginn.
A véierten a leschte Punkt: d’Durabilitéit. 
 D’Medie musse sech un déi nei Demandë vun 
der Gesellschaft upassen, souwuel op inhaltle-
chem wéi op techneschem Plang.
Fir d’CSV-Fraktioun ass et kloer, dass de Radio 
100,7 en eegestännegt Gesetz muss kréien. 
D’CSV-Fraktioun ass der Meenung, dass de 
 Radio 100,7 en Établissement public soll blei-
wen, mat senger eegener Personnalité juri-
dique. D’Autonomie financière an administra-
tive soll bestoe bleiwen an de Radio soll och 
ënnert der Tutelle vum Medieminister bleiwen.
Wat de Verwaltungsrot ugeet, kënne mir eis 
virstellen, dass de Verwaltungsrot selwer kéint 
Profiller erstelle vu senge Memberen, déi ge-
braucht ginn, an dass dës Mandater och limi-
téiert wieren. Also d’Unzuel vun de Mandater, 
wuelverstanen. Mir gesinn aktiv oder fréier Poli-
tiker net an dësem Verwaltungsrot, et sief, 
d’Politiker wiere schonn eng gewëssen Zäit net 
méi aktiv. Och d’ALIA soll an eisen Ae kee Ver-
trieder an de Verwaltungsrot vum Radio 100,7 
schécken. Et kann een net gläichzäiteg iwwer-
waachen a matbestëmmen.
Par contre kënne mir eis virstellen, dass den 
„Zuhörerrat“, deen dann nach misst geschaf 
ginn, e Vertrieder an de Verwaltungsrot kéint 
schécken, deen dann och kéint matdiskutéie-
ren a matofstëmmen. Mir sinn net der Mee-
nung, dass de Radio 100,7 zwee Verwaltungs-
réit soll kréien, een, dee sech ëm déi méi admi-
nistrativ Punkte këmmert, an een aneren, dee 
sech ëm d’Strategie këmmert.
D’Union européenne de radio-télévision seet 
ausserdeem, dass d’Hierarchie ganz kloer muss 
definéiert sinn, mat enger klorer Separatioun 
tëschent den Tâchë vun dem Verwaltungsrot, 
der Direktioun, der Chefredaktioun, de Redak-
teren, awer och engem eventuellen Directeur 
administratif et financier.
Wat de Finanzement vun de Medien ugeet, déi 
de Service public assuréieren, esou ass d’CSV 
der Meenung, dass dëst weiderhin iwwert de 
Staatsbudget soll geschéien, well just esou déi 
faktesch Onofhängegkeet garantéiert bleift. Ak-
tuell kritt de Radio 100,7 bal ronn siwe Milli-
oune pro Joer aus dem Staatsbudget, an dat op 
Basis vun enger Konventioun, déi mam Staat 
ënnerschriwwe gouf. Vun 2021 u kann d’CLT-
UFA bis zu zéng Milliounen Euro pro Joer kréie 
fir de Lëtzebuerger Fernseeprogramm. Bien 
 entendu, fir den Defizit ze decken.
Mir sinn als Fraktioun géint d’Aféiere vun enger 
Redevance oder Rundfunkgebühr, wéi se bei 
 eisem däitschen Noper besteet. De Lëtze-
buerger Staat soll fir e staarke Service public 
stoen an de Medien, déi dësen assuréieren, 
dann och déi néideg finanziell Mëttele ginn. 
Mir sinn och der Meenung, dass, wann ëffent-
lech Mëttele gebraucht ginn, fir de Service 
 public ze finanzéieren, dat esou och Rechter a 
Flichte bedeit fir deejéinegen, deen dës Gelder 
kritt. Dozou gehéiert fir eis och eng objektiv 
Berichterstattung iwwert d’Liewen hei am Land.

Här President, mir ënnerstëtzen d’Motioun, déi 
den Här Guy Arendt de Mëtteg deposéiere 
 wäert. Mir sinn der Meenung, dass eng nei 
Konventioun mam Radio 100,7 opgestallt soll 
ginn, an et soll och eng nei Konventioun mam 
RTL Group respektiv der CLT-UFA fir e Fernsee-
programm a Lëtzebuerger Sprooch ausge-
schafft ginn. 
Falls de Service public awer méi breet opge-
stallt sollt ginn an och aner Radiosenderen dëse 
géifen assuréieren, esou solle si och duerfir aus 
dem Staatsbudget eraus indemniséiert ginn. 
Hei stellt sech natierlech d’Fro, ob een deenen 
dräi Elementer vum Service public, nämlech In-
formatioun, Educatioun an Ënnerhalung, muss 
Rechnung droen, fir kënnen indemniséiert ze 
ginn, oder ob och eventuell een Deel just vum 
Service public indemniséiert ka ginn.
D’Indemniséierung vum Service public muss fir 
d’CSV-Fraktioun u strikt Krittäre gekoppelt sinn, 
an dës Krittäre mussen och esou definéiert 
sinn, dass se miessbar sinn. Wat d’Publicitéit 
ugeet, esou si mir als CSV-Fraktioun éischter 
zréckhalend. Wat de Radio 100,7 ugeet, soe 
mir éischter, dass dëse keng Publicitéit maache 
soll an dass e weider integral iwwert de Staats-
budget finanzéiert soll ginn.
Wann e private Medium en Deel Service public 
assuréiert, soll e sech weider iwwert d’Publi-
citéit finanzéiere kënnen, mee et muss fir eis 
garantéiert sinn, dass de private Medium net 
ofhängeg gëtt vun engem oder méi grousse 
Clienten, wat d’Publicitéit ugeet, an doduerjer 
riskéiert, seng Onofhängegkeet ze verléieren. 
Grad aus dësem Grond ass et wichteg, de Ser-
vice public adequat ze indemniséieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech kommen zum Schluss nach eemol op d’Zu-
kunft vun eiser Demokratie zréck. Mir wëssen, 
dass an enger Kris d’Fräiheet an och d’Mee-
nungs- an d’Pressefräiheet ni selbstverständ-
lech sinn. An och d’Demokratie selwer ass ni 
selbstverständlech. Duerfir brauche mir Garde-
fouen, déi d’Fräiheet vun der Press an domad-
der och d’Fräiheet vun de Leit an d’Fräiheet 
vum Denke garantéieren. An duerfir brauche 
mir grad am digitalen Zäitalter en neien a 
staarke Service public an alle Formen, mee ouni 
Ofstrécher beim Fong an ouni iergendeen an 
eiser schéiner neier digitaler Gesellschaft ze ver-
giessen oder ze benodeelegen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Adehm. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Guy 
Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir schwät-
zen haut also, a mir hunn et schonn héieren,  
 iwwert de Service public an de Medien zu Lëtze-
buerg, dat heescht iwwert d’Televisioun vun RTL 
an iwwert de Radio 100,7.
De Service public zu Lëtzebuerg huet als Missi-
oun, fir fir eng fräi, onofhängeg an objektiv In-
formatioun ze suergen, fir eng méiglechst breet 
gefächert kulturell a gesellschaftlech Offer unze-
bidden, grad ewéi fir e professionelle Journalis-
mus ze garantéieren, fräi vu politeschen an eko-
nomeschen Interêten. De Service public muss 
der sproochlecher Situatioun an der demografe-
scher Entwécklung gerecht ginn. Dat heescht 
och, datt eventuell aner Sproochen ewéi déi dräi 
offiziell sollen eng Roll spillen. Et kann een an 
deem Kontext ënner anerem och iwwer engle-
sche Contenu schwätzen, mee awer och nach 
iwwer aner Sproochen.
D’Virbild vun engem qualitativen an onofhän-
gege Service public ass a bleift, a si ass schonn 
erwäänt ginn, d’BBC. „Léif Lëtzebuerger“, huet 
d’Grande-Duchesse Charlotte hir Rieden op der 
BBC aus dem Exil zu London ugefaangen. A 
BBC-Radio a BBC-Televisioun sinn nach ëmmer 
e Virbild fir seriö Informatioun, an dat souwuel 
bei den Nolauschterer wéi bei de Journaliste 
weltwäit. D’Britte bezuelen dofir eng Rede-
vance, sou wéi déi Däitsch fir den AD..., ARD 
oder Das Erste an ZDF - klenge Lapsus! Politiker 
à la Boris Johnson, Donald Trump oder virdrun 
de Silvio Berlusconi, déi maachen alles, fir esou 
onofhängeg Informatiounsquellen no an no ze 
demanteléieren. Net ze vergiessen de Victor 
Orbán an Ungarn oder déi polnesch Regie-
rung, fir nëmmen déi Beispiller ze nennen.
Wann awer eng neutral an zouverlässeg Infor-
matiounsquell feelt, da verschwënnt d’Vertraue 
vun de Leit an d’Press a si riskéieren, sech an 
Nischen zréckzezéien, wou se nëmme Leit 
 begéinen, déi souwisou hirer Meenung sinn. 
Den Austausch, dat heescht den Debat, fält 
also ewech. Um Enn féiert dat zu enger Radika-
liséierung vun der Politik a vun de Gesellschaf-
ten.
Här President, ech hunn dee kuerzen Ausfluch 
iwwert d’Grenzen eraus gemaach fir ze ënner-
sträichen, datt d’Situatioun zu Lëtzebuerg, an 

de Minister huet et och scho gesot, eng ganz 
aner ass. Mir si wäit ewech vu politescher Inter-
ventioun a vun engem Réckgang vum Service 
public. Ganz am Géigendeel! D’Lëtzebuerger 
Politik war an ass sech bewosst, datt onofhän-
geg, staark Medien e Pilier an e Garant vun der 
Fräiheet sinn.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 M. Guy Arendt (DP).- Eng Demokratie 

brauch eng pluralistesch, kritesch a staark 
Press. An ech gesinn och keng politesch Ten-
denzen hei am Land, an dat vu kenger Säit, 
datt d’Press am Allgemengen an de Service 
 public am Besonnesche solle beschnidde ginn. 
Ganz am Géigendeel. A Coronazäiten, mat 
 falschen Informatiounen a mat deels liewens-
geféierleche Behaaptungen op de soziale Re-
seauen, dierft jidderengem bewosst gi sinn, 
wéi wichteg eng gutt Press ass. Zemools wann 
d’Regierung - leider! - Fräiheete muss beschnei-
den, fir d’Gesondheet vun de Leit ze sécheren, 
ass et extreem wichteg, datt mir gutt opge-
stallt, onofhängeg a kritesch Medien hunn.
D’DP ënnerstëtzt dofir och d’Initiativ vun der 
Regierung, fir de Service public ze reforméie-
ren, grad wéi d’Efforten, déi soss an der Medie-
politik ënnerholl ginn. Ech mengen domadder 
natierlech de Gesetzesprojet, deen d’lescht 
Woch vun der Regierung ugeholl ginn ass, fir 
d’Hëllef fir déi geschriwwe Press unzepassen. 
Dat ass eng Reform, déi de professionelle Jour-
nalismus an de Mëttelpunkt stellt a staark valo-
riséiert, eng Reform fir méi Pluralismus an eng 
Stäerkung vun der geschriwwener Press, déi 
déi lescht Méint schlëmm Finanzaboussen ze 
verquëssen hat. E finanzielle Coup an enger 
souwisou ugespaanter Situatioun. Op dee Ge-
setzesprojet komme mer natierlech an der 
Chamber am Detail zu gegeebener Zäit zréck.

Dofir ass et elo nach méi wichteg, datt de 
Staat, an also mir alleguerten, an eng onofhän-
geg a breetgefächert Press investéieren. Dat ass 
keen „nice to have“, mee eng weesentlech Vi-
raussetzung fir d’Demokratie an eisem Land.

Dat gëllt zu Lëtzebuerg och fir den audiovisu-
elle Beräich, iwwert deen d’Leit sech zu engem 
groussen Deel informéieren. A wa mer hei vu 
Service public schwätzen, da wëll ech ervirsträi-
chen, wéi wichteg et ass, datt alleguerten 
d’Bierger och e fräien Zougank op déi Informa-
tiounen hunn, an zwar op Informatiounen, déi 
op journalistesche Krittäre baséieren. Et kann 
een net dacks genuch ënnersträichen: D’Politik 
huet näischt an der journalistescher Aarbecht 
verluer, an dat wäert och esou bleiwen. D’Poli-
tik muss awer derfir suergen, datt de Service 
public déi néideg Mëttel huet, fir sengem Op-
trag gerecht ze ginn.

Wat versti mer eigentlech ënner Service public? 
Eng universal Definitioun gëtt et net, an ech 
mengen, meng Virriednerin huet dat och 
schonn ugedeit. Der franséischer Definitioun 
no beinhalt de Service public zwee verschidden 
Elementer, an zwar engersäits eng Missioun, 
déi vun Intérêt général ass, an anerersäits eng 
Organisatioun, wou déi Aktivitéiten ënnert 
dem Contrôle vun der ëffentlecher Hand leien - 
„Contrôle“ elo natierlech net falsch ze ver-
stoen.

An där Optik hëlt d’DP d’Bezeechnung vum 
Service public och au premier degré. Dat 
heescht, mir brauche méi wéi jee e journalis-
teschen Espace, wou et net ëm Profitt an ëm 
Klicke geet, ma ëm pure Journalismus an ëm 
eng propper, equilibréiert Recherche an Infor-
matioun.

Méi dacks manner Mainstream muss méiglech 
sinn. An - et soll een zwar ni iwwer sech selwer 
schwätzen, mee Dir verzeit mer dat - als fréiere 
Staatssekretär an der Kultur géif ech bäiflécken: 
Et ass net just d’Audienz, déi zielt. Heiansdo 
brauche mer manner Klicks, mee méi Dicks.

Här President, d’Debatt vun haut, déi baséiert 
op enger Diskussioun iwwert de Radio 100,7, 
déi Enn vun der leschter Legislaturperiod lass-
gaangen ass iwwert d’Gouvernance, d’Onof-
hängegkeet an iwwert de Finanzement vum 
soziokulturelle Radio. Ech konnt deemools an 
ech kann haut nach net mat allem d’accord 
sinn, wat do knapps zwou Woche virun der 
Chamberwal behaapt ginn ass: den 100,7 wier 
zum Beispill beim Finanzement un déi „kuerz 
Léngt“ geholl ginn. Dat ass ganz einfach falsch, 
an de Minister huet et schonn ugedeit, well 
d’Dotatioun ass wärend der leschter Legislatur-
period vu knapp fënnef op opgeronnt siwe Mil-
liounen Euro an d’Luucht gaangen.

D’DP begréisst also ganz kloer dësen Debat. A 
mir hunn eis an de Koalitiounsverhandlungen 
och fir eng Reform vum 100,7 agesat. Et ass 
schonn 2017, op Demande vun der Regierung, 
e Peer-to-Peer-Review vun der Union euro-
péenne de radio-télévision gemaach ginn, 
deen notamment e puer Constate festgehalen 
huet, wat d’Gouvernance, d’Gestioun, d’Iden-
titéit an d’Ausriichtung vum Radio betrëfft.

Ech begréissen dee gudden Austausch, dee mir 
an der Mediekommissioun mat de Responsa-
bele vun der UER haten. De Fazit war, datt een 
am grousse Ganze kéint soen, datt de Radio 
100,7 - an ech zitéieren - „an der Praxis ganz 
gutt funktionéiert“ an datt et och keng „recette 
miracle“ géif ginn, fir d’Organisatioun, de Fi-
nanzement, d’Onofhängegkeet a soss wichteg 
Krittären ze garantéieren. Mir sinn awer ganz 
d’accord mat der Feststellung, datt et nach Ver-
besserungsméiglechkeete gëtt, also Sputt no ue-
wen.
Esou misst een derfir suergen, datt den ëffent-
lech-rechtleche Radio nach besser fir d’Zukunft 
muss opgestallt ginn, fir wann de politesche 
Wand emol méi staark géif blosen. Ee Wee, fir 
dat sécherzestellen, ass eng laangfristeg Kon-
ventioun, wéi se haut scho besteet. An nieft der 
Konventioun iwwert de Finanzement brauch 
een e gesetzleche Kader, also e Gesetz, an 
deem d’Organisatioun an d’Gouvernance kloer 
definéiert ginn, aneschters wéi haut, wou dat 
gréisstendeels iwwer Reglementer leeft.
D’DP ass dofir der Meenung, datt en neit 
 Gesetz soll geschafe ginn, dat dem 100,7 déi 
néideg Sécherheet ka ginn.
En Établissement public, deen iwwer e Gesetz 
definéiert ass, mécht den ëffentlech-rechtleche 
Radio scho méi staark. En zweete Garant ass 
eng Konventioun, déi och iwwer méi eng laang 
Zäit geet wéi d’Legislaturperiod vun enger Re-
gierung. De Finanzement soll iwwert de Staats-
budget lafen a gëtt dohier vun der Chamber 
gestëmmt.
An der Kommissioun ware mer eis och parteiiw-
wergräifend eens, datt d’Transparenz bei deem 
Gesetz eng ganz wichteg Roll spille muss. Dat 
betrëfft notamment d’Gouvernance an de Ver-
waltungsrot vum Radio 100,7, an deem déi 
laangfristeg strateegesch Decisioune geholl 
ginn.
Am Kader vun enger Reform schwätzt d’DP 
sech däitlech derfir aus, datt bei der Nomina-
tioun vun de Membere vum Verwaltungsrot 
vum soziokulturelle Radio - oder dem 100,7, 
wéi mer en nennen - méi Wäert muss op kloer, 
transparent an novollzéibar Prozedure geluecht 
gëtt.
Et solle Profiller ausgeschafft ginn, déi fest-
leeën, wéi eng Leit an esou engem wichtege 
Conseil d’administration sinn a wie se vertrie-
den. Déi Poste mussen dofir ëffentlech ausge-
schriwwe ginn. D’Parlament an d’Regierung 
dierfen op kee Fall an deenen Instanze ver-
truede sinn, déi d’Decisiounen huelen. D’Admi-
nistrateure sinn en Deel vun der Surveillance. Si 
mussen, egal wéi, onofhängeg a wäit ewech 
vun den Inhalter vum Radio sinn. Den Établis-
sement public ass dofir just déi richteg Forme 
juridique.
Een anere wichtege Punkt, deen och vun den 
Experte vun der UER a vun de Responsabele 
vum 100,7 virbruecht ginn ass, ass d’Bedeele-
gung vun den Nolauschterer, déi och am Peer-
to-Peer-Review ernimmt ginn ass.
Et géif ganz däitlech un Interaktioun mam Pub-
lic feelen an och un enger klorer Ausriichtung, 
wat de Public cible betrëfft. Dat schéngt eis e 
Volet ze sinn, iwwert deen ee kéint bei enger 
Reorganisatioun vum Radio nodenken. Ech er-
ënneren an deem Kontext u Virschléi, fir e Con-
seil des auditeurs ze grënnen, wou d’Leit iwwer 
e partizipative Prozess selwer kéinte matbe-
stëmmen, wéi eng Zort Radio soll gemaach 
ginn.
Här President, de Radio 100,7 ass, esou wéi 
aner Medien och, matten an engem Prozess, 
an deem déi digital Ausriichtung ëmmer méi 
wichteg gëtt. D’Ekippe vum Radio hu sech déi 
lescht Jore vill Méi an deem Beräich ginn. Jid-
dereen, deen de Site 100komma7.lu consultéi-
ert, mierkt, datt een hei vill Efforte mécht, fir 
net nëmme Radio, mee och Internet ze maa-
chen, och wann dee Volet den Ament natier-
lech Limitten huet.
Et ass fir eis dofir verständlech an novollzéibar, 
datt et eng Demande gëtt, fir méi an deem Be-
räich ze investéieren. Ech denken do zum Bei-
spill u Podcasts a Videoen. Mir géifen de Minis-
ter dofir bei den Diskussiounen iwwer eng nei 
Konventioun drëms bieden, fir e besonnesche 
Wäert op déi digital Entwécklung ze leeën. Et 
muss eng finanziell Progressioun no uewe kom-
men, fir den digitalen Ufuerderunge vum 
100,7 gerecht ze ginn.
Här President, déi digital Transformatioun spillt 
och bei der Televisioun eng ëmmer méi wich-
teg Roll. De Begrëff „Tëlee“ oder „Fernsee“ ass 
scho laang net méi dat, wat en nach virun e 
puer Joer wor. Mir gesinn dat bei eis selwer, wa 
mer e Reportage net méi doheem op der Tele-
visioun an der Stuff kucken, mee op eisem 
Computer, op eisem Handy oder op eisem Tab-
let, wa mer ënnerwee sinn.

Egal wéi, huet dat alles seng Repercussiounen 
och op de Service public. Ech wëll kuerz drun 
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erënneren, datt de Mediestanduert Lëtzebuerg 
eng reegelrecht Successstory ass, déi 1931 mat 
der Grënnung vun der CLR an duerno CLT uge-
faangen huet - d’Gebuertsstonn vun enger vun 
den éischte private Radiostatiounen hei an 
 Europa.

An deene leschten 90 Joer ass et natierlech zu 
ville Changementer an Entwécklunge komm. 
Verschidden Aktivitéite si fortgeplënnert. Ech 
denken un den RTLplus. Anerer si bäikomm. 
Iwwert d’Jore sinn ëmmer méi auslännesch Pro-
grammer iwwer Lëtzebuerg diffuséiert ginn.

Et gëtt eng Verbonnenheet mat RTL. An d’Lëtze-
buerger waren ëmmer houfreg op den „L“ a si 
sinn dat och haut nach. Mir hunn eng Televi-
siounschaîne, déi den Ufuerderunge vun engem 
Service public gerecht gëtt, ouni dass de Staat 
huet missen eng ganz Infrastruktur opriichten, 
Reseauen opbauen an och Leit engagéieren.

D’Konventioun, déi dës Zesummenaarbecht 
reegelt, ass fir d’Lescht am Joer 2017 verlängert 
ginn, an zwar fir d’Zäit vun 2021 bis 2023. Bei 
dëser Verlängerung gouf et och eng Debatt hei 
an der Chamber an et goufen e puer weesent-
lech Verännerungen am Verglach zu de viregte 
Kontrakter:

Et gouf nach méi Wäert op d’Deontologie ge-
luecht an op eethesch Aspekter, op d’Qualitéit 
an op d’Transparenz. D’Konventioun ass just 
nach op dräi Joer fixéiert ginn, an net méi op 
zéng Joer wéi an der Vergaangenheet. Dat gëtt 
eis dofir d’Chance, fir elo nach eemol de Point 
ze maachen an déi Konventioun do unzepas-
sen, wou et vläicht noutwendeg ass.

Ee groussen Ënnerscheed mat der viregter Kon-
ventioun a mat där, déi dat anert Joer uleeft, 
ass d’Enveloppe mat engem Plaffong vun 10 
Milliounen Euro d’Joer, duerch déi de Staat 
sech un de Pertë bedeelegt. Déi ganz Käschte 
vum Programm fir d’nächst Joer belafe sech op 
eng 23 Milliounen Euro an d’CLT-UFA iwwer-
hëlt dovunner selwer nach ëmmer ronn 5 Milli-
ounen Euro.

Dee Plaffong fir den Ausgläich vum Defizit soll 
bäibehale ginn. E kann an d’Luucht goen, 
deemno wéi sech d’Publicitéitsrecetten entwé-
ckelen. Déi Grenz dierf awer net iwwer e 
 bestëmmten Niveau goen, schonn eleng do-
wéinst, well vu 40 Milliounen Euro un e Finan-
zéierungsgesetz obligatoresch ass, wat de Proze-
dere natierlech géif erschwéieren.

D’Publicitéitsrecettë sinn deels duerch eng EU-
Direktiv fixéiert, fir den Undeel un der Pub 
 duerch d’Televisioun ze plafonéieren. De 
 Finanzement muss transparent sinn an d’Regie-
rung muss all Joer en externen Audit ufroen.

Här President, grondsätzlech si mir als DP der 
Meenung, datt dëse Modell gutt funktionéiert, 
a mir fannen och, datt mir eis an engem effi-
kassen a grosso modo ugepasste finanzielle 
 Kader beweegen. Mir schwätzen eis och derfir 
aus fir eng nei Konventioun mat RTL Group/
CLT-UFA virzebereeden.

Et dierften, wéi gesot, eng Partie Upassungen 
néideg ginn. Dat hu mir och an der Kommissi-
oun ugeschwat. Dat betrëfft besonnesch déi 
crossmedial Ausriichtung vun de verschiddene 
Produite vun RTL. D’Tëlee ass ganz Service pu-
blic. Déi digital Plattformen, zum Beispill rtl.lu, 
sinn dat haut nach net, mee si si vum nächste 
Joer un an der Konventioun integréiert. Do 
brauche mer nach méi Kloerheet a besser defi-
néiert Krittären.

Ech wéilt awer och dorobber insistéieren, datt 
mer nach méi Hygiène bei der Entwécklung a 
besonnesch bei der Moderatioun vun de Com-
mentairen um Internetsite vun RTL brauchen. 
Mir hunn dat an der Kommissioun och mam 
Generaldirekter vun RTL ugeschwat a kruten do 
éischt Pisten, déi d’Regierung muss an hire Ver-
handlunge verdéiwen.

Wat iwwerdeems de Support vun de souge-
nannte „médias citoyens“ betrëfft, also vun as-
sociativen oder partizipative Medien, wéi zum 
Beispill de Radio ARA oder déi lokal Medien, 
wëll ech op d’Reform vun der Pressehëllef ver-
weisen, déi jo vum Regierungsrot ugeholl ginn 
ass, wéi scho gesot, an do sinn nei Aidë fir esou 
Medie virgesinn. Mee dat gesi mer spéider.

Här President, am Numm vun der DP-Fraktioun 
wéilt ech eng Motioun deponéieren, déi vu 
quasi all de vertruedene Parteien a Gruppéie-
rungen ënnerschriwwe ginn ass an an där mir 
d’Regierung zu enger Reform vum legale Kader 
invitéiere mam Zil, fir e Gesetz ze schafen, an 
deem notamment d’Definitioun vun der Gou-
vernance a vun de Missioune vum Établisse-
ment public Radio 100,7 abegraff sinn. Dat am 
Accord mat den internationale Standarden a 
mat Rücksicht op déi spezifesch Ëmstänn a Be-
dürfnisser hei am Land.

Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant que
- le pluralisme et l’indépendance des médias sont 
des éléments indispensables pour garantir le droit 
fondamental de la liberté d’expression ;
- le rôle spécifique du service public en matière de 
médias est de promouvoir les valeurs démocra-
tiques, en particulier le respect des droits de 
l’homme, des cultures et du pluralisme politique, 
d’offrir des informations de qualité, de favoriser la 
cohésion sociale, de refléter la diversité culturelle 
et d’offrir un vaste choix de programmes qui 
puisse toucher toutes les catégories du public ;
- le cadre légal de l’Établissement public de radio-
diffusion socioculturelle (100,7) défini par le 
 règlement grand-ducal du 19 juin 1992 nécessite 
une mise à jour en vue de renforcer le service 
 public et l’adapter aux défis actuels ;
- la convention pluriannuelle entre l’État luxem-
bourgeois et l’Établissement public de radiodiffu-
sion socioculturelle (100,7) viendra à terme le 31 
décembre 2023 ;
- l’importance historique de la présence de la CLT 
pour la place économique dans le secteur des mé-
dias ;
- la convention entre RTL Group/CLT-UFA et l’État 
luxembourgeois portant sur la mission de service 
public de télévision en langue luxembourgeoise 
viendra également à terme le 31 décembre 2023 ;
- il y a lieu de prendre les dispositions pour qu’un 
programme audiovisuel en langue luxembour-
geoise puisse également être produit et diffusé 
 au-delà du terme des accords actuels,
invite le Gouvernement
- à préparer une réforme du cadre légal dans le 
but d’établir une loi incluant notamment la défi-
nition de la gouvernance et des missions de l’Éta-
blissement public de radiodiffusion socioculturelle 
(100,7) en accord avec les standards interna-
tionaux, tout en tenant compte des spécificités et 
des besoins particuliers de notre pays ;
- à négocier une nouvelle convention plurian-
nuelle entre l’État luxembourgeois et l’Établisse-
ment public de radiodiffusion pour la période 
2023-2028 qui donne satisfaction aux attentes 
de développement, notamment en matière de la 
transformation numérique ;
- à négocier une nouvelle convention avec 
RTL Group/CLT-UFA afin d’assurer la continuité de 
la production et de la diffusion du programme 
portant sur la mission de service public pour au 
moins trois années supplémentaires à partir de 
2023, en donnant satisfaction aux attentes en 
matière de transparence sur les détails de cette 
convention et de qualité des programmes de l’in-
formation ;
- à informer régulièrement la Chambre des Dépu-
tés de l’évolution des négociations susmention-
nées.
(s.) Guy Arendt, Diane Adehm, Sven Clement, 
Francine Closener, Josée Lorsché, Roy Reding.
Ech géif Iech déi iwwerreechen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Guy Arendt (DP).- Dora froe mir och, 

fir eng nei pluriannuell Konventioun tëschent 
dem Staat an dem Radio 100,7 fir d’Jore vun 
2023 bis 2028 ze verhandelen, déi den Erwaar-
dungen, besonnesch an der digitaler Ent-
wécklung, Rechnung dréit. Des Weideren, fir 
eng nei Konventioun mat RTL Group/CLT-UFA 
fir op d’mannst dräi weider Joren, fir d’Zäit no 
2023, auszehandelen. Eng Konventioun, déi 
d’Kontinuitéit vun de Programmer a vun der 
Produktioun a puncto Service public soll 
 sécherstellen an déi den Erwaardungen am 
 Beräich vun der Transparenz iwwert d’Detailer 
vun der Konventioun an der Qualitéit vun den 
Informatiounsprogrammer Rechnung dréit. A 
schliisslech invitéiere mir d’Regierung, fir d’Par-
lament iwwert d’Entwécklung vun de genann-
ten Negociatiounen um Lafenden ze halen.
An, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech soen Iech Merci fir Äert Nolauschte-
ren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Arendt. Nächste Riedner ass déi ho-
norabel Madamm Francine Closener. Madamm 
Closener, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Vill-
mools merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, erlaabt mer, als Éischt am Numm vu 
menger Partei dem Premier- a Medieminister 
Merci ze soen, fir dës Konsultatiounsdebatt iw-
wert d’ëffentlech-rechtlech Medie gefrot ze 
hunn. Fräi, onofhängeg a qualitativ héichwäer-
teg Medie sinn en zentraalt Element vun enger 
Demokratie, déi deen Numm och verdéngt. A 
grad an dësen Zäite vun Desinformatioun a 
Verschwörungstheorië si se méi wichteg wéi 
jee.

Dës Debatt ass awer och wichteg, well quasi all 
d’Medie finanziell ënner Drock stinn, an 
 d’Coronakris huet deen Drock nach verstäerkt.
Et ass also ganz gutt, datt mer deen Debat haut 
hei féieren, dee komplex ass. Iwwert den Zäit-
punkt kann een diskutéieren. Deenen engen ass 
et ze fréi, deenen aneren ass et ze spéit. Et gi 
Journalisten, déi sech sécher waren, dass et ni zu 
dësem Debat géif kommen. Abee, Journalisten 
hunn dacks Recht, mee eeben awer och net 
ëmmer.
Am Mee 2017 huet d’Chamber schonn iwwert 
d’Lëtzebuerger Medien an hirer Gesamtheet 
diskutéiert an iwwert déi entspriechend Politik, 
mat ënner anerem och der finanzieller Ënner-
stëtzung vu staatlecher Säit, dat virum Hanner-
grond vun der Erneierung vum Konzessiouns-
vertrag tëscht dem Staat engersäits a CLT-UFA/
RTL Group anerersäits respektiv der schonn er-
nimmter Konventioun tëscht béide Säiten 
 iwwert d’Prestatioun vum Service public audio-
visuel vun Télé Lëtzebuerg. Eng Konventioun, 
déi eeben am Januar 2021 elo uleeft, bis 2023 
geet a wou sech natierlech d’Fro stellt, wéi et 
duerno, no 2023, virugeet.
Deemools hunn eng ganz Rei Riedner, och mir 
als LSAP, houfreg drop higewisen, datt eist Land 
eng villfälteg, traditiounsräich, geschichtsträch-
teg Medielandschaft huet. Virun allem fir esou 
ee klengt Land ass dee Pluralismus ausserge-
wéinlech. An déi Medielandschaft léisst sech 
weisen, net just quantitativ, mee eeben och qua-
litativ; woubäi se jo awer haut schonn net méi 
déi selwecht ass wéi 2017.
Déi technesch Entwécklung ass rasant. D’Digi-
taliséierung verännert alles, an d’Gewunnechte 
vun de Leit verännere sech deementsprie-
chend.
Wéi sot ee vu menge Kanner hire Kolleegen - 
zéng Joer al -, wéi an engem Gesellschaftsspill 
dat Wuert „Zeitung“ huet missen errode ginn: 
„Dat ass esou eppes, wat meng Elteren a meng 
Boma kucken.“
(Hilarité)
Deen Trend zum Digitale bleift fir déi ge-
schriwwe Press - de Print - net ouni Konsequen-
zen. Déi franséischsproocheg Wochenzeitung 
„Le Jeudi“ gouf agestallt, d’„Lëtzebuerger Wort“ 
verkaaft an de „Journal“ kënnt vum nächste Joer 
u just nach an der digitaler Editioun eraus.
Virun dësem Hannergrond begréisse mir aus-
drécklech d’Extrahëllef, déi d’Regierung am 
 Kader vun der Pandemie de Medienhaiser aus-
bezuelt huet. Positiv gesi mer als LSAP och dat 
geplangt neit Gesetz iwwert d’Pressehëllef. 
 Dorobber komme mer sécherlech eng aner 
Kéier am Detail ze schwätzen. Allerdéngs si mer 
als LSAP awer och der Meenung, datt een déi 
audiovisuell Medien net ganz lassgeléist vun 
deem ganze Spektrum ka kucken.
An zu deem Spektrum gehéieren och déi lokal 
a Community-Radiosenderen, déi eng wichteg 
Roll spillen, fir zum Beispill deene verschiddene 
kulturelle Communautéiten eng Plattform ze 
ginn. D’Vertrieder vun deene Senderen, mat 
deene mer hei en Echange haten, maache Ra-
dio mat Passioun a maache sech och vill Ge-
danken doriwwer, wéi een eis Gesellschaft ka 
weiderbréngen.
Dës Radioe kënnen a sollen am Beräich vun der 
Medienerzéiung eng méi wichteg Roll spillen, 
souwuel fir d’Kanner aus dem Fondamental wéi 
och fir Jugendlecher. Well déi meescht Senderen 
awer just duerch de Benevolat fonctionéieren, 
sinn hir Mëttel ganz, ganz limitéiert. Duerfir si 
mir als LSAP derfir, datt hei a puncto staatlech 
Ënnerstëtzung nogebessert gëtt an eng méi sys-
tematesch Zesummenaarbecht mat Grond-
schoulen a Lycéeën opgebaut gëtt.
Här President, déi professionell Medienhaiser 
 limitéiere sech haut net méi op ee Medium. Et 
ass scho laang net méi entweeder de Pabeier 
oder de Radio oder d’Tëlee - Crossmedia ass 
haut e Must.
Den Internet ass net nëmmen iwwerall am Spill, 
e bestëmmt d’Spill. Fir ëmmer méi Journaliste 
gehéiert et zum Alldag, datt se op d’mannst fir 
zwee Medie musse produzéieren. Zum Beispill 
muss e Radioreportage parallell och onlinege-
recht opgeschafft ginn oder de Social-Media-
Optrëtt vun enger Wochenzeitung muss mat 
der Printeditioun ofgestëmmt ginn.
Et ass ganz einfach: Wien am Mediebusiness 
d’Crossmedia-Schinn net fiert, dee riskéiert de 
kommerziellen an domat wuel och de jour-
nalisteschen Doud. Och déi ëffentlech-recht-
lech Medie kommen net laanscht déi digital 
Schinn, wa se esou vill wéi méiglech Bierger 
wëllen erreechen, fir se um Zäitgeschéien ze 
bedeelegen.
Här President, mir schwätzen haut iwwert de 
Service public. Abee, d’LSAP schwätzt sech 
kloer an däitlech fir ee performante Service pu-
blic aus, fir de Mediepluralismus ze ënnerstët-
zen an enger gréisstméiglecher Zuel vu Leit déi 
beschtméiglech Programmer ze bidden.

„Wat sinn d’Missioune vun ëffentlech-rechtle-
che Medien?“, wëllt de Premier- a Medieminis-
ter vun de Parteien an der Chamber wëssen.
An eisen Aen ass hir Haaptaufgab, de Garant ze 
si vun enger onofhängeger a qualitativ héich-
wäerteger Grondversuergung mat Informa-
tioun, Bildung, Kultur an Divertissement, an 
zwar vu sämtleche Bierger zu Lëtzebuerg. An 
aus där Missioun ergëtt sech direkt, dass en 
 ëffentlech-rechtleche Medium méi muss si wéi 
e Radio reng op Lëtzebuergesch.
Gutt a verständlech Noriichtesendungen ze pro-
duzéieren, dat ass keng Selbstverständlechkeet. 
Journalismus ass e Beruff, dee vill Energie, Flexi-
bilitéit an Devouement freet. D’Medien u sech 
brauche gutt Leit a genuch finanziell Mëttelen. 
Journaliste sinn - onofhängeg vum Medium, fir 
dee se schaffen - net nëmme Berichterstatter, 
obwuel een objektiven a komplette Bericht 
schonn eng Konscht fir sech ass. Si maachen 
Analysen, kommentéieren d’Aktualitéit a fërde-
ren den Debat. Si droe weesentlech zur Gesamt-
kultur vun eiser Gesellschaft bäi.
An deem Sënn soll de Service public d’No-
lauschterer an d’Spectateuren net nëmmen in-
forméieren, mee och kultivéieren. Et besteet e 
gewëssene Bildungsoptrag, deen als solche 
muss genee definéiert a festgeluecht ginn. Na-
tierlech soll de Programm, ob Radio oder Tëlee, 
och ënnerhalen a muss och alle Bierger vum 
Land zougänglech sinn. Op d’Fro, wéi de Ser-
vice public all dësen Aufgabe gerecht gëtt, gëtt 
et deemno keng einfach Äntwert.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wa mer iwwer ëffentlech-rechtlech Medie 
schwätzen, da schwätze mer iwwert de Radio 
100,7 an awer och iwwer RTL Radio an Tëlee, 
obwuel déi jo net ëffentlech-rechtlech sinn. Al-
lerdéngs ass d’Tëlee, wéi scho gesot, duerch 
eng Konventioun un eng ganz Rei vu Kondi-
tioune gebonnen, fir en ëffentlechen Optrag ze 
erfëllen.
Fir d’éischt zum Radio 100,7. Dass do an de 
leschte Joren net alles optimal gelaf ass, dat 
gouf jo op der Place publique des Laangen an 
des Breeden diskutéiert. De Rapport vun der 
EBU, der European Broadcasting Union, also 
der europäescher Associatioun vun ëffentlech-
rechtleche Medien, gouf elo hei schonn e puer-
mol genannt. Wat der LSAP besonnesch um 
Häerz läit, ass dat, wat d’EBU seet iwwert d’Roll 
vum Radio 100,7 am Zesummenhang mat der 
sozialer Kohäsioun.
Am Rapport heescht et nämlech, dass den 
100,7 eng kruzial Roll an der Lëtzebuerger Me-
dielandschaft spillt, andeems en d’Lëtzebuer-
ger Sprooch, Kultur an Identitéit ënnerstëtzt. 
An deem Sënn erfëllt de Radio eeben déi Missi-
ounen, déi mir vun engem ëffentlech-rechtle-
che Medium erwaarden. Trotzdeem ass kloer, 
datt op etleche Punkte muss nogebessert ginn, 
fir engersäits d’Offer ze verbesseren an anerer-
säits och virun allem enger méi grousser Zuel 
vu Bierger déi Offer zougänglech ze maachen - 
Stéchwuert Sproochevillfalt, Stéchwuert digi-
tale Contenu.
Graff resuméiert heescht dat fir eis als LSAP, dass 
d’Organisatioun an d’Gouvernance vum 100,7 
esou mussen ugepasst ginn, datt d’Onofhän-
gegkeet vun der Redaktioun a vun der Direk-
tioun, déi dat operatiivt Geschäft leet, vis-à-vis 
vun engem Verwaltungsrot muss ofgeséchert 
sinn. Wat natierlech net heescht, datt Direktioun 
a Redaktioun maache kënnen, wat se wëllen.
An engem neie Gesetz mussen och kloer a pre-
zis Reegele festgeluecht ginn, fir datt d’Onof-
hängegkeet vis-à-vis vum Staat, also der Regie-
rung, garantéiert ass. Och de Modell vun enger 
Zort Conseil des auditeurs, deen an eiser Reuni-
oun hei mam Presserot genannt gouf, ass eis 
net onsympathesch.
A last but not least muss een de Budget vum 
100,7 iwwerdenken. Et gëtt näischt fir näischt. 
A wann e sengem Rôle soll gerecht ginn, da 
muss e staark innovéieren, an dat gëtt et net 
zum Nulltariff.
D’LSAP ass iwwregens och net der Meenung, 
datt ee soll op de Wee vu Redevancë goen - e 
Modell, deen a ville Länner d’ailleurs amgaan-
gen ass ofgeschaaft ze ginn.
Mee de Radio 100,7 muss méi gi wéi nëmmen e 
Radio. Den digitale Volet muss ausgebaut ginn. 
Do féiert an eisen Ae kee Wee derlaanscht. An 
dat gesinn déi Responsabel vum 100,7 an hirem 
Positiounspabeier och esou. Dee Pabeier ass ei-
ser Meenung no ganz schlësseg an eigentlech 
eng gutt Basis fir eng nei Reegelung.
Här President, d’LSAP ass definitiv fir e Gesetz, 
dat d’Missiounen an d’Gouvernance vum 100,7 
definéiert. Mir stinn och derzou, datt déi bescht 
Forme juridique den Établissement pu blic ass.
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Medie mat engem ëffentlech-rechtlechen Op-
trag mussen awer och probéieren, esou vill wéi 
méiglech Leit ze erreechen, eeben, fir hir Auf-
gab vun der Cohésion sociale ze erfëllen. Op 
där anerer Säit musse se fir Pluralismus an 
 Diversitéit stoen. Dat ass keen einfache Spagat.
An enger Promotiounscampagne fir sech  selwer 
hat den 100,7 mam Numm „Geheimsender“ 
kokettéiert. Dat war witzeg an originell. Mee e 
Radio ass kee Selbstzweck. D’Formater mussen 
iwwerduecht ginn. De Radio muss ganz einfach 
méi attraktiv ginn. Awer, an dat wëll ech hei be-
tounen, dat heescht net, datt den 100,7 en RTL 
oder Eldoradio bis soll ginn. Mee wann en aus 
senger Nisch eraus wëllt a soll, mat haut enger 
Reechwäit vun eppes méi wéi 4 %, da muss e 
sech eng afale loossen. An ech weess, datt et bei 
de Leit um 100,7 un Iddien a Konzepter ganz 
sécher net feelt.
Här President, e puer Wuert awer och nach zu 
RTL Télé, déi also den Optrag hunn, de Service 
public audiovisuel ze prestéieren. De Pogramm 
vun RTL Télé ass populär. D’Aschaltquote 
schwätze fir sech. D’Berichterstattung gëllt als 
seriö. Déi Konventioun, déi am Januar 2021 a 
Kraaft trëtt, ass an deem Sënn positiv ze gesinn, 
datt effektiv deontologesch Exigenze festge-
luecht ginn, zum Beispill en Eethikrot agefouert 
gëtt, deen en Autocontrôle soll garantéieren, 
oder eng Commission de suivi, déi soll kucken, 
datt déi Konventioun och wierklech richteg 
 ëmgesat gëtt. Déi Konventioun geet bis 2023 - 
nei Verhandlunge sinn also fir geschwënn.
Fir eis als LSAP steet ausser Fro, datt mer wei-
der en audiovisuelle Programm brauchen, dee 
virop d’Theemen an d’Interessie vun an aus 
 eisem Land behandelt an deen eng Missioun 
vu Service public huet. D’Fro, déi sech elo stellt 
bei deenen neie Verhandlungen ass déi: Wat 
wëlle mer also konkreet vun CLT-UFA/RTL? Wat 
sinn d’Konditioune vun der Stee vum Lëtze-
buerger Staat, fir datt de Modell och esou wei-
derleeft?
E kommerzielle Sender erfëllt d’Missioun vum 
Service public an duerfir bedeelegt de Staat 
sech um Defizit all Joer. Déi Konventioun, déi 
elo a Kraaft trëtt, schreift, wéi gesot, schonn 
eng ganz Partie Konditioune vir. Mee do ass 
awer an eisen Aen nach vill Sputt. Ech denken 
zum Beispill un d’Moderatioun an d’Gestioun 
vu Kommentaren, ech denken u Crossmedia-
Froen, u Chancëgläichheet, un Genderfroen a 
villes méi.

Sollt dee Konzern - deen natierlech handfest 
kommerziell Interêten huet a bekanntlech och 
grouss Deeler vu sengem Corporate Centre vun 
RTL Group an Däitschland verluecht huet -, sollt 
dee Konzern net bereet sinn, dem Staat seng 
Ufuerderungen ze erfëllen, da muss een Alterna-
tive prett hunn. An eis als Partei feelt et do net 
un Iddien: Dat geet vun enger richteger ëffent-
lech-rechtlecher Tëlee iwwer Web-TV bis zu Par-
tenariater mat auslänneschen ëffentlech-rechtle-
chen Haiser.

Gläichzäiteg muss ee sech awer op dëser Plaz 
och d’Fro stellen, wéi eng Form d’Tëlee an Zu-
kunft nach wäert hunn. D’Tendenz geet jo 
 dohin, datt ëmmer manner Leit d’Tëlee zu en-
gem festgeluechten Zäitpunkt kucken. Villméi 
kucken d’Leit geziilt Sendungen zu deem Mo-
ment an op deem Ecran, dee se am beschten 
arrangéiert - „on demand“ eeben. Derbäi kënnt, 
datt, wann d’Offer stëmmt, d’Leit och bereet 
sinn, méi oder manner derfir ze bezuelen.

Här President, d’LSAP ass also fir nei Verhand-
lunge mat CLT-UFA an RTL Group, fir d’Konven-
tioun ze verlängeren. D’Chamber soll awer 
 iwwert déi Verhandlungen au courant gehale 
ginn. An, wéi gesot, d’Politik soll sech Alterna-
tiven  iwwerleeën, fir op alle Fall de Service pu-
blic  audiovisuel ze erhalen. An egal wéi déi 
 Alternativ wier, ass et fir eis kloer, datt d’Expertis 
an d’Experienz vun deene Leit, déi haut Télé Lët-
zebuerg maachen, misst do materafléissen.

« Gouverner, c’est prévoir. » - Ech sinn iwwer-
zeegt, datt d’Regierung selwer sech där Proble-
matik bewosst ass. Ech sinn och iwwerzeegt, an 
de Medieminister sot et, datt all Iwwerleeun-
gen an deene Verhandlungen an aller Transpa-
renz mam Parlament gedeelt ginn - an net er-
éischt, nodeems d’Konventioun ënnerschriw-
wen ass.

Här President, et war de Robert Krieps, de so-
zialistesche Kulturminister, op deem seng Ini-
tiativ hin den 100,7 geschafe gouf. Et war déi 
richteg Decisioun, op déi mer houfreg sinn.

Elo gëtt et Zäit fir déi nächst Phas a puncto ëf-
fentlech-rechtlech Medien zu Lëtzebuerg, déi 
méi wichteg si wéi jee virdrun!

Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Closener. Nächste Riedner ass 
déi honorabel Madamm Djuna Bernard. Ma-
damm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här 
Medieminister, d’Televisioun an de Radio si 
scho laang net méi Televisioun a Radio. Op 
d’mannst net fir jiddereen. D’Tëlee ass dacks 
just en Ecran, iwwert deen een allméiglech Saa-
che ka kucken. A Radio heescht haut nawell net 
seelen e Podcast. Dat heescht awer net, dass 
d’Inhalter iwwerlieft wieren. Au contraire.
Virun e puer Méint sinn d’Dënschdegowenter 
zum Beispill zum feste Rendez-vous fir e Grupp 
vu jonke Mënschen ënner 30 ginn, jonke Mën-
schen, déi sech getraff hunn, fir gemeinsam 
eng Serie ze kucken. Eng lëtzebuergesch Serie! 
An dat an Zäite vun Netflix, Amazon Prime, 
Apple TV, Disney+ a sou weider a wëssentlech, 
dass d’Serie duerno nach disponibel war.
Ech schwätze vu „Capitani“. An, jo, ech 
schwätzen och vu mir selwer als jonke Mënsch, 
dee ganz sécher d’Medien anescht consom-
méiert wéi d’Generatioun vu mengen Elteren, 
an nach vill méi wéi d’Generatioun vu menge 
Grousselteren.
„Capitani“ ass hei natierlech just eng konkreet 
Illustratioun vu villen Aspekter aus dem kom-
plexen a villschichtege Mediendebat, dee mer 
haut féieren. Et weist engersäits, dass an eiser 
ëmmer méi globaliséierter Mediewelt eege l o-
kal Contenuen d’Leit nach ëmmer kënnen 
 erreechen a beweegen an datt trotz ëmmer 
méi Zorte vun Endgeräter a Videoformater och 
déi gutt al Tëlee an der Stuff nach eng Zukunft 
huet. Anerersäits gëtt et trotzdeem méi wéi 
kloer, dass mer op engem Punkt stinn, wou am 
Medieberäich a villen Hisiichten e grousse 
Wandel usteet oder, besser gesot, wou mir 
matten an dësem Wandel drastiechen.
D’Medie funktionéieren ëmmer manner linear 
an ëmmer méi „on demand“, ëmmer manner 
per Funk oder Satellitt an ëmmer méi per Inter-
net. A se funktionéieren ëmmer manner op en-
gem fixen Apparat an ëmmer méi op enger 
wuessender Zuel vun Apparater, vu Smart-
phones an Tablets bis hin zum Flaachbild-
schierm am Auto oder engem am Frigo inte-
gréierten Ecran. Dës technesch Innovatiounen 
hunn dramatesch Auswierkungen op d’Verhale 
fir d’Notze vu Medien an domadder och op 
d’Medie selwer.
E Service public däerf méiglechst mann Bar-
riären opweise respektiv muss méiglechst plu-
ralistesch sinn, fir jidder Resident erreechen ze 
kënnen, e Public, deen divers ass a sengen Al-
tersgruppen, divers ass a senge sproochleche 
Communautéiten, mee awer och divers ass a 
senger technescher an digitaler Affinitéit.
Här President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, fir 
eis Gréng ass awer virun allem och wichteg, 
dass de Service public sech net just drop limi-
téiert, fir d’Leit kënnen ze erreechen. Fir déi 
Gréng muss de Service public den Usproch 
hunn, och tatsächlech e signifikanten Undeel u 
Leit ze erreechen a seng Offer, dat heescht 
seng Programmer, seng Sproochen an d’Tech-
nologie, ëmmer nees ze evaluéieren an der Ent-
wécklung unzepassen. Mir brauchen hei net 
just eng Obligation de moyens, mee a priori 
eng Obligation de résultats, déi een u qualita-
tiven a quantitative Krittäre moosse kann.
Fir dësem Zil vu breedem Public gerecht ze 
ginn, huet de Service public nieft dem immens 
wichtegen Informatiounsoptrag eeben och en 
educative Volet, e wichtege kulturellen Optrag 
an definitiv och en Ënnerhalungsusproch - 
Stéchwuert „Capitani“.
Et ass awer kloer, dass, wann d’Chamber haut 
en Débat de consultation huet, d’Informatioun 
an d’Noriichte ganz zentral sinn am Debat. Si 
sinn essenziell fir de Fonctionnement vun eiser 
Demokratie. Den Artikel 10 vun der Europä-
escher Mënscherechtsdeklaratioun vun 1950 
garantéiert nämlech net just d’Meenungsfräi-
heet als Grondrecht, mee och d’Recht, fräi 
seng Informatioune kënnen ze sammelen. A 
wéinst der Komplexitéit an der Wichtegkeet 
vum Theema muss ee sech ganz grondsätzlech 
domat auserneesetzen.
Eng vun de Kärfroen an dësem Debat ass et, 
wéi mer kënnen eng méiglechst grouss Reech-
wäit vun eisen Informatiounen hunn a gläich-
zäiteg d’journalistesch Qualitéit méiglechst 
grouss halen. Grad elo an Zäite vun enger Pan-
demie weist sech, wéi wichteg et ass, dass een 
d’Residenten all iwwert deen een oder anere 
mediale Wee erreeche kann. Heibäi geet et och 
net just ëm e Balanceakt tëschent populärer an 
intellektueller Approche, mee et geet notam-
ment ëm d’Breet an d’Spezifissitéit vun den 
Theemen an ëm d’Sproochevillfalt an eisem 
multilingualen nationale Kontext.
Fir eis Gréng gëtt et eng Rei transversal As-
pekter, déi dem Optrag vun ëffentleche Me-

dien ënnerleien. Fir d’alleréischt, wa mer haut 
iwwert de Service public schwätzen, da 
schwätze mer vun engem holistesche Modell, 
also vum generellen Usproch respektiv dem 
Gesamtoptrag, deen dem Service public am 
Medieberäich zoukënnt, an zum anere vun 
deenen eenzele Missiounen, déi dorauser ervir-
ginn, souzesoen d’Mandater, déi de Staat ver-
gëtt an déi an hirer Diversitéit och kënnen 
 ënnerschiddlech ausgefouert ginn, jee no Me-
dium respektiv Support, legalem Opbau oder 
Hannergrond.
A wa mer vu Support schwätzen, wou et soss 
de kloren Ënnerscheed gouf tëscht Radio, Tëlee 
a schrëftlecher Press, da si mer haut an enger 
Welt, wou déi Grenzen verschwammen an déi 
ënnerschiddlech Plattformen ëmmer méi an-
eneen iwwerginn. Dowéinst ass et och immens 
wichteg, dass e permanente Monitoring vum 
Erreeche vun der ganzer Populatioun an deem-
entspriechend dem sech wandelnden Notzer-
verhale stattfënnt. Deenen ënnerschiddleche 
Mandater vum Service public mussen an dë-
sem Kontext dann och déi néideg Moyenen 
zur Verfügung gestallt ginn, fir sech un dës 
technologesch a gesellschaftlech Change-
menter kënnen unzepassen. Och Service-pu-
blics-Medie musse sech ëmmer nees nei erfan-
nen, mussen innovativ bleiwen, fir déi ënner-
schiddlech Gesellschaftsgruppe kënnen ze er-
reechen.
Net verhandelbar bei sämtleche Missiounen a 
Mandater, déi de Staat vergëtt, ass den 
Usproch op Qualitéitssécherung, déi muss u 
kloren an transparente Krittäre fir d’redaktionell 
Aarbecht a speziell natierlech d’journalistesch 
Aarbecht festgemaach sinn. Dobäi ass et mer 
ganz wichteg, ganz kloer ze soen, dass et net 
un der Politik ass fir ze ënnerscheeden, wat 
Qualitéit ass a wat net. Deen aneren Usproch 
ass deen vun der Onofhängegkeet vun der re-
daktioneller a journalistescher Aarbecht. Trotz 
staatlecher Ënnerstëtzung ass dëse Prinzip kru-
zial a muss duerch divers „checks and balan-
ces“ geséchert ginn.
Ech kommen elo zum Radio 100,7, dee jo mat 
um Ursprong vun dësem wichtegen Debat 
steet. Fir d’alleréischt begréisse mir Gréng déi 
gemeinsam Positioun vun Direktioun, Chefre-
daktioun a Conseil d’administration. Et weist, 
dass sech déi verschidde kruzial Organer vum 
100,7 zesummegesat hunn an iwwer hiert jee-
weilegt Rolleverständnis, hir Missioun an hir 
Qualitéitskrittären diskutéiert hunn. Dëst ass 
awer och e Prozess, deen ni ofgeschloss ass, a 
mir wënschen eis, dass sämtlech Acteuren in-
nerhalb vum Radio den Dialog an den Aus-
tausch mateneen oprechterhalen.
Mir deelen de Wonsch vum 100,7 an den Avis 
vun de Virriedner, dass de gesetzleche Kader 
vum 100,7 muss iwwerschafft a gestäerkt ginn. 
Mir ënnerstëtzen och d’Fuerderung no méi 
Onofhängegkeet vun dësem Medium. Dëst gëtt 
zum engen iwwer eng gesetzlech Verankerung 
vum Kader, der Missioun an dem Finanzéie-
rungsmodell séchergestallt, mee awer och an-
deems d’Nominatiounsprozedur vum Verwal-
tungsrot ugepasst gëtt.
An dëser Hisiicht fuerdere mer eng kloer a  virun 
allem transparent Ausschreiwung vum jeewei-
lege Verwaltungsrotposten, gekoppelt un de 
jeeweilege Besoin u Profiller. Dës Prozedur soll 
ëffentlech sinn an un transparent Krittären, wéi 
beispillsweis keng aktiv, aktuell parteipolitesch 
Mandater, gekoppelt sinn. Esou gëtt sécherge-
stallt, dass de Conseil d’administration qualita-
tiv héichwäerteg, kompetent an esou onofhän-
geg wéi méiglech opgestallt ass. Dësen Nomi-
néierungsmechanismus muss vun der ALIA 
 iwwerwaacht ginn. A well den 100,7 weiderhin 
ënnert dem legale Statut vum Établissement 
public bleiwe soll, gesi mir déi formell Nomi-
néierung awer bei der Regierung.
Wa mer modern an zäitgeméiss Gouvernance-
prinzippien applizéiere wëllen, dann ass en ela-
boréierte Règlement d’ordre interne mat den 
néidege Kontrollmechanismen, sougenannte 
Garde-fouen, evident an onvermeidbar, fir 
d’On of hängegkeet vun der redaktioneller a 
journalistescher Aarbecht ze garantéieren an de 
jeeweilegen Acteuren hire Rôle an hir Missioun 
kloer ze definéieren. Dëse Reglement definéiert 
de Funktionement innerhalb vum Verwaltungs-
rot, mee och fir d’Direktioun a fir déi ënner-
schiddlech Departementer a Redaktioune vum 
Radio.
En internt Redaktiounskonzept ass haut schonn 
en place an ass kruzial, wa mer vu Qualitéits-
journalismus schwätzen. Mee mir begréissen 
och d’Efforten, déi rezent am Radio gemaach 
goufen, fir e gesamte Code de déontologie en 
place ze setzen, dee sech den deontologesche 
Froen am gesamte Radio unhëlt, an d’Iddi, fir 
am Hierscht e responsabele Kommitee dofir an 
d’Liewen ze ruffen. Dass e Radio wéi den 100,7 
sech ëmmer erëm muss selwer erfannen, 
 erschéngt eis natierlech wichteg. D’Fuerderung 
vum CA fir e Budget d’innovation et de déve-
loppement ass dowéinst duerchaus pertinent a 

sënnvoll. An dass e pluriannuelle Budget exis-
téiert, deen et de Verantwortlechen erlaabt, 
 virausschauend ze plangen, ass nëmmen néi-
deg a richteg.
„Service public“ heescht och en enke Lien mat 
den Nolauschterinnen an Nolauschterer. Déi 
ugeduecht Piste vun engem „HöhrerInnenrat“ 
si wichteg fir en direkt Abezéie vun de wich-
tegste Stakeholder vun engem ëffentlech-
rechtleche Medium: den Nolauschterer.
Här President, ech komme bei RTL. D’Missioun 
vum Service public läit zum groussen Deel bei 
RTL Télé, zum klengen Deel beim Radio. An 
och déi digital Presenz profitéiert natierlech 
vun de Contenue vun Audio an Tëlee. RTL ass 
matten am Crossmedia ukomm a féiert haut 
schonn Iwwerleeungen, wéi een deenen neien 
digitale Méiglechkeeten an dem Changement 
vum Konsumenteverhale ka Rechnung droen.
RTL huet ganz sécher erkannt, dass eng mul-
tilingual Approche am Lëtzebuerger Kontext 
wichteg ass, an den RTL Today an RTL 5minutes 
profitéiere vun enger Audienz vun zirka 20.000 
an 100.000 Persounen. Sämtlech Missiounen, 
déi dem ëffentlechen Optrag ënnerleien, hunn 
hei eng wichteg Aufgabestellung. Lëtzebuerger 
Radios- an audiovisuell Contenue musse kënne 
fir sämtlech Residenten, mee och Frontaliere 
verständlech sinn, an den Zougang zu Informa-
tioune muss garantéiert sinn. Den Internet bitt 
do vill Méiglechkeeten, fir méisproocheg paral-
lell Informatiounskanäl, Videoen a sproochlech 
vläicht spezifesch Podcasten a Co auszebauen.
Mir begréissen als gréng Fraktioun deen neie 
Modell vu Konventioun. Et handelt sech net 
méi just ëm eng Defizitfinanzéierung, mee en 
huet den Usproch, e méi inhaltlechen an trans-
parente Modell ze sinn. Hei verweise mer op 
d’Qualitéitskrittären an objektiv Quantitéitskrit-
tären, déi an der Konventioun fir 2021 bis 
2023 drastinn a mussen agehale ginn. Mir be-
gréissen dës Approche, quitte dass mer als 
Gréng der Meenung sinn, dass mer nach méi 
kloer Krittäre brauchen, wéi eng qualitativ 
héichwäerteg Aarbecht an der Informatioun ka 
séchergestallt ginn.
Wa mer vu Qualitéitskrittäre schwätzen, da gëtt 
et bei RTL souwuel déi intern Kontrollmecha-
nisme wéi de Comité d’éthique an de Compli-
ance Department vun RTL Group, déi extern 
Kontrollméiglechkeete vun der ALIA oder och 
dem Presserot, a gekoppelt un déi nei Konventi-
oun ass awer och d’Schafe vun engem  Comité 
de suivi. Do hätte mer nach e puer Froen dozou, 
déi den Här Premierminister a Medieminister 
schonn deelweis ugerass huet: Wéini muss dee 
Kommitee operationell sinn? Wéi gesäit seng 
Zesummestellung a kloer Missioun aus? A wéi 
ass et mam Chambersrepresentant an deem 
Kommitee? Do misste mer och eis intern sou 
lues Gedanken driwwer maachen.
Verschidden Aspekter an der Diskussioun ron-
derëm RTL ginn zréck bis an d’1920er Joren, 
un den Ufank vum Radio hei zu Lëtzebuerg. 
Ech denken heibäi un d’Konzessioun un e pri-
vate Sender, d’Standuertvirdeeler vu Lëtze-
buerg vis-à-vis vum europäeschen Ëmfeld oder 
den technesche Progrès als „driver“ vun der 
Verännerung. Aner Momenter verännere sech 
rapid, zum Beispill de kommerzielle Wäert vun 
de Frequenzbänner, dee fréier en entschee-
dende Facteur an der Rechnung war, mee haut 
mam Internet wuel definitiv passé ass.
Eng Never-ending-Story ronderëm d’Theema 
RTL ass awer och d’Fro no engem kompletten 
ëffentlech-rechtleche Fernsee. Do stelle sech op 
ganz ville Fronte Froen, ugefaange beim Käsch-
tepunkt, bei der Zuel vun der Audienz an awer 
och, ob dëse Modell eng reell finanzéierbar a 
qualitativ héichwäerteg Plus-value hätt virum 
aktuelle Modell. Mir stinn hei virun enger Situa-
tioun ouni richteg Erfarungswäerter, och wa 
gewëssen Zuelen an Estimatiounen am Raum 
stinn a iwwert d’Méiglechkeet vun engem Ver-
gläich mam Ausland nogeduecht gëtt.
Ouni elo hei an Iwwerleeungen eranzeklam-
men, wëll ech awer eppes ganz kloer soen: Wéi 
gesot ënnerstëtze mir als Gréng eng grondsätz-
lech Diskussioun ëm déi ëffentlech-rechtlech 
Medien hei zu Lëtzebuerg, och bei der Tëlee. 
Wat fir eis awer keng Optioun ass, ass eng TV- 
oder Medientax, wéi et se am Ausland gëtt, net 
zulescht och, well esou e Modell am Internet-
zäitalter praktesch kee Sënn méi mécht.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir schwätzen 
hei iwwert den Optrag fir eng ëffentlech 
Medie gestaltung zu Lëtzebuerg. Dësen Optrag 
 iwwerhuele formell de Radio 100,7 an RTL fir 
de Lëtzebuerger Staat. Dat bedeit awer net, 
dass aner Medien dës Missioun net och fir sech 
huelen an ausüben.

Mir hunn an der Virbereedung vun dësem 
 Debat och Vertrieder vun de sougenannte 
Communitymedie begéint. Si hunn definitiv an 
dëser Debatt och eng Plaz, well si vun der 
Ëffentlechkeet, vun der Zivillgesellschaft aus-
ginn an duerch hir Existenz an hire Bäitrag an 
der Medielandschaft e Beweis si fir eng staark 
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Demokratie a Biergerbedeelegung. Wa mer 
vun ëffentleche Medie schwätzen, dierfe mer 
d’Ëffentlechkeet net vergiessen. Si funktionéie-
ren onofhängeg an net profittorientéiert a 
 representéieren d’Villfalt vun eiser Gesellschaft. 
Mir wëllen hei ausdrécklech begréissen, dass 
am kierzlech vum Regierungsrot adoptéierten 
Avant-projet de loi zur Reform vun der Presse-
hëllef elo och dës Medien hir Plaz an hire Kader 
fonnt hunn an doduerch op staatlech Ënner-
stëtzung a Fërderung ziele kënnen.

Ech wëll ganz kuerz hei op zwee Voleten 
agoen, déi fir eis beweisen, dass se d’Missioun 
vum Service public erfëllen. Zum Beispill huet 
de Radio ARA wärend der Covidkris festgestallt, 
dass verschidde sproochlech Communautéiten 
zu Lëtzebuerg e Besoin un Informatiounen 
 iwwert déi lafend Mesuren haten, well se sech 
soss an hiren Ursprongslänner informéiert 
 hätten, wou nun emol awer aner Mesuren en 
place waren; e ganz kloert Beispill vun enger 
Flexibilitéit an Terrainsverbonnenheet vun 
 dësem Medium, wat definitiv am ëffentlechen 
Informatiounsoptrag gekuckt muss ginn.

En anere Volet ass dee vun der Educatioun, dee 
leider, zäitlech bedéngt, ze kuerz kënnt hei an 
dësem Debat. Mir sollten net vergiessen, datt 
d’Begeeschterung vu Jonke fir d’Medien, den 
éischten Erfarungszougang a Formatioun wich-
teg Piliere si fir eng gutt ausgebilt a staark 
 Medielandschaft.

Monitoring a Kontroll vun eiser Medielandschaft 
sinn en Aspekt, deen een an dësem Debat net 
vergiessen dierf. D’ALIA hunn ech schonn a vi-
regte Punkte genannt. Als Opsiichtsautoritéit 
huet si e breet Mandat, mee verhältnisméisseg 
limitéiert Moyenen. Och am Fonctionnement, 
an der Ausübung vun hirer Aarbecht ass nach 
Loft no uewen. An an deem Sënn missten zum 
Beispill d’Effizienz, d’Beschlossfäegkeet an 
 d’Missioun vun hirer Assemblée consultative-
iwwerschafft ginn. D’Assemblée consultative, 
beispillsweis, ass d’Stëmm vun der Zivillgesell-
schaft an der Qualitéitssécherung vum Medie-
secteur hei zu Lëtzebuerg. Mir sollte kucken, 
wou hir Roll innerhalb vun der ALIA ka gestäerkt 
ginn a wéi eng Mëttele si brauch, fir hir Missi-
oun besser kënnen auszefëllen. D’Ëmsetzung 
vun der neier EU-Direktiv iwwer audiovisuell Me-
dieservicer kéint een hei zum Beispill als Ustouss 
huele fir esou eng Reform.

Kolleeginnen a Kolleegen, d’Entwécklung vum 
Mediesecteur ass komplex a wäert eis 2020 
nach vill beschäftegen. Dat neit Pressehëllefge-
setz, mee och d’Ëmsetzung an d’Suitte vun 
den hei ugeschwaten nächste Schrëtt bei RTL 
an 100,7 verdénge Beuechtung am Detail. Eis 
ëffentlech Medien hunn den Optrag ze infor-
méieren, weiderzebilden, Mënsche mat an 
d’Aktualitéit, an d’Kultur, an d’Sportswelt an 
nei Wëssenswelten ze huelen. An dësen Aspect 
vu Kultur via d’Medien erliefbar ze maachen 
ass een, dee mir als Presidentin vun der Kultur-
kommissioun besonnesch uewe läit.

D’Iwwerdroung vu Concerten, Theaterstécker, 
d’Virstellung vun neien Ausstellungen, Bicher, 
Programmatioune si fir mech net aus eisen 
 ëffentlech-rechtleche Medien ewechzedenken. 
Dës Kulturwelt geet vum Kannerprogramm a 
klenge Filmercher iwwert de „Food For Your 
Senses“ an d’Lëtzebuerger Filmproduktioune 
vun haut a gëschter. Déi breet Panoplie aus dem 
Kultur- an Entertainmentvolet vun enger Mission 
de service public soll déi verschidden a villfälteg 
Contenuen, Kulturrichtungen a  Publics cibles 
uschwätzen, vu Lëtzebuerg an doriwwer eraus. 
Dës Erwaardung hunn ech perséinlech un de 
Service public a freeë mech, dass en a sämtle-
chen ugeschwate Medie seng Plaz fonnt huet, 
wat hoffentlech behalen an ausgebaut ka ginn.

Domat erlaabt mer, Här President, nach e kuer-
zen ofschléissende Gedanken zu dësem Débat 
de consultation. Vu Konklusioun schwätzen ech 
ganz bewosst net, well an den Ae vu menger 
Fraktioun eis Diskussioun vun haut just den 
Ufank war vun engem ëffentlechen Debat 
 iwwert de gesetzleche Kader vum Mediesec-
teur hei zu Lëtzebuerg.

D’Reform vun der Pressehëllef wäert e weidere 
wichtege Schrëtt an dëser Legislaturperiod 
sinn, mee duerch d’Verännerung wäert de 
 Mediendossier ni stëllstoen an et wäerten 
 ëmmer nei Momenter opdauchen. Als Legisla-
teur hu mer hei d’Schwieregkeet, engersäits 
mussen op Innovatiounen an technesche Fort-
schrëtt ze reagéieren, anerersäits awer och 
 Impulser ze ginn an de Respekt vu wichtege 
Prinzippie sécherzestellen. Et ass an eisen Aen 
dofir ganz wichteg, dass d’Chamber an dëse 
Prozess matagebonne gëtt. D’Kommissioun fir 
Digitaliséierung, Kommunikatioun a Medien 
huet dobäi natierlech eng wichteg Roll ze spil-
len, mee och dëst Haus insgesamt. Mir als 
Gréng wäerten déi verschidden Dossieren an 
dësem Beräich op alle Fall ganz enk suivéieren.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Bernard. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Roy Reding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll am Numm vun der ADR gären 
op déi vum Medien- a Staatsminister gestallte 
Froen äntwerten - net iwwer modern Medien, 
net iwwer Printmedien, net iwwert d’Pressehël-
lef, alles dat ass net de Sujet vun dëser Debatt. 
Ech fänken einfach emol bei den einfachste 
Punkten un.
Éischtens: Wëlle mir eng staatlech Televisioun? 
Mir als ADR soen: Neen, well mir denken net, 
datt dat de Pluralismus in fine stäerke géif, sou 
wéi de Staatsradio 100,7 eis dat geléiert huet. 
Deemools huet eis Partei, genau wéi d’DP an 
déi gréng, géint d’Schafe vum 100,7 ge-
stëmmt.
De positive Punkt war - a vläicht war dat och 
den Ustouss fir de Kriepse Rob deemools -, de 
positive Punkt war, datt eng Plattform geschaf 
hätt kënne ginn, déi alle politeschen, sozialen, 
kulturellen, sportleche Gruppéierungen oppe-
gestanen hätt, fir hinnen ze erlaben, hirer Mee-
nung Ausdrock ze ginn oder hiert Uleies ze er-
klären an iwwer hir jeeweileg Ziler oder Proje-
ten ze informéieren an ze debattéieren. An dat 
ouni deen Zäitdrock, deen an engem kommer-
zielle Radio herrscht. Dann hätte mer kënnen 
en Instrument entstoe loossen, dat fir de Mee-
nungspluralismus hei am Land gesuergt hätt.
Et ass awer net esou komm! Mir hunn ee Me-
dium méi, dat eng Ligne éditoriale verfollegt, 
déi, wéi anerer am In- an Ausland, duerch 
Agendasetting, Framing - ech komme spéider 
op déi Termen zréck - bei hiren Nolauschterer 
Meenung bilt an Astellunge formt, anstatt ze 
informéieren. Dat wëlle mir net, an dat wëlle 
mer net och nach mat faarwege Biller fir vill ze 
vill Steiergelder!
Zweetens: Wëlle mer eng Finanzéierung 
 duerch Gebüren amplaz direkt aus dem Staats-
budget? Och hei soe mer als ADR ganz kloer: 
Neen, well esou eng Gebürenordnung vill ze 
bürokratesch wier an och vill ze vill onsozial.
Wëlle mir muer, wéi an Däitschland, Frank räich, 
Belsch an esou weider, datt Agente vun der Ge-
bürenordnung sech ënner engem Virwand Zou-
trëtt zu eisem Heem verschafen, fir ze kontrol-
léieren an ze zielen, ob a wéi vill Radioen oder 
Tëleeë mir hunn? Dat wëlle mer net!
Wëlle mir muer Leit mat Akommessen, wou et 
op déi lescht zéng Euro ukënnt de Mount, elo 
weider 20 Euro de Mount ofknäppe fir eng 
Staatstëlee oder e Staatsradio? Mir soen als 
ADR kloer Neen zu där Iddi.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Drëttens: Mir be-

gréissen d’Konventioun, déi et erlaabt, den 
 Tëleesprogramm vun RTL oprechtzeerhalen a 
knäppen dorunner exakt déi selwecht Bedén-
gungen, wat e gudden, neutralen a villfältege 
Service public ugeet. Dozou méi zum Schluss.
Haut awer schonns schéngt et mir evident ze 
sinn, datt d’Deputéiert an hirer Fonctioun net 
sollte Member si vum Verwaltungsrot vun CLT-
UFA, genausou wéineg wéi soss Vertrieder, déi 
parteipolitesch gebonne sinn oder parteipoli-
tesch Interête verfollegen. A mir als ADR fuer-
dere klipp a kloer déi véier Kolleegen hei aus 
dem héijen Haus op, aus dem Verwaltungsrot 
vun CLT-UFA ze demissionéieren.
Véiertens: De Staats- a Medieminister huet ge-
schriwwen, de Service public sollt als Facteur fir 
déi sozial a kulturell Kohäsioun verstane ginn a 
sech un d’Gesamtheet vun der Populatioun 
 riichten, wat jo dann och d’Fro vun den Aar-
bechtssprochen opwerft. Mir als ADR befür-
worten dat ganz kloer. Mir befürworte béid Zi-
ler, bei 100,7 a bei RTL. Kohäsioun kréie mer 
nëmmen, wa wierklechen, geliefte Meenungs-
pluralismus gëllt. An dat ass, wéi schonns ge-
sot, net de Fall, wann Noriichteredaktiounen 
eng Ligne éditoriale verfollegen.
Zum 100,7: Mir kënnen eis als ADR virstellen, 
datt den 100,7 an Zukunft dräi Kanäl kéint 
 bedreiwen, fir senger Missioun wierklech ge-
recht ze ginn: ee Kanal, wou ëffentlech-recht-
lech Informatiounen op héijem Niveau an op 
Lëtze buergesch - ënner Anhale vu strikter Neu-
tralitéit an ouni Ligne éditoriale - zu alle poli-
teschen, kulturellen, sozialen a sportlechen 
Theemen ausgestraalt ginn; ee Kanal, deen als 
oppe Plattform fir Associatiounen an alle Beräi-
cher vum ëffentleche Liewe funktionéiert a 
sech dann niewebäi der klassescher oder allge-
meng der Nischemusek ka widmen. An da 
schliisslech ee Kanal, dee sech an deene 
 gewënschte Sproochen - dat kann Englesch, 
Franséisch, Portugisesch oder soss eng Sprooch 
sinn - un all eis net Lëtzebuergesch schwätzend 
Matbierger riicht, mee dat zu exakt deene sel-
wechte Konditiounen, déi och fir den éischte 
Kanal gëllen.

D’Diane Adehm huet sech vill Méi gemaach, fir 
d’Definitioune vum Service public ze bréngen. 
Ech denken, datt d’Definitioun als solch net 
 duergeet. D’Beispill ass d’BBC, déi hatt ge-
nannt huet. D’BBC huet am Brexit-Referendum 
ganz kloer Partei ergraff, an dat, genau dat, 
 däerf ni an engem Service public geschéien!
Allgemeng fir Radio an Tëlee gëllt fir eis, datt e 
steierfinanzéierte Service public derfir suerge 
muss, datt an de Meenungsbildungsprozess 
vum Public méiglechst vill ënnerschiddlech Pers-
pektiven afléissen, datt ënnerschiddlechst 
 Liewenslage vu verschiddenste Bevëlkerungs-
gruppen zum Ausdrock kommen. Pluralismus 
ass fir eis dee wichtegste Bestanddeel an déi 
wichtegst Konditioun vu wierklecher Demokra-
tie. Et däerf net zur Bildung vun enger „Mei-
nungsmacht“ kommen. Dat zielt besonnesch fir 
d’Tëlee, déi nach ëmmer e Leitmedium ass. An 
hei zitéieren ech d’Bundeszentrale für politische 
Bildung iwwert d’Aart a Weis, wéi Medien op 
Meenungsbildungsprozesser Afloss huelen: RTL 
oder 100,7 oder soss e Medium entscheeden, 
wat fir eng Theemen iwwerhaapt op d’Dage s-
uerdnung kommen an als „wichteg“ gekenn-
zeechent ginn. Dat nenne Wëssenschaftler 
„Agendasetting“.
Da gi bestëmmt Deelaspekter vun engem 
Theema an de Vierdergrond gestallt an domat 
eng Interpretatiounsrumm suggeréiert. Dat 
nenne mer „Framing“. An dat ass besonnesch 
schlëmm, wann alternativ Frames total feelen. 
De Bierger verléiert d’Bewosstsinn, datt d’Be-
richterstattung perspektivesch ass an de Sach-
verhalt net am Ganzen ofdeckt.
Da kann en Androck geschaf ginn, wéi d’Mee-
nung vum Vollek ausgesäit, zum Beispill duerch 
en Zesummeschneide vu willkürlechen Trottoi-
resopnamen. Dat vermëttelt dann e Mee-
nungsklima. D’Bierger kréien en Unhaltspunkt, 
ob si mat hirer eegener Meenung aleng do-
stinn oder ob si zur suggeréierter Majoritéit ge-
héieren. An dat léist eng „Schweigespirale“ 
aus. Déi grouss Aflossméiglechkeet vu Medie 
besteet also an éischter Linn doran, datt se en 
Androck kënnen erwecken, wéi wann eng 
 bestëmmt Positioun an der Gesellschaft géif 
 iwwerweien oder eeben eng bestëmmt Pos i-
tioun inakzeptabel wier.
An domadder komme mer dann zu „des Pudels 
Kern“, ech hu keng Äntwert drop: Wéi kënne 
mer sécherstellen, datt politesche Journalismus 
déi verschidden an der Gesellschaft vertruede 
Positiounen an hir jeeweileg Argumenter esou 
duerstellt, datt eng individuell an onofhängeg 
Meenungsbildung beim Bierger méiglech ass? 
Dat ass fir eis Qualitéitsjournalismus. Mee wéi 
séchere mer Meenungsvillfalt? A wien oder wat 
soll kontrolléieren, datt se agehale gëtt? Wéi 
verhënnere mer eng iwwermächteg Mee-
nungsmuecht duerch Lignes éditoriales? Keng 
einfach, mee déi wichtegst Fro!
Ech wëll jiddefalls ni méi erliewe mussen, wat 
mer geschitt ass 2009, datt matten am Wal-
kampf e Journalist op sengem eegene Radio an 
enger „Carte Blanche“ eng Partei wéi meng 
däerf ongestrooft als „brong“ bezeechnen, ver-
nennen. Dat ass kee Journalismus, dat ass och 
kee Meenungsjournalismus. Dat ass ganz ein-
fach en inakzeptabele Commentaire! Dat ass 
„Meinungsmache“, wou de Journalist op ee-
mol zum Acteur an enger Campagne gëtt an 
net méi Berichterstatter bleift.
Dat selwecht ass geschitt mam Guy Weber, 
 Directeur de l’information bei RTL, deen den 30. 
Abrëll 2019 am Kader vun den Europawalen en 
„Tëscheruff“ geschriwwen huet ënnert dem Ti-
tel: „Zwee Walplakater mat zwee verschiddene 
Messagen“. Et goung ganz banal ëm e Plakat 
vum Monica Semedo vun der DP an e Plakat 
vun der ADR mat engem vun eise Sloganen: 
„Keng illegal Immigratioun“. Dozou seet dann 
de Guy Weber: „D’Parteie sollten net mat be-
wossten oder onbewossten Amalgamme schaf-
fen. Oder mat ,inzeenéierte’ Fake News.“
Fakt ass: Mir hunn nimools behaapt, d’Ma-
damm Semedo wier en illegalen Immigrant. 
Datt déi zwee Plakater beieneenhoungen, war 
rengen Zoufall. Deen Eenzegen, deen hei en 
Amalgam geschaf huet, dat war RTL, an dat 
war de Chefredakter vun RTL. An dat ass 
schreck lech schlëmm!
Nach haut de Moien hunn ech mussen op rtl.lu 
iwwert de Gemengerot vun der Stad Lëtze-
buerg vu gëschter liesen: „DP an CSV fuerdere 
méi Polizeipräsenz op der Gare. [...] Motioun 
[...] ouni d’Stëmme vun der Oppositioun uge-
holl.“ Dat ass Fakenews. Och d’ADR huet dës 
Motioun gestëmmt, mat der DP a mat der CSV. 
Esou eng Berichterstattung, dat geet fir kee 
Medium, a ganz bestëmmt net fir e steierfi-
nanzéierte Service public!

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Geneesou war et 

héich bedauerlech, datt d’Berichterstattung an 
der Coronazäit sech bal exklusiv op d’Regie-
rungspropaganda beschränkt huet an all aner 

Parteien an och all aner Theeme ganz einfach 
ausgegrenzt goufen.
Aus all deenen Ursaachen, Här Staatsminister, 
ass d’ADR dankbar, datt Der grad elo wëllt 
Moossnamen ergräifen, fir esou Deriven an der 
Zukunft ze verhënneren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Reding. An elo wier et um honorabelen Här 
David Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass eng wichteg Debatt, déi mer 
hei féieren, well Lëtzebuerg ass a Wierklechkeet 
an enger ganz spezieller Situatioun, wat 
 d’Medielandschaft ugeet. An dat ass och vu 
ville vu menge Virriedner gesot ginn.
D’Fro, déi ee sech fir d’éischt muss stellen, ass, 
ob déi aktuell Situatioun, déi historesch ge-
wuess ass, nach haltbar ass. Mir hunn enger-
säits e privaten a kommerzielle Sender, deen 
awer och eng Mission de service public huet am 
Géigenzuch vun engem Géigefinanzement, an 
deen u sech - an dat ass jo quasi en Eenzelfall, 
mengen ech, hei an Europa - dat mécht, wat 
ënner verschiddene Formen am Ausland ënner 
ëffentlech-rechtleche Medie verstane gëtt.
Et gëtt esou gemaach, an dat huet een oft, a 
villen Diskussiounen, datt Lëtzebuerg heiansdo 
eng speziell Situatioun huet a verschiddenen 
Theemen, et gëtt esou gemaach, vu datt mir jo 
esou ganz speziell wieren - „Mir si ganz spezi-
ell; well mir Lëtzebuerg sinn, dofir si mer spezi-
ell“, dat ass esou eng Tautologie, déi sech per-
manent repetéiert -, dofir wier et och normal, 
datt mir an där Situatioun wieren. An de Fait, 
datt mir esou speziell sinn, géif erklären, firwat 
mir als quasi eenzegt Land esou eng Situatioun 
hätten.
Vläicht kéint een d’Fro jo ëmdréien a sech d’Fro 
stellen, firwat all déi aner Länner esou e Wee 
net gaange sinn. Entweeder si mir erëm eng 
Kéier besser a mir wëssen erëm alles besser wéi 
déi aner. Oder vläicht si mir an enger Anoma-
lie, an enger net normaler Situatioun? Ech wëll 
hei ganz kloer ënnersträichen: Ech wëll guer 
net iwwer Inhalt diskutéieren, iwwer Qualitéit 
vun deem engen oder deem anere Medium 
diskutéieren. Dat steet mir a menger Funktioun 
als Deputéierte souwisou net zou, an en plus 
wier dat laanscht d’Theema.
Duerno hu mer och e Radiosender, en ëffent-
lech-rechtleche Radiosender, wat kee staatleche 
Radiosender ass - do gëtt et eng grouss Nuance, 
dorobber kommen ech vläicht herno zréck -, 
deen awer eng Partie Gouvernanceproblemer 
huet, an ech wäert och dorobber zréckkommen.
De Problem, wann ee vum Audiovisuelle 
schwätzt, dee läit net bei RTL, dee läit bei enger 
Monopolstellung. Eng Monopolstellung am 
Pressewiesen ass ëmmer schlecht. Sief dat an 
der geschriwwener Press: Stellt Iech mol vir, mir 
hätten nëmmen eng Zeitung oder nëmmen ee 
Radio! Mee mir hunn nëmmen ee Sender, deen 
audiovisuell sent. Onofhängeg dovunner, ob e 
gutt oder schlecht schafft - dat ass net de Prob-
lem -, et ass ëmmer ongesond. Et wier och 
 ongesond, wa mer nëmmen een ëffentlech-
rechtleche Sender hätten.
An de Problem ass net onbedéngt deen, datt 
RTL eng Mission de service public kritt, de Pro-
blem ass deen, datt déi Mission de service pu-
blic muss méi kloer definéiert ginn an datt och 
gewëssen Organer musse méi kloer definéiert 
respektiv adaptéiert ginn.
Wat ass eng Mission de service public? Dat ass 
e puermol gesot ginn: Et soll onofhängeg sinn, 
et soll universell sinn. Déi lokal a regional Ra-
dioe mussen och staark ënnerstëtzt ginn an 
esou weider an esou virun. Ech hunn net vill 
Zäit, da repetéieren ech net dat, wat schonn 
eng Kéier gesot ginn ass.
Mee d’Diskussioun, déi mer hei féieren, déi 
geet jo haaptsächlech ëm de Finanzement an 
d’Gouvernance, also déi Instrumenter, déi der-
fir solle suergen, datt de Service public soll 
 garantéiert ginn. An de Finanzement ass eng 
immens wichteg Saach. De Journalismus ass e 
ganz wichtege Beruff, ass e schwéiere Beruff, 
ass net ëmmer en dankbare Beruff, ass hei-
ansdo souguer e geféierleche Beruff, deemno, 
op wat fir engem Sujet ee schafft, an do brauch 
een net an den Afghanistan ze goen. Do kann 
een och op Malta goen. Mee vläicht kann een 
och heibleiwen. Et ass net ëmmer evident, fir 
engem Drock nozekommen, an dofir brauch ee 
vill Zäit.
Et gëtt vill Methoden, fir Zensur ze maachen. 
Et gëtt déi klassesch Method vun Diktatur: De 
Staat zenséiert! An där Situatioun si mer gléck-
lecherweis net. Et kann awer och déi Method 
gi fir ze soe bei private Firmen, déi vläicht deen 
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een oder deen anere sponseren, datt se vläicht 
Gelder ewechzéien, well se net onbedéngt 
 wëllen, datt dat eent oder dat anert bericht 
gëtt. Dat geschitt hei zu Lëtzebuerg, deemno 
wéi.
An et gëtt nach eng méi perfid Approche, dat 
ass, Austeritéit ze maachen. Dat heescht, 
d’Journaliste si fräi, komplett fräi fir ze maa-
chen, wat se wëllen, mee si hunn ëmmer man-
ner Moyenen à disposition, dat heescht Geld. 
Moyenen, dat heescht Geld. Si brauche vill Zäit 
fir ze recherchéieren, an dorunner moosst sech 
d’Qualitéit. Voilà.
Dat heescht, de Finanzement, do brauche mir 
eng Onofhängegkeet. An déi Onofhängegkeet, 
déi muss garantéiert ginn, souwuel vum Priva-
ten, wann een e Service public mécht, mee 
och vum Staat, quitte datt mer wëssen, datt 
d’Gelder ëffentlech musse sinn an datt dat  
 iwwer e Budget muss lafen. Mee, wéi den Här 
Siweck an enger Kommissioun sot: „Mir brau-
chen eng ,Staatsferne’!“ An ech mengen, dat 
ass e ganz, ganz gudden Term.
Dofir brauch een eng Planifikatioun, wat de 
 Finanzement ugeet, zum Beispill op fënnef 
Joer, op laang Dauer, datt net op eemol 
d’Chamber kéint aneschters entscheeden. An, 
wéi den 100,7 och recommandéiert: Wa Re-
duktioune misste stattfannen, da soll dat fest-
geluecht ginn, datt op kee Fall d’Mandat oder 
de Funktionement vum 100,7 sollten a Fro ge-
stallt ginn.
Mee de Budget muss konsequent sinn. Mir 
mussen eis dat eppes kaschte loossen! Mir 
maachen dat fir aner Saachen, déi vläicht net 
esou wichteg sinn. Op där Fro däerfe mer net 
spueren. Wa méiglech mat zwee Budgeten, ee 
fir déi lafend Käschten an ee fir all déi Ge-
schichten, déi d’Innovatioun uginn, Infrastruk-
turen, Innovatiounen, numeeresch Innova-
tiounen.
Ech wëll dann zur Gouvernance iwwergoen. 
Wéi gesot, den Här Medieminister huet virdrun 
den Editorial vum 2. Oktober 2018 zitéiert, den 
Editorial vum Här Jean-Claude Franck a Pia 
 Oppel , Chefredakter respektiv Ko-Chefredakter 
vum 100,7. An do natierlech, do stëmmt et, 
am éischte Saz soe se: „D’Redaktioun vum 
100,7 ass onofhängeg. An de leschte fënnef 
Joer gouf keen Afloss op eis journalistesch Aar-
becht geholl a mir konnten“, - „mir konnten“!, 
am Passé! -, „fräi schaffen.“
Deen Editorial, deen ass komm, nodeems den 
Här Jean-Paul Hoffmann, ehemolegen Direkter 
vum 100,7, demissionéiert hat, well e juste-
ment der Meenung war, datt den neie Verwal-
tungsrotpresident, den Här Loschetter, deen 
den Här Bettel ernannt hat, net méi d’Kondi-
tioune geschafen huet, fir datt se fräi kéinte 
schaffen. D’Redaktioun stoung hannert dem 
Här Hoffmann. Si hunn awer och bedauert, 
datt hie fortgeet. Et kann ee vläicht verstoen, 
firwat den Här Hoffmann deen Drock net méi 
ausgehalen huet. Mee dat ass d’Realitéit! Dat 
muss ee soen.

An deem selwechten Edito soe se och: „Zur 
Onofhängegkeet vun engem ëffentlech-recht-
leche Radio gehéiert awer och seng Gouver-
nance: Dës muss garantéieren, datt de Verwal-
tungsrot op eng transparent Manéier am Inte-
ressi vun der Ëffentlechkeet handelt an net vu 
Politiker oder eenzele Conseilsmemberen. Wéi 
vulnerabel de Radio als Institutioun ass, wann 
déi Onofhängegkeet net garantéiert ass, weist 
dat lescht Joer.“ An et kann een deen Edito - 
Dir kënnt en erëmfannen - ganz liesen. Et ass 
grav! An zemools e liberale Minister, grad e 
 liberale Minister, deen ...

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- ... esou e 

Feeler gemaach huet! Dir hutt do en décke 
Feeler gemaach. Dir hutt vläicht dorauser geléi-
ert, well elo si mer amgaangen, driwwer ze 
schwätzen, fir d’Gesetz ze reforméieren, well 
do vill Drock ausgeüübt gouf. Tant mieux! Mee 
et war e gravéierenden Agrëff, deen inakzepta-
bel ass an esou engem Staat.
Op jidde Fall, wichteg ass, an dat fannen ech 
awer gutt, dat fanne mer gutt, datt d’Regie-
rung bereet ass, dee Wee ze goe fir ze soen, 
datt fir de Verwaltungsrot, wann deen ernannt 
gëtt, och prezis Profiller musse festgehale ginn 
an esou weider an esou virun, fir kënnen déi 
verschidde Leit ze ernennen. Wat awer och 
wichteg ass, mengen ech, dat ass, datt de Ver-
waltungsrot selwer eng Autoregeneratioun soll 
maachen, dat heescht, datt de Verwaltungsrot 
ka seng eege Leit selwer ernennen, opgrond vu 
Krittären. Esou hu mer dann natierlech och evi-
téiert, datt et zu enger Politiséierung kënnt. 
Ech wéilt als Deputéierten och net an engem 
Verwaltungsrot, vun iergendenger Natur, vun 
engem Medium schaffen. Dat soen ech als 
 aktuellen Deputéierten an als fréiere Journalist. 
Ech fannen dat net seriö.
Just niewebäi gesot, eng kleng Remark: Ech 
fannen et och net ganz seriö - et huet näischt 
mat der Persoun ze dinn -, datt de Staatsmi-
nister an engems Medieminister ass. Ech men-
gen, dat huet den Här Bettel net erfonnt, dat 
war och ënnert dem Här Juncker esou, dat war 
och ënnert dem Här Santer esou. Ech fannen 
dat net ganz seriö. Dat ass fir mech e bëssen 
zentralasiatesch. Ech mengen, d’Kultur, de 
 Kulturministère misst dat u sech iwwerhuelen.
E Mediateur bräicht een natierlech och. En 
 ZuhörerInnenbeirat misst een och hunn. A 
wann een iwwert den RTL schwätzt: Mir hunn 
zum Beispill do eng Commission de suivi, mee 
déi Commission de suivi, éierlech gesot, déi 
misst aneschters opgebaut ginn. Well wa mer 
wierklech vu Service public schwätzen, da mus-
sen awer och déi verschidde Kontrollmechanis-
men deementspriechend sinn. An ech mengen 
net, datt dat zurzäit de Fall ass bei RTL. Mee 
dat kann een nach alles verbesseren.

Ech wollt awer soen: Ech sinn e bëssen ent-
täuscht! Et gëtt iwwert d’Tëlee geschwat. Et 
geet net drëms, eng nei Tëlee ze schafen. An 

duerno gëtt gesot: „Mir hu vläicht“ -mir sinn 
am Joer 2020! - „den Knowhow zu Lëtzebuerg 
net, fir eng Tëlee ze maachen.“ Egal wat! „An 
et kascht vläicht ze deier.“ Dat ass och net 
wouer. Mee souwisou, et geet guer net 
 dorëms.

Et ass och eng ganz archaesch Approche, fan-
nen ech, vun der Regierung fir ze soen: „Mir 
mussen elo onbedéngt eng nei Tëlee maa-
chen.“ Et gouf schonn e puermol gesot: Déi 
Jonk, déi kucken och audiovisuell Saachen um 
Internet - an där gëtt et der immens vill, déi 
esou produzéiert ginn - an net méi onbedéngt 
d’Tëlee. Ech selwer och mol net méi, ech 
 kucken och nach just um Internet. Also, esou 
jonk muss ee mol guer net sinn. Dat ass eng 
Tendenz, déi sech wäert etabléieren.

A wa gesot gëtt, den ëffentlech-rechtleche Me-
dium, wéi deen och ëmmer kéint heeschen, 
datt deen opgestockt gëtt, och numeeresch, 
dann ass dat eng Fro - well dat steet jo och an 
der Motioun - an ech hätt gären eng Äntwert 
dorobber, well et ass mer net ganz kloer, wat 
dat heescht. Kréie se eng besser Internetsäit? 
Oder kann een och an d’Richtung goen, en 
 a udiovisuelle Medium - dee keng Tëlee ass! , 
en audiovisuelle Medium iwwer Internet opze-
bauen? Dat kascht och vill manner. An do gëtt 
et scho Leit, déi dat maache kënnen, gleeft 
mer et! Also, deen Knowhow gëtt et zu Lëtze-
buerg à profusion. Dat wär awer interessant. 
Dann hu mer déi Monopolstellung am Audio-
visuelle garantéiert, an et wäert zu enger ganz 
positiver Befruchtung kommen tëschent deene 
verschiddene Saachen. Vläicht entstinn nach 
aner Saachen.

Schlussendlech nach ganz schnell - gléckle-
cherweis huet d’Madamm Bernard dat 
 ernimmt, et ass ganz wichteg - déi communau-
taire Radioen. Radio ARA, ganz wichteg, Radio 
ARA, si hunn eis gesot, datt si an enger existen-
zieller Gefor si finanzieller Natur. Dat ass 
 immens grav, well si erfëlle justement eng Mis-
sion de service public, ouni déi Suen ze kréien, 
oder ganz wéineg. Si maachen dat, si schaffe 
mat Jonker, si bilde se aus, duerno kënne se 
och nach fir aner Medie schaffe goen. Si 
schaffe fir verschidde Communautéiten, grad 
an der  Coronakris. Mee doriwwer eraus si si u 
sech quasi deen eenzege Sproochrouer vun 
 enger ganzer Partie vun der Bevëlkerung. A si 
setzen och nach op de Volontariat, op de Bene-
volat.

Ech mengen, fir esou e Radio, do muss een op 
jidde Fall derfir suergen, datt een och e Kader 
schaaft, an och innerhalb vun enger Mission de 
service public, an dat heescht och deement-
spriechend fir Moyenen. Si froen och keng Mil-
liounen, keng Angscht.

Mee bon, ech mengen, mir sinn amgaangen, 
eng historesch Chance ze verpassen. Ech sinn 
dervun ausgaangen, datt mat dëser Koalitioun 
et awer nach e Schrack méi wäit géif goen. Ech 
sinn elo zurzäit e bëssen enttäuscht. An et ass 

eng historesch Chance, déi mer vläicht verpas-
sen. Ech hoffen, datt mer d’Kéier nach kréien.

Ech soen Iech Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, scho 
virun e bësse méi wéi zwee Joer hunn d’Experte 
vun der European Broadcasting Union an enger 
externer Evaluatioun d’Situatioun an d’Piste fir 
de Radio 100,7 evaluéiert. An dësem Peer-  to-
Peer-Review gouf eng Analys op Basis vun den 
universale Valeure vum Service public ge-
maach, dat heescht op Basis vun der Universa-
litéit, der Exzellenz, der Onofhängegkeet, der 
Diversitéit, der Resilienz an der Innovatioun. 
D’Zil vum Rapport war et, dem Lëtzebuerger 
Service public eng kohärent Visioun a Strategie 
ze ginn, fir sech fir d’Zukunft opzestellen, 
 iwwert déi mer haut hei schwätzen.

Här President, ech mengen, d’Covid-19-Kris 
weist, wéi grouss de Besoin no qualitativer In-
formatioun och am digitalen Zäitalter nach 
ëmmer ass. D’Mediegesetz vun 1991 liwwert 
leider keng belaaschtbar Definitioun vum Ser-
vice public. D’Grondbegrëffer, déi de Service 
public ausmaachen, hunn deemools keng Plaz 
am Gesetz fonnt. Fir also dem Service public an 
Zukunft eng zolidd a kohärent Basis ze ginn, 
déi d’Objektiver vun engem Service public 
dann och festhält, brauch de Radio 100,7 haut 
en eegent Gesetz, mat enger klorer Definitioun 
vu sengem Rôle als Service public. A mir hunn 
och an der Kommissioun gemierkt, datt dat, 
wat Service public ass, dach ënnerschiddlech 
interpretéiert gëtt.

Den Europarot hält an der Annex vu senger Re-
commandatioun vum 15. Februar 2012 d’Prin-
cipes directeurs fir d’Gouvernance vun engem 
Média de service public fest. Am Dokument 
heescht et ënner anerem: « L’indépendance est 
une condition sine qua non pour toute organi-
sation de médias de service public ». De Con-
seil de l’Europe hält fest, datt de Service public 
ouni déi néideg Independance riskéiert, seng 
Kredibilitéit géintiwwer de Biergerinne a Bier-
ger ze verléieren an domat och hire Réckhalt, 
deen esou wichteg ass.

De Règlement grand-ducal vun 1992, deen 
d’Gouvernance vum Radio 100,7 gereegelt 
huet a reegelt, gesäit vir, datt all eenzelne vun 
den néng Verwaltungsrotmembere vun der Re-
gierung ernannt gëtt. Der deemoleger gréng-
rouder Fuerderung, d’Trennung tëscht Exekutiv 
a Gouvernance vum Service public méi strikt ze 
reegelen, gouf am finalen Text net Rechnung 
gedroen. Mir Piraten wëllen dat änneren. Mir 
appelléieren un d’Regierung, genau hei méi 
wäit ze denke wéi hir Virgänger. Et hëlleft 
 vläicht, datt zwou Parteien, déi deemools dat 
scho gefuerdert hunn, elo mat an der Koali-
tioun sëtzen.

Am Peer-to-peer-Review vun der EBU gëtt dann 
och Follgendes zréckbehalen: „The current sys-
tem of governance underlies a risk of politiciza-
tion, which could be a thread to (the public 
service’s) independence.“ Déi selwecht Etüd 
schléit also och vir, zesumme mat der kompe-
tenter parlamentarescher Kommissioun an dem 
Verwaltungsrot vum Radio no alternative Solu-
tiounen ze sichen, fir eng nei Nominatioun-
sprozedur ze schafen, déi de Risk vun der Poli-
tiséierung op e Minimum reduzéiert. Mir Pira-
ten kënnen eis där Positioun uschléissen.

Wie Service public seet, dee seet och Onofhän-
gegkeet, dee seet: „E Service public muss auto-
nom sinn, fir kënne seng Aufgab auszeüben.“ 
Den 100,7 fiert aktuell ënnert der Form vun en-
gem Établissement public an e soll aller Viraussi-
icht no och dee Statut behalen. Et ass awer elo 
esou, datt mir Piraten grouss Wichtegkeet op 
d’Autonomie vun engem Établissement public, 
deen e Service public da soll maachen, leeën. 
An do gëtt et en aneren Établissement public, 
dee schonn eng gewësse Virgeschicht huet an 
deen esou autonom ass, datt en net nëmmen 
Établissement public genannt gëtt, mee Établis-
sement public „autonome“. Dat ass eis éiere-
wäert Spuerkeess, déi eebe genau dësen Établis-
sement-public-autonomes-Statut krut, dat aus 
verschiddenste Grënn.

Mir als Piraten sinn op alle Fall der Meenung, 
datt dann den Établissement public 100,7 zu-
mindest, a wann et och just sollt Symbolpolitik 
sinn, deen Zousaz vum Établissement public 
„autonome“ kritt. Falls et keng Symbolpolitik 
ass, wär et ëmsou besser!

Här President, den 100,7 huet haut keng 
grouss Audience. De Programm erreecht 7,8 % 
vun de Lëtzebuerger a 5,4 % vun de Leit, déi 
zu Lëtzebuerg liewen. Dat ass net vill. Dat läit 
awer nëmmen deels um Programm. Et läit  
 sécherlech och an der Geschicht vum Radio, 
déi deelweis eng ganz schwéierfälleg Evolu-
tioun geholl huet. D’Missioun vum Radio ass, 
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wéi gesot, ni wierklech richteg definéiert ginn. 
Uganks war en nach als Sproochrouer vun As-
sociatioune geduecht, an dunn huet sech awer 
den 100,7 emanzipéiert an haut zu engem 
professionaliséierte Medienhaus mat engem 
breetgefächerte Programm weiderentwéckelt.
Mir duerfen net riskéieren, datt de Service pu-
blic weiderhin an engem Flou ass. An duerfir 
begréisse mer d’Initiativ, fir hei eng breetgefä-
chert Concertatioun ze maachen, fir eeben dee 
Flou aus der Vergaangenheet opzehiewen. De 
Service public muss fir eng onofhängeg, neut-
ral a qualitativ héichwäerteg journalistesch Aar-
becht stoen, déi dem Pluralismus an der sozia-
ler Kohäsioun, mee och der kultureller Diver-
sitéit innerhalb vu Lëtzebuerg an der Groussre-
gioun verschriwwen ass. Dëst ass eng 
usprochsvoll Aufgab, déi muss gestäerkt ginn.
Den EBU-Rapport hält awer och fest, datt, 
wann den 100,7 wëllt méi Nolauschterer hunn, 
e säi Programm muss op Kohärenz a Qualitéit 
hi préiwen an, an dat ass, mengen ech, ganz 
wichteg, der Méisproochegkeet muss méi 
Rechnung droen. Mir Piraten froen eis, wéi et 
méiglech soll sinn, souwuel Informatioun, Mu-
sek, Bildung a Kultur ënner enger eenzeger Fre-
quenz ze vereenen. D’Ënnerscheeder tëscht 
den Auditeuren, déi sech fir e spezifesche 
Genre vu Contenu interesséieren, wéi zum Bei-
spill klassesch Musek op där enger Säit oder 
Noriichten op där anerer Säit, sinn einfach ze 
grouss.
Mir Piraten sinn der Meenung, datt een eng 
zousätzlech Frequenz, en zweete Kanal, kéint 
schafen, änlech wéi dat och an anere Länner 
de Fall ass: eng Frequenz fir kulturell Sujeten, 
mam Beispill Literatur, Theater, Kino oder klas-
sesch Musek, esou wéi a Frankräich dat zum 
Beispill France Culture iwwerhëlt, an eng aner 
Frequenz, déi sech méi op Aktualitéit an Diver-
tissementer bezitt, esou wéi dat dann am fran-
séische Fall franceinfo wär.
Lëtzebuerg, an dat weisen unerkannt euro-
päesch Studien, huet haut schonns en héije Ri-
siko vun der Mediekonzentratioun. D’Schafe 
vun engem weidere Media, enger weiderer Fre-
quenz fir de Service public, kéint och dëser 
Realitéit Rechnung droen an e bëssen eppes 
géint dës Konzentratioun maachen. Gläichzäi-
teg wär dat natierlech och eng Pist, fir d’Méi-
sproochegkeet weider an de Fokus ze setzen.
Doriwwer eraus plädéiere mir Piraten awer och 
derfir, déi finanziell Dotatioun fir den 100,7, 
esou wéi den 100,7 dat selwer a sengem Posi-
tiounspabeier virgesinn huet, an zwee ze split-
ten, engersäits fir d’Frais d’opération, anerersä-
its awer och, fir em eng Marge de manœuvre 
ze ginn, fir Investitiounen ze maachen. Well et 
ass schéin a gutt, datt mer hei schwätze vun: 
Soll en audiovisuell Contenue produzéieren? 
Soll et niewent RTL, déi haut den eenzege visu-
elle Service public offréieren, eng zweet Méig-
lechkeet ginn, fir Biller ze generéieren? Da stellt 
sech d’Fro, mat wéi engen Investitiounen dat 
soll a ka gemaach ginn. Da stellt sech d’Fro: 
Wéi sollen déi nei Plattformen, vläicht net am 
linearen, mee och am asynchrone Mediekon-
sum geschafe ginn?
Eng nei Websäit aleng geet net duer. E puer 
Podcasten, déi u sech einfach nëmme Radios-
emissioune sinn, erëmzeverwäerten, dat ass Re-
cyclage, mee dat ass net nei Contenue schafen 
an neie Formen, fir nei Auditeuren oder och 
Zuschauer ze gewannen. Nee, wat de Radio 
100,7 brauch, wa mer op d’Pist wëlle goe vun 
engem Service public, deen och, nieft dem Ser-
vice public vun RTL, beweegt Biller soll ofbil-
den, ass d’Méiglechkeet ze investéieren, nei 
Konzepter auszeschaffen an déi Konzepter 
dann och mat Liewen ze fëllen.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, als 
véierte Pouvoir ass d’Press de Kontrollpouvoir 
vun de Biergerinnen a Bierger iwwert dat ins-
titutionellt Geschéien. De Service public hëlt 
doran eng besonnesch Positioun an. Hien ass 
kengem kommerziellen Interessi verflicht a ka 
sech eenzeg an aleng op seng Aufgab als quali-
tatiivt Referenzmedium, wat dem Service um 
Bierger verschriwwen ass, konzentréieren.
Duerfir brauch eise Service public optimaler-
weis eng méiglechst kloer an onofhängeg Gou-
vernance an eng universell Approche, déi keen 
aus der Gesellschaft vergësst. Op deem Punkt 
wier et och wichteg, datt de Média de service 
public och op lokalem Niveau agéiert a bei-
spillsweis och méi Gemengepolitik an Theeme 
mat Bezuch op d’Groussregioun couvréiert. 
Doduerch, an awer och duerch Initiative wéi 
d’Assemblée consultative, kënnt de Service pu-
blic méi no bei d’Leit.
D’Kooperatioun mat der Groussregioun muss 
am neie Gesetz eng zentral Plaz anhuelen. 
D’Heterogenitéit vun der Populatioun aus 
 Lëtzebuerg an der ganzer Regioun fuerdert 
 doriwwer eraus eng méisproocheg an inklusiv 
Approche. Zwou Frequenze géifen dem Service 
public déi néideg Flexibilitéit a Reaktivitéit 
ginn, déi em mat engem eenzege Sender feelt, 
an dat ouni datt déi eng oder aner Spart ze ku-
erz géif kommen. All Beräich, sief et Kultur, No-
riichten oder Divertissement, kéint esou seng 
Plaz op der Antenn fannen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. D’Regierung huet 
 d’Wuert, den Här Kommunikatiouns- a Medie-
minister Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communi-
cations et des Médias.- Här President, ech wëll 
all den Intervenantë Merci soen. Ech mengen, 
et huet ee wierklech gespuert, dass e Wëllen do 
ass, fir an déi selwecht Richtung alleguerten ze 
goen, an och a puncto Wichtegkeet am Fong 
vun dem Service public hei am Grand-Duché.
Fir just ganz kuerz op e puer Froen anzegoen: 
Et ass iwwert den Établissement public auto-
nome elo just geschwat ginn, iwwert de Statut, 
deen d’Spuerkeess huet. Ech wëll just soen, 
dass d’Spuerkeess eng Banque systémique ass, 
déi extra wéinst internationale Konditiounen 
huet mussen dee Statut kréien. Ech géif do de 
Verglach net maachen. Mee wéi gesot, en Éta-
blissement public huet, par définition, jo eng 
gewëssen Autonomie och am Fonctionnement, 
soss wier et jo och keen Établissement public.
Just hei am Kontext, wat mir Freed gemaach 
huet, dat ass, dass mer awer hei wierklech 
konstruktiv zesummegeschafft hunn. Virun de 
Wale wor do e Soufflé op eng Kéier gemaach 
ginn iwwert deen dote Sujet, deen no de 
 Walen zwar ganz séier agefall ass, well et huet 
kee méi doriwwer geschwat. An ech sinn och 
ganz frou, dass haut ganz wéineg Polemik ge-
maach ginn ass an deem doten Dossier. Ech 
mengen, dass hei wierklech en Dossier ass, 
wou mer sollen en toute sérénité kucken, fir 
 eeben d’ëffentlech Medien ze stäerken.
E puer Saachen, déi gesot gi sinn, ob dat elo 
zum Beispill vun der Madamm Closener ass, 
mee déi meescht vun Iech hunn och op deem 
dote Punkt wierklech eng Unanimitéit fonnt: 
dass d’Redevance keng Optioun ass, fir hei am 
Grand-Duché an dem Medieberäich sollen ze 
kommen.
Och, Madamm Adehm, op der Fro vun der 
Sprooch: Also mir deelen Är Meenung, Ma-
damm Adehm, dass d’Lëtzebuerger Sprooch 

d’Integratiounssprooch ass an dat och soll blei-
wen. Mir sollen elo net soen, dass de Service 
public op eng Kéier eng aner Missioun hätt wéi 
„och“ eng Integratiounsmissioun. Mee mir sinn 
awer och der Meenung, dass et am Kader vun 
engem Service public wichteg ass, dass an en-
gem Land, wou bal d’Hallschent vun den Audi-
teuren, also vun den Awunner, Netlëtzebuerger 
sinn, een awer och vläicht Plattformen oder 
aner Méiglechkeete gëtt, fir informéiert kënnen 
ze ginn. Dat heescht, ob dat elo Radio oder 
 Tëlee ass, dass een d’Méiglechkeet huet, wéi 
um RTL 2, wéi Der wësst, oder duerch aner 
Méiglechkeeten, och an anere Sproochen déi 
Nouvellen do ze hunn. A mir mengen, dass an 
engem Service public d’Méiglechkeet, fir kën-
nen informéiert ze ginn, eppes ass, wou mer 
als Public 100 % vun der Populatioun mussen 
aberechnen. An dowéinst musse mer do ku-
cken, wéi mer awer och déi Netlëtzebuerger, 
also déi, déi eiser Sprooch net mächteg sinn, 
kënne mat integréieren.
Den Här Arendt huet e Punkt gesot, dee ganz 
wichteg ass. Mir sinn och der Meenung, dass 
d’Comments hautdesdaags och en Impakt 
hunn, dat heescht d’Commentairen, déi ee 
kann hautdesdaags uginn - anonym en plus, 
och wann een da gesot kritt: „Jo, mee d’Haiser 
wëssen awer, wien et ass“ -, anonym awer kann 
ofginn, dass déi awer och en Impakt hunn. An 
dat sinn net d’sozial Medien, wou ech da selwer 
mäin Numm an alles ginn. Hei ass jo awer eng 
Plattform, wou awer och deen, deen déi Platt-
form setzt, eng gewësse Responsabilitéit huet. 
An duerfir ass et fir eis wichteg, dass deen dote 
Punkt och mat diskutéiert gëtt.
D’Madamm Bernard huet och dee Punkt vun 
deem Kommitee invoquéiert. Fir eis ass et 
wichteg, dass deen, wéi gesot, am Hierscht soll 
stattfannen. Deen ass jo elo nach net. Dee gëtt 
et jo nach net, dee fänkt jo eréischt 2021 un. A 
wéi gesot, et ass virgesinn, dass d’Chamber 
och soll e Vertrieder an deem Kontext hunn. An 
ech mengen, dass et wichteg ass, dass mer elo 
an deenen nächste Woche sollten vun eiser Säit 
och dat iwwert d’Kompositioun maachen an 
dass Dir dann och op Ärer Säit déi Persoun 
kënnt designéieren, déi dat dote soll maachen.
Ech wëll just ee Punkt erwänen, deen immens 
wichteg ass an deen och hei, mengen ech, 
awer vu jiddwerengem gedeelt gëtt. An do 
musse mer oppasse bei deem Balanceakt: Wa 
mer vu Qualitéit schwätzen, dierfe mir net de 
Contrôleur sinn. D’Politik dierf net déi sinn, déi 
seet, wat d’Qualitéit vu Journalisten ass. Mir 
hunn do eng ALIA, mir hunn e Conseil de 
presse, mir hunn aner Leit. Ech wëll net an en-
gem Land liewen a wunnen, wou d’Politiker 
decidéieren, wat Qualitéitsjournalismus ass 
oder net. Dat geschitt am Moment an aneren 
EU-Länner, et je le regrette!
D’Politik soll d’Moyene ginn, fir Journalismus 
kënnen ze maachen, mee si mussen do deen 
Autocontrôle hunn - an et ass jo och dat, wat 
mer froen -, fir ënner sech kënnen ze soen, wat 
geet a wat net geet. An duerfir gëtt et Instan-
zen, ob dat d’ALIA ass, ob dat de Conseil de 
presse ass. Ech wéilt op jidde Fall net als Regie-
rungschef - an niewelaanscht Medieminister, fir 
dem Här Wagner do eng Äntwert ze ginn, awer 
wéi gesot, hei als Medien- a Kommunikatiouns-
minister -, dass mer hei zu Lëtzebuerg op eng 
Kéier de Fall hätten, dass duerch d’Chamber, 
d’Regierung oder soss iergendeng politesch 
Kontroll gemaach géif ginn driwwer, wat een 
als Qualitéit empfënnt an der Press oder net.
Ech mengen, hei sinn eng Rëtsch vu Virschléi 
komm. Ech sinn elo net op jiddwereen agaan-
gen, well ech mengen, dass deen Debat soll an 
der Chamber, an der Kommissioun och statt-
fannen. Mee wéi gesot, déi Positiounen, men-
gen ech, ginn awer alleguerten an eng Rich-
tung, wou ech iwwerzeegt sinn, dass mer eis 
och eenege kënnen op en Text, e Gesetzestext.
Well fir mech ass et eeben, och zu deene Ga-
rantien - well hei ass gesot ginn: „Wéi sinn 
d’Garantien?“ -: D’Previsibilitéit ass déi gréisste 
Garantie, och fir en Établissement public, ze 
wëssen, wéi d’Zukunft ausgesäit. An d’Zukunft 
ass net déi nächst sechs Méint. Dat hu mer 
ugefaange beim 100,7 iwwert d’Previsibilitéit 
an e Contrat pluriannuel mat hinnen, eeben 
och, fir Finanzprevisibilitéit kënnen ze hunn, an 
eeben och bei RTL, fir dass mer dee Service pu-
blic och do kënnen erhalen.
Mir sinn a mir bleiwen all der Meenung, dass 
de Service public an enger Demokratie eppes 
ass, wat gestäerkt muss ginn. Mir kënnen net 
tributär sinn. An ech mengen, dat wor d’Ma-
damm Adehm, déi drop insistéiert huet, dass 
duerno och d’Medien duerch just ee Sponsor 
- ee Sponsor, e private Sponsor - tributär wie-
ren. Mir sinn eis bewosst, dass d’Medien an 
der Coronakris schwéier Zäiten haten, dat ass 
och ervirgehuewe gi vun der Madamm 
 Closener. An duerfir war et och wichteg, eng 
direkt Äntwert kënnen ze ginn.
Eng Demokratie ass déi, wou de Journalist fräi 
ass, fir dat ze schreiwen, wat e fir richteg fënnt, 

mat där ganzer Objektivitéit. A gleeft mer et: E 
kritesche Journalismus gëtt gebraucht an enger 
Demokratie, e Journalismus, dee weess, dass en 
eng Responsabilitéit huet, mee dee virun allem 
och eng Qualitéitsaarbecht leescht. An do hu 
mer d’Chance hei zu Lëtzebuerg, dat ze hunn.
Mir dierfen net akzeptéieren, dass op eng Kéier 
Staaten oder Réseau-sociallen d’Source d’infor-
mation gi vun de Leit. D’Press ass wichteg an 
ech wäert alles maachen, fir se weider ze stäer-
ken.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Medien- a Kommunikatiounsminister 
 Xavier Bettel. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Motion 1
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert 
 d’Motioun, déi zu dëser Debatt deponéiert 
gouf. Ass nach eng Wuertmeldung do? Den Här 
Wagner freet nach d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Zur Motioun: Ech mengen, wann 
ech richteg kucken, si mir déi Eenzeg, déi se 
net matënnerschriwwen hunn. Dat huet och 
eng Ursaach. Mir wäerte se awer matstëmmen, 
awer net ouni Bauchwéi, muss ech zouginn.
De Problem ass: Engersäits gëtt et scho 
 Saachen dran, déi interessant kënne sinn, zum 
Beispill justement, datt d’Gesetz soll geännert 
ginn, dat de Kader festleet vun engem ëffent-
lech-rechtleche Sender. Dat ass eng laangjäreg 
Fuerderung justement vun deem Secteur do. 
Déi ass laang net richteg ugeholl ginn. An elo 
steet et dran. Très bien!
De Problem ass och, bon, d’Regierung gëtt och 
opgeruff, fir d’Konventioun mat der CLT a mat 
RTL erëm eng Kéier ze erneieren. Ech mengen, 
dat hätt ee kënne weiderdiskutéieren a vläicht 
an enger anerer Motioun e bësse besser prezi-
séieren. Dat steet einfach scho mol esou dran. 
Ech sinn net prinzipiell a mir sinn net prinzipiell 
dergéint, mee mir mengen, et misste Saache 
gekläert ginn, déi nach net gekläert sinn.
De Problem ass jo och deen: Wann d’Gesetz 
geännert gëtt, très bien! Mee a wat fir eng 
Richtung geet et? Dat wësse mer net onbe-
déngt. A wann ech liesen zur Konventioun, jus-
tement den „développement, notamment en 
matière de la transformation numérique“, dat 
ass justement d’Fro: Wat mengt d’Majoritéit? 
Déi „transformation numérique“, heescht dat, 
datt den 100,7 e besseren Internetsite kritt, dee 
méi schéin ass vläicht? Oder vläicht aner Saa-
che mécht? Oder gi mer wierklech a Richtung 
vun audiovisuelle Méiglechkeeten, fir wierklech 
all Plattform kënnen auszenotzen? Dat war mer 
nach net ganz kloer.
A just eng Saach: Ech weess jo och net, wat 
 duerno reforméiert gëtt, mee dat wäerte mer jo 
nach gesinn. Ech warnen awer do virdrun, mir 
hunn net driwwer geschwat, mee et ass eng 
wichteg Saach: Eng Fusioun tëscht 100,7 an RTL 
oder eng schläichend Zesummenaarbecht wier 
keng gutt Iddi. Dat wier keng gutt Iddi! Well vu 
Fusioun kéint een net schwätzen. An et géif an 
eng Richtung goen, lues a lues, vläicht an 
Tranchen ..., et weess ee jo net, et héiert een 
esou Rumeuren.
Dat wier eng richteg Gefor à terme fir den 
 ëffentlech-rechtleche Sender. An ech hoffen, 
datt ech do wierklech gesot kréien, datt kee 
gedenkt, iergendeng Kéier esou eppes ze maa-
chen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Et ass keng weider Wuert-
meldung méi do, soudatt mer kënnen zur Of-
stëmmung iwwert dës Motioun kommen. 
Kënne mer à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Motioun ass domadder eestëmmeg uge-
holl.

9. Motion de Mme Martine Hansen 
relative aux frontières intérieures de 
l’Union européenne
(Motion déposée au cours de cette séance 
publique - à consulter en page 815 de ce 
compte rendu)
Da kéime mer nach zur Motioun, déi vun der 
Madamm Hansen deponéiert gouf iwwert 

Chambre des Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens : 
Luxemburger Wort, Tageblatt et Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek 

Contenu rédactionnel : 
Service du compte rendu de la Chambre des Députés 
Service des relations publiques de la Chambre des Députés 
Tél. 466 966-1

Saisie de texte : 
Polygraphic SA, Esch-sur-Alzette

Conception et mise en page : 
Espace Médias SA, Esch-sur-Alzette

Concept et coordination générale : 
BRAIN & MORE, agence en communication, Luxembourg

Imprimeries : 
Saint-Paul Luxembourg SA 2, rue Christophe Plantin L-2988 Luxembourg 
Editpress SA 44, rue du Canal L-4050 Esch-sur-Alzette



SÉANCE 55 MARDI 14 JUILLET 2020

deen aussergewéinleche Conseil européen vum 
17. an 18. Juli. Ass do nach eng Wuertmeldung 
do? Den Här Staatsminister, wannechgelift.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, Dir hutt och elo just déi lescht Zuele 
matgedeelt kritt. Wéi gesot, ech si frou, dass 
d’Chamber an den nächsten Deeg en neien 
Text wäert stëmmen. Ech wäert muer mat de 
Regierungskolleegen och eng Analys maachen 
iwwert déi lescht Evolutioun.
An deem dote Kontext ass déi Motioun, déi 
d’Madamm Hansen deposéiert huet, genau 
dat, wat mer déi lescht Deeg a Stonne ge-
maach hunn. Ech kann Iech soen, dass vun der 
Madamm Lenert an och dem Här Asselborn un 
hir Homologen, eng Kéier un d’Gesondheets-
ministeren an un d’Ausseministeren, well déi 
zoustänneg si fir d’Grenzen, och Courrieren 
eraus gaange sinn, wou mer eeben och erkläert 
hunn, wat de Large-Scale-Testing ass a firwat 
mer dee maachen.
Ech bleiwen där Meenung, an ech wier och 
ganz frou, Här President, wann dës Meenung 
och hei gedeelt géif, dass de Large-Scale-Tes-
ting eng Chance ass, dass et eng Chance ass, 
dass mer eebe vill Leit kënnen testen. Mee 
selbstverständlech, wann ee vill Leit test, dann 
huet een och vill positiv Resultater. Ech deelen 
net déi Meenung, dass een, wann een elo wëllt 
manner héich Zuelen hunn, dass een dowéinst 
da keng Leit méi soll testen. Mir sinn der Mee-
nung, dass all Asymptomatique, dee fonnt 
gëtt, awer evitéiert, dass do nees eng nei 
Chaîne vun Infektioune stattfënnt.
E Fait ass awer, dass am Moment eng Rëtsch 
vun Instituter sech just op d’Zuel baséiere vun 
den Neiinfektioune pro Awunner an net ge-
kuckt gëtt, wivill Tester et sinn, net gekuckt 
gëtt, wéi den Taux de mortalité ass, net ge-
kuckt gëtt, wéi den Taux d’hospitalisation ass, 
mee just d’Zuel vun deene Leit, déi positiv sinn.
Ech muss Iech soen, an ech deelen d’Meenung 
vun der Madamm Hansen, dass dat eng falsch 
Approche ass, well dat pousséiert ee bal fir ze 
soen: „Kommt, mir halen einfach op mat tes-
ten, da kréie mer méi niddreg Zuelen an da 
komme mer net op iergendwellech Lëschten.“ 
Dowéinst, déi Motioun ass eng Motioun, déi 
wierklech eis och confirméiert an deem, wat 
mer wëlle maachen.
Ech hu just juristesch zwee Problemer, Här Pre-
sident. Deen een ass, dass an der Motioun 
steet, fir d’éischt: „thématiser objectivement la 
question des frontières lors du Conseil euro-
péen“. Dat wëll ech och maachen a wäert ech 
och maachen. Den Här Asselborn huet et och 

gemaach. An ech mengen, all Minister wäert 
dat och maachen op deenen Instanzen, op 
deene Méiglechkeeten, déi en huet, fir do 
 kënnen déi aner EU-Kolleegen ze informéieren.
Ech hu just e Problem do: « à œuvrer avec 
 insistance en faveur d’un engagement des 27 
pour le principe d’une non-fermeture des fron-
tières [...] et pour la fermeture seulement 
comme “ultima ratio”, », an dann: « engage-
ment devant figurer dans les conclusions du 
précité Conseil européen ; ». De Problem ass: 
D’Konklusioune ginn unanime ugeholl. Dat 
heescht, wann nëmmen ee Land seet: „Mir 
sinn domadder net averstanen“, da ginn 
d’Konklusiounen net ugeholl. Wann ech hei dra 
muss hunn, dass den „engagement “devant” 
figurer“ ... Mir wäerten alles maachen, mir 
 wäerten och derfir plädéieren, mee ech kann 
hei mam beschte Wëllen am Fong net Konklu-
siounen imposéieren!
An am drëtte Paragraf steet do: « à assurer que 
ces décisions de non-fermeture soient prises 
dans tous les cas sur base d’éléments statis-
tiques comparables. » De Problem ass: Ech 
ginn Iech honnertprozenteg Recht, dass dat 
eppes ass, wou mer mussen insistéieren, wou 
mer mussen „défendre le principe“, mee ech 
kann Iech et net garantéieren, dass dat ge-
schitt, well dat unilateral Decisioune sinn, déi 
déi eenzel Staate jo huelen. An Däitschland soe 
se eis: „De Robert Koch-Institut huet eis dat 
dote matgedeelt.“ An der Belsch kréie mer ge-
sot: „Eis Experten hunn eis matgedeelt, dass 
den Taux esou ass, dofir huele mer déi dote 
Mesure.“
Mir probéieren et a mir wäerte weider insistéie-
ren, dass dat déi falsch Rechnunge sinn, dass et 
net objektiv ass vis-à-vis vun der Realitéit, wou 
een am Fong alles mécht, fir seng Populatioun 
ze protegéieren, andeems ee vill test. Mee hei, 
au contraire, wéi gesot, ass de Fait, dass ee bal 
pousséiert gëtt fir ze soen: „Kommt, haalt op 
mat testen!“, fir dann eebe méi Fräiheeten ze 
kréien, wat op jidde Fall dee falsche Wording 
wier.
Dofir wier ech just frou, wann ee kéint deen 
„engagement devant figurer dans les conclu-
sions du précité Conseil européen“ eraushue-
len, well ech dat juristesch net kann. An „à as-
surer [...] statistiques comparables“ kann ech 
net maachen, mee „à défendre le principe“, „à 
insister“; mee ech kann Iech dat net „assuréie-
ren“, well ech selwer net kann decidéieren, wéi 
déi aner Länner et maachen.
Ech wäert op jidde Fall alles maachen, Här Pre-
sident, a plädéieren, fir dass zu Bréissel d’Leit 
verstinn, dass mir responsabel si mat där Poli-
tik, déi mer maachen, an dass d’Zuelen et be-
weisen an den Intensivbetter, an de Better. An 

dass déi Decisiounen, déi mer bis elo geholl 
hunn, eng räsonabel Politik sinn a mir elo net 
wëllen ënner Drock geroden, well mer eeben 
déi Transparenz haten, déi bis elo war, well 
d’Frontalieren dragerechent gi sinn hei zu 
 Lëtzebuerg, well och déi Leit, soubal se e Symp-
tom hunn, oder souguer, wa se keng Symp-
tomer hunn, mam Large-Scale-Testing getest 
ginn, an dat an anere Länner net de Fall ass.
Dowéinst, Här President, wéi gesot, wann déi 
zwou Ännerunge kéinte gemaach ginn, géif et 
eis souguer hëllefen. An ech wär da ganz dank-
bar, wann eng ganz Chamber och hannert 
 dëser Positioun géif stoen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Här Staatsminister. D’Madamm Hansen freet 
d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- 
Merci, Här President. Och merci dem Här 
Staatsminister. Also, mir wäerten dat natierlech 
dann änneren. Deen „engagement devant 
 figurer dans les conclusions“, dat géife mer da 
sträichen. A mir géife beim leschten Tiret da 
schreiwen: „à  défendre le principe“. Da wär ech 
frou, wa mer déi Motioun kéinten unhuelen.
Ech wëll just soen, datt mer awer warschein-
lech nach eng Kéier iwwert d’Interpretatioun 
vun den Zuele musse schwätzen, vu datt eng 
Etüd vun der Uni trotzdeem seet, datt déi Un-
zuel, déi esou héich ass, net direkt nëmmen op 
de Large-Scale-Testing zréckzeféieren ass, mee 
mir hunn effektiv vill Fäll. Also, doriwwer 
 wäerte mer nach eng Kéier schwätzen. Mee 
dat hei, ech géif da proposéieren, datt mer déi 
zwou Saache géifen änneren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Hansen. Et ass keng weider Wuertmel-
dung méi do. Kënne mer ...
Den Här Gilles Baum nach, wannechgelift.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech géif de Kol-
leege vun der CSV Merci soen, dass se déi 
zwou Ännerungen do akzeptéieren. Dat 
heescht, dass mer den „engagement“ eraus-
huelen an dann „à défendre le principe que“ 
maachen. An ech géif dann och menge Kol-
leege vun der DP-Fraktioun proposéieren, dass 
mer déi Motioun hei sollte matdroen.

 Une voix.- Très bien!
Motion modifiée
La Chambre des Députés,
- rappelant le principe de la liberté de circulation 
et de séjour des personnes dans l’Union comme 
pierre angulaire de la citoyenneté de l’Union euro-
péenne (article 3, paragraphe 2, traité UE ; article 
21, traité FUE ; article 45, charte des droits fon-
damentaux UE) ;

- rappelant les deux accords de Schengen, à sa-
voir l’accord du 14 juin 1985 ainsi que sa 
convention d’application, signée le 19 juin 1990 
et entrée en vigueur le 26 mars 1995 ;
- rappelant l’importance pratique et symbolique 
de la précitée liberté de circulation pour les 
 citoyens de l’Union en général et du Luxembourg 
en particulier ;
- constatant qu’une possible deuxième fermeture 
des frontières du Luxembourg avec ses pays 
v oisins est à nouveau discutée et « ne peut être 
exclue » ;
- considérant le Plan de relance pour l’Europe et 
ses objectifs de convergence, de résilience et de 
transformation figurant à l’ordre du jour les 17 et 
18 juillet 2020 à Bruxelles ;
- considérant l’esprit de solidarité du slogan de la 
présidence allemande du Conseil de l’Union euro-
péenne « Gemeinsam. Europa wieder stark 
machen. »,
invite le Gouvernement
- à thématiser objectivement la question des fron-
tières lors du Conseil européen extraordinaire du 
17 et 18 juillet 2020 à Bruxelles ;
- à œuvrer avec insistance en faveur d’un enga-
gement des 27 pour le principe d’une non-ferme-
ture des frontières intérieures de l’Union comme 
règle et pour la fermeture seulement comme « ul-
tima ratio »;
- à défendre le principe que ces décisions de non-
fermeture et de fermeture soient prises dans tous 
les cas sur base d’éléments statistiques compa-
rables.
(s.) Martine Hansen, Léon Gloden, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools. Ech mengen, da kéinte mer iwwert déi 
Motioun ofstëmmen.
Vote sur la motion modifiée
Wie mat dëser Motioun an där ofgeännerter 
Form d’accord ass, soll d’Hand an d’Luucht 
hiewen, wannechgelift.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun eestëmmeg uge-
holl.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun 
haut ukomm. D’Chamber kënnt den Don-
neschdeg um 14.00 Auer nees zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.49 
 heures.)
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Question 2235 (18.05.2020) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant les aides étatiques 
dans le domaine de l’assainissement des 
eaux usées :
Déjà avant l’état de crise, les communes se 
trouvaient confrontées à un énorme pro-
gramme financier dans le domaine de l’assai-
nissement des eaux usées avec le risque cepen-
dant de ne pas atteindre le bon état des cours 
d’eau dans les délais impartis, ceci en raison de 
la flambée des prix sur le marché de la 
construction due à des délais trop restreints et 
le nombre réduit d’entreprises de constructions 
spécialisées.
En juillet 2018, de nombreuses communes ont 
de ce fait sollicité le Gouvernement, par délibé-
ration concordante, de revoir entre autres les 

aides étatiques dans le domaine des eaux usées 
qui ont diminuées depuis 2008.

Madame la Ministre a également fait savoir à 
plusieurs reprises qu’un nouveau modèle 
d’aides financières soutenant les petits ou-
vrages désavantagés par le modèle actuel ainsi 
qu’une prise en charge des hausses survenues 
sur le marché verraient le jour en 2019.

Selon mes informations les entreprises ont en-
core annoncé des hausses considérables de 
leurs prix allant jusqu’à 6 % pour compenser 
en partie les pertes d’activités liées aux mesures 
d’endiguement de la crise sanitaire due au 
 coronavirus. Le tout à charge du maître d’ou-
vrage.

À noter encore que par circulaire n° 3834 du 8 
mai 2020, Madame la Ministre de l’Intérieur a 
encouragé les communes à maintenir les inves-
tissements publics à un haut niveau tout en 
 annonçant toutefois une diminution très pro-
bable des diverses dotations à destination des 
communes.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Madame la Ministre de l’Intérieur :
1) Est-ce que de nouvelles dispositions en ma-
tière d’aides étatiques dans le domaine de l’as-
sainissement des eaux seront appliquées et le 
cas échéant comment se présentent-elles ?
2) Qu’en est-il des délais de mise en œuvre des 
différentes mesures ancrées au niveau de la loi 
du 20 juillet 2017 modifiant la loi modifiée du 
19 décembre 2008 relative à l’eau respective-
ment des divers engagements étatiques au re-
gard des retards engendrés par la pandémie ?
3) Est-ce que le Gouvernement prévoit de 
compenser les dépenses supplémentaires en-
gendrées par le Covid-19 via la réduction des 
divers fonds d’investissement, dont le Fonds 
pour la gestion de l’eau, et ce au détriment des 
communes ?
4) Quelles sont les mesures que le Gou-
vernement entend prendre afin de faire face aux 
demandes de compensation des pertes voire 

même de la diminution du chiffre d’affaire des 
entreprises suite au Covid-19 ?
Réponse commune (21.07.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur : 
ad 1) Une adaptation a été faite au niveau des 
forfaits utilisés pour déterminer les montants 
éligibles et par conséquent le calcul des sub-
sides relatifs aux projets de construction et de 
modernisation des stations d’épuration, les 
 modalités y relatives seront communiquées 
sous peu moyennant une circulaire ministérielle 
qui a pour objet l’actualisation de la circulaire 
n° 3179 du 20 octobre 2014 concernant les 
procédures relatives au Fonds pour la gestion 
de l’eau.
ad 2) Pendant l’état de crise, le paragraphe 1 
de l’article 2 du règlement grand-ducal du 1er 
avril 2020 portant suspension de certains délais 
et de certaines obligations en matière d’envi-
ronnement a énoncé les dérogations apportées 
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2299 Paul Galles Impact de la Covid-19 sur les associations 
  luxembourgeoises

2306 Paul Galles Situation des gestionnaires de campings dans 
  le contexte de la pandémie du coronavirus

2307 Jeff Engelen Aides pour les petites entreprises dans le cadre  
  de la pandémie du coronavirus

2309 Claude Wiseler,  Ventilation mécanique contrôlée (VMC) comme 
 Laurent Mosar mécanisme de propagation du virus Covid-19  
  dans l’air

2312 Jeff Engelen Immeubles dans des zones vertes

2314 Jeff Engelen Impact de l’interdiction de la chasse au renard

2316 Mars Di Bartolomeo Financement des garanties locatives

2318 Marc Spautz Structures d’accueil pour demandeurs  
  de protection internationale

2319 Diane Adehm Pop-up bike lanes

2320 Sven Clement Déploiement technique de la 5G

2321 Sven Clement Protection des données dans le cadre  
  du « homeschooling »

2323 Marc Goergen Problèmes de sécurité d’une application  
  de visioconférence

2324 André Bauler Pistes cyclables dans le nord du pays

2325 Serge Wilmes Régime d’aides financières au secteur de l’aviation

2328 Diane Adehm Chantiers des pistes cyclables

2329 Fernand Kartheiser Utilisation de la langue luxembourgeoise

2331 Diane Adehm Taxe sur la valeur ajoutée

2332 Jeff Engelen, Dossier de soins partagé 
cf. 2335 Fernand Kartheiser

2334 Françoise Hetto-Gaasch, Heures supplémentaires des éducateurs 
 Marc Spautz 

2335 Sven Clement Dossier de soins partagé 
cf. 2332

2337 Mars Di Bartolomeo, Fonds souverain intergénérationnel du Luxembourg 
 Yves Cruchten

2339 Jeff Engelen Plateforme de promotion des produits régionaux

2341 Marc Lies Construction de logements par les communes

2347 Josée Lorsché, Révision du cadre réglementaire européen 
 François Benoy sur les marchés financiers

2349 Jeff Engelen Extension temporaire des pistes cyclables

2357 Octavie Modert Aides en faveur d’étudiants

2362 Léon Gloden Contrôles des frontières

2363 André Bauler Arrêt ferroviaire de Hautbellain

2364 Stéphanie Empain, Relocalisation de demandeurs de protection 
 Djuna Bernard internationale

2366 Sven Clement, Histoire coloniale luxembourgeoise 
 Marc Goergen

2370 Laurent Mosar Nouveau système européen de correspondance 
  biométrique

2373 Claude Wiseler Restrictions imposées par les dispositions du Code 
  de déontologie à un ancien membre  
  du Gouvernement

2375 Jeff Engelen Hospitalisation forcée

2380 Marc Spautz Télétravail pour les frontaliers

2386 Dan Biancalana Service central d’assistance sociale (SCAS)

2389 David Wagner Sort des personnes sans papiers au Luxembourg

2408 André Bauler Réaménagement de la N7 entre Diekirch  
  et Ettelbruck

2467 Mars Di Bartolomeo Distinctions honorifiques décernées lors de  
  la cérémonie officielle à l’occasion de la fête  
  nationale

Session ordinaire 2020-2021

3373 Martine Hansen, Vaccin contre la Covid-19 
urgente Jean-Marie Halsdorf, 
 Claude Wiseler

3381 Jean-Marie Halsdorf, Stratégie de vaccination contre la Covid-19  
urgente Martine Hansen, 
 Claude Wiseler

3411 Jeff Engelen Séquençage de la Covid-19 
urgente

3412 Jean-Marie Halsdorf, Stratégie de vaccination contre la Covid-19 
urgente Jean-Paul Schaaf

3443 Françoise Hetto-Gaasch Stratégie de vaccination 
urgente

3447 Martine Hansen, Stratégie de vaccination 
urgente Claude Wiseler

3451 Martine Hansen, Livraison des vaccins contre la Covid-19 
urgente Claude Wiseler

3453 Marc Spautz , Aides gouvernementales accordées 
urgente Laurent Mosar au secteur Horeca

3463 Sven Clement,  Transferts de patients d’hôpitaux au Portugal 
urgente Marc Goergen vers des hôpitaux au Luxembourg

3464 Marc Spautz Privilèges pour les personnes vaccinées contre 
urgente  la Covid-19

3465 Carlo Back Éventuelle obligation du port des masques FFP2 
urgente  dans les transports en commun

3473 Jeff Engelen Stratégie de vaccination des personnes âgées 
urgente

3481 Gilles Roth, Campagne de vaccination 
urgente Claude Wiseler 

3482 Josée Lorsché, Scolarisation à domicile dans le contexte 
urgente Djuna Bernard de la pandémie de la Covid-19
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à certains délais imposés par la loi modifiée du 
19 décembre 2008 relative à l’eau, à savoir :
1° les délais visés à l’article 23, paragraphe 3, 
lettres a) et b) ;
2° les délais visés à l’article 24, paragraphes 1er 
et 2 et
3° le délai visé à l’article 66, paragraphe 6.
Depuis la fin de l’état de crise, les délais inscrits 
dans la loi modifiée du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau sont de nouveau en vigueur.
ad 3) Jusqu’à présent il n’est pas prévu de pro-
céder à une réduction des prises en charge du 
Fonds pour la gestion de l’eau.
ad 4) Il y a lieu de noter que les dispositions en 
matière de marchés publics en relation avec la 
crise sanitaire liée au Covid-19 sont communi-
qués aux maîtres d’ouvrage moyennant le por-
tail des marchés publics. La circulaire n° 3844 
du 20 mai 2020 concernant la prolongation 
des délais de réalisation des travaux publics a 
par ailleurs demandé aux maîtres d’ouvrage 
que les demandes d’indemnisation en lien avec 
la période de suspension des travaux, seraient à 
évaluer au cas par cas et sur base de frais réelle-
ment encourus et justifiables sur pièces, en pre-
nant en considération les clauses contractuelles 
et le cadre réglementaire applicable aux mar-
chés publics.

Question 2256 (22.05.2020) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le chantier de la 
route nationale N3 :
Zanter engem Mount gëtt op de Chantieren 
uechtert d’ganzt Land nees geschafft. Och un 
der neier N3, déi sech an dräi verschidde 
 Moduller gliddert, de Modullen Nord, Central 
a Sud, ass de Fortgang vun den Aarbechten ze 
observéieren. Dës dräi Modulle sinn awer vun 
der Ëmsetzung vun den Aarbechte verschi-
ddentlech phaséiert an och geplangt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte stellen:
1. Wéini sollen d’Aarbechten um Module Nord, 
un deem zurzäit ganz äifreg geschafft gëtt, of-
geschloss sinn?
2. Wéini kann de Pôle d’échange zu Boune-
weg/Lycée technique de Bonnevoie definitiv a 
Betrib geholl ginn?
Well zurzäit äifreg un de „bordereau de sou-
mission“ vum Module Central an der Rue des 
Scillas um Houwald geschafft gëtt, wollt ech 
gäre follgend puer Prezisiounen zu dësem Pro-
jet vum Här Minister kréien.
3. Wéi eng Aarbechte ginn an enger éischter 
Phas ugefaangen?
4. Wéini ass mam Ufank vun dësen Aarbechten 
ze rechnen a wéi laang sollen dës Aarbechten 
daueren?
5. Ass de Staat tëschenzäitlech Proprietär vun 
den Terrainen, déi fir dës Phas gebraucht ginn?
Um Gabarit vun der Strooss an der Rue des Scil-
las soll an enger zweeter Phas geschafft ginn. Ier 
dës Aarbechte kënnen ufänken, sinn awer nach 
eng Rëtsch un Emprisen ze maachen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister stellen:
6. Ass de Staat och am Besëtz vun der Integra-
litéit vun dësen Emprisen?
7. Wann dat net de Fall sollt sinn, fir wéini ass 
domat ze rechnen, datt de Staat all Emprisë 
riets a lenks vun der Strooss kann a Besëtz hue-
len?
8. Ass ugeduecht, datt den Tennis Club Hou-
wald eng Afaart kritt, fir de Restaurant an de 
Shop kënnen ze beliwweren?
9. Kann deen integrale Gabarit an der Rue des 
Scillas vun Ufank u gebaut ginn oder muss hei 
och phaséiert geschafft ginn?
10. Sollt dat net de Fall sinn, kann eis de Minis-
ter soen, firwat dat esou ass?
11. Kann d’Bréck fir den Tram an den ëffentle-
chen Transport a Richtung vun der Gare péri-
phérique an dem Ban de Gasperich vun Ufank 
un integral gebaut ginn?
12. Sollt dat net de Fall sinn, kann eis de Minis-
ter soen, firwat dat esou ass?
13. Wéini kéinten dës Aarbechten ufänken a 
wéi laang solle se daueren?
14. Sollten et bei der Ëmsetzung méi Phase 
ginn, wat wier déi projezéiert Dauer vun enger 
finaler Fäerdegstellung vun all den Infrastruk-
ture vum Module Central an der Fäerdegstel-
lung vum Tram bis bei den Terminus neie Sta-
dion op der Cloche d’Or?
De Module Sud stellt de sougenannte Contour-
nement ronderëm d’Gemeng Hesper duer 
(Contournement d’Alzingen). D’Consultation 

publique iwwert de Contournement huet 
wéinst der Covid-19-Kris missen ofgesot ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister stellen:
15. Wéini soll dës ëffentlech Consultatioun 
 nogeholl ginn?
16. Gëtt virun un de jeeweilege Variante vun 
enger iwwer- oder ënnerierdescher Strooss ge-
plangt?
17. Ka mat enger definitiver Decisioun am Re-
gierungsrot iwwert d’Machbarkeet an de Choix 
vun enger Variant bis Enn vun dësem Joer gere-
chent ginn?
18. Wat ass de geplangten Datum vun der 
 Ëmsetzung vun dëser Strooss?
Réponse (29.06.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Déi follgend Erklärunge bezéie sech just op 
d’Aarbechten, déi ënnert der Maîtrise d’ouvrage 
vun der Stroossebauverwaltung ausgefouert 
ginn.
ad 1. Déi éischt Phas vun der neier N3, déi Be-
standdeel vum Module Nord ass an d’Sektioun 
vun der Gare centrale, dem Pont Büchler an 
dem Ofschnëtt vun der Route de Thionville bis 
hannert d’Penetrante Sud ëmfaasst, gëtt fir Enn 
2021 fäerdeggestallt.
ad 2. Dës Aarbechte sollen am Delai vum 
 Module Nord, also bis Enn 2021 fäerdeggestallt 
ginn. D’Exploitatioun vum Pôle d’échange setzt 
allerdéngs den Ofschloss vun den Aarbechte vu 
LuxTram viraus.
ad 3. D’Deviatioun vun der Drosbech, e grous-
sen ënnerierdesche Fonçage vun 2,4 Meter an 
der Rue des Scillas an zwee Fonçagë laanscht 
respektiv ënnert de CFL-Gleiser kënnen an 
 enger éischter Phas ausgefouert ginn.
ad 4. Et ass virgesinn, dass dës Aarbechten am 
Hierscht vun dësem Joer kënnen ufänken.
ad 5. Jo.
ad 6. Nee, mee d’Verhandlunge mat de Pro-
prietäre sinn amgaangen.
ad 7. De Comité d’acquisition ass mat deenen 
Dossiere befaasst.
ad 8. D’Méiglechkeete fir d’Afaart beim Tennis 
Club ze gestalte si momentan amgaange stu-
déiert ze ginn a wäerten deemnächst kënne 
mat deene Concernéierte beschwat ginn.
ad 9. Am Moment ass virgesi fir d’Strooss an 
zwou Phasen auszebauen.
ad 10. D’Strooss kann op engem klengen Deel 
nach net komplett ausgebaut ginn, well et do 
nach e Problem mat enger Emprise gëtt. Op 
jiddwer Fall gëtt awer dru geplangt, fir no der 
éischter Phas d’Sektioun vum Tram fäerdegge-
baut ze hunn.
ad 11. Zum haitegen Zäitpunkt kann d’Platt-
form Houwald, déi den Tram an den ëffentle-
chen Transport iwwert d’Eisebunn soll féieren, 
net integral op hirer finaler Breet gebaut ginn.
ad 12. Et konnt nach keen Accord mat de Pro-
prietäre vum Terrain südlech vun der Plattform 
Houwald fonnt ginn. Doduerch ass et de Mo-
ment net méiglech, déi Bréck an hirer gesamter 
Breet ze bauen. Fir de Passage vum Tram awer 
kënnen ze garantéieren, ass déi zoustänneg 
Verwaltung amgaangen de Projet vun der 
Plattform Houwald ze adaptéieren, fir den Tram 
iwwert ee geännerten Tracé iwwert d’Eisebunn 
ze bréngen.
ad 13. D’Aarbechte fir deen éischten Deel vum 
Pôle d’échange Houwald, déi d’Gare routière 
ëmfaassen, kënne wéi virgesinn am Hierscht 
2020 lassgoen. D’eventuell Verlängerung vum 
Delai duerch d’Ëmplange vun der Plattform 
Houwald gëtt awer duerch e verännerte Pha-
sage kompenséiert, esou dass doduerch de 
 Retard vum Projet Tram negligeabel ass. Wéini 
d’Plattform an der ugeduechter Breet wäert zur 
Verfügung stoen, kann allerdéngs zum haite-
gen Zäitpunkt nach net beäntwert ginn.
ad 14. D’Ouverture fir den Tram bis op 
 d’Cloche d’Or ass am Moment den Hierscht 
2023 virgesinn.
ad 15. - 18. Obschonn déi ëffentlech Consulta-
tioun ofgesot gouf, ass weider um Projet 
 geschafft ginn. Den initialen Dossier konnt à 
jour gesat ginn, nodeem déi gefroten Etüden 
zu der Loftverschmotzung an dem Kaméidi of-
geschloss waren, an och eng Äntwert zu den 
nach opstoenden Ëmweltfroen ausgeschafft 
gouf. Et konnt ausserdeem un enger Optioun 
geschafft ginn, fir d’Vulleschutzgebitt mat 
 engem Tunnel ze evitéieren. Dës Variant gëtt 
momentan esou opbereet, dass et méiglech 
wäert sinn, se mat den ursprénglechen, iwwer-
ierdeschen Tracéën ze vergläichen.
Déi zoustänneg Autoritéite wäerten nach virum 
Summer de kompletten Dossier mat den 
iwwer ierdesche Varianten an och der Tunnelva-
riant virgeluecht kréien.

Question 2267 (26.05.2020) de MM. Gusty 
Graas et André Bauler (DP) concernant la pro-
duction de la viande porcine :
En Allemagne, les conditions de travail déplo-
rables dans les abattoirs sont actuellement mises 
en cause par plusieurs milieux de la société civile 
et par maints politiques. De plus, l’on reproche 
aux exploitations allemandes d’élever les  cochons 
dans des conditions ne respectant point du tout 
le bien-être animal. Les critiques mettent égale-
ment le doigt sur le recours massif à des antibio-
tiques dans le seul but de produire de la viande 
porcine à un prix dérisoire.
Le Gouvernement luxembourgeois a annoncé 
dans son accord de coalition de vouloir encoura-
ger l’utilisation de produits et de substances (mo-
lécules, plantes, extraits de plantes et 
 microorganismes) pouvant être utilisés comme 
alternatives aux antibiotiques.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural :
1) La plupart des producteurs de porc luxem-
bourgeois adhèrent-ils au label « Marque na-
tionale » ? Le recours systématique à des antibio-
tiques permettrait-il de pouvoir adhérer à ce la-
bel ?
2) Le Luxembourg dispose d’un « Plan national 
antibiotiques (2018-2022) ». Quelles mesures 
sont prévues dans ce plan afin de limiter l’emploi 
méthodique d’antibiotiques dans la production 
de viande ?
3) Comment la consommation de viande de porc 
au Luxembourg a-t-elle évolué ces dernières an-
nées ? De quels pays proviennent les principales 
importations de viande de porc ? Quelle est la 
part de marché de la viande « Marque natio-
nale » par rapport à la viande de porc importée ? 
Dans quelle mesure et selon quelle méthode la 
viande de porc importée est-elle contrôlée par les 
autorités nationales, notamment en ce qui 
concerne l’utilisation d’antibiotiques ? Des infrac-
tions aux normes en vigueur ont-elles été consta-
tées ?
Réponse (29.06.2020) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :
ad 1) Il y a actuellement 25 producteurs de porcs 
adhérant au label de la « Marque na tionale ». Le 
label de la « Marque nationale » est un label ga-
rantissant depuis 2018 non seulement l’engrais-
sement, mais aussi la naissance des porcelets au 
Luxembourg.
Aucun détenteur d’animaux n’a recours à l’utili-
sation systématique d’antibiotiques puisqu’elle 
est, à titre préventif, interdite dans l’Union euro-
péenne.
ad 2) Suite à la problématique des antibiorésis-
tances qui présente un problème croissant de 
santé publique au niveau international mais 
aussi national, les autorités nationales ont  décidé 
d’élaborer un plan antibiotiques multi annuel 
(2018-2022) tout comme la plupart des autres 
pays de l’UE.
Au Luxembourg ce plan a été établi dans une 
approche One Health, c’est-à-dire en étroite col-
laboration avec les représentants du secteur de 
la médecine humaine et du secteur vétérinaire, 
dont l’objectif général est la réduction de 
l’émergence, du développement et de la trans-
mission des antibiorésistances au niveau na-
tional. Dans ce but la recommandation essen-
tielle du plan est l’utilisation raisonnée des anti-
biotiques d’un point de vue quantitatif et quali-
tatif et ceci aussi bien en médecine humaine 
qu’en médecine vétérinaire.
Le plan s’articule autour de cinq axes straté-
giques auxquels sont associés des objectifs pré-
cis :
- Gouvernance : mettre en place un mécanisme 
de gouvernance pérenne ;
- Prévention, éducation et communication : 
améliorer la prise de conscience, la compréhen-
sion de l’antibiorésistance ;
- Traitement et diagnostic : promouvoir le bon 
usage des antibiotiques en santé humaine et 
animale ;
- Surveillance : mettre en place un système na-
tional de surveillance des antibiotiques et des 
antibiorésistances ;
- Recherche : élaborer une stratégie nationale de 
recherche sur l’antibiorésistance.
ad 3) Suivant le bilan d’approvisionnement en 
porcs, la consommation annuelle en viande de 
porc par habitant est en moyenne de 37,39 kg 
entre 2010 et 2018. La consommation en 2018 
se situe à 36,98 kg. Il y a de légères variations an-
nuelles au niveau de la consommation de viande 
porcine, avec un minimum de 35,04 kg observé 
en 2011 et un maximum de 39,82 kg en 2015.

Suivant le bilan d’approvisionnement en porcs, 
les importations de viande porcine proviennent 
exclusivement de pays membres de l’Union 
 européenne. Une répartition par pays n’est 
malheureusement pas disponible.
La part du marché de la viande de porc impor-
tée par rapport à la production indigène brute, 
exprimée en valeur pondérale (information en 
termes monétaires non disponibles), est de 
107 %. Cela signifie qu’une quantité équiva-
lente (légèrement supérieure) de viande de 
porc à celle produite au Luxembourg est 
 importée, en termes de production indigène 
brute incluant à la fois les porcs indigènes abat-
tus et les porcs d’origine indigène exportés sur 
pieds.
Conformément à la législation européenne, 
chaque pays de l’UE doit établir un plan de re-
cherche des résidus des médicaments vétéri-
naires y inclus les antibiotiques et cette législa-
tion fixe un taux maximal de résidus des anti-
biotiques au niveau des différentes denrées ali-
mentaires d’origine animale comme par 
exemple la viande.
Chaque État membre doit effectuer les analyses 
prévues par ce plan et envoyer les résultats de 
ces analyses à la Commission européenne. Les 
mêmes exigences s’appliquent aux pays tiers 
qui exportent des denrées alimentaires y inclus 
de la viande vers les pays de l’Union euro-
péenne.
Additionnellement aux plans de résidus des pays 
tiers, des plans de contrôles des résidus des den-
rées alimentaires importées directement des 
pays tiers sont effectués aux différents points 
d’entrée dans l’UE en l’occurrence par le poste 
de contrôle frontalier à l’aéroport.
Au niveau national les taux maxima de résidus 
d’antibiotiques ont été rarement dépassés.

Question 2270 (26.05.2020) de MM. Gusty 
Graas et Max Hahn (DP) concernant la 
 numérisation des démarches de la Société 
nationale de circulation automobile :
Le développement du numérique dans le sec-
teur public peut améliorer l’efficacité des dispo-
sitifs et faciliter les démarches entre les admi-
nistrations de l’État et les citoyens, notamment 
en termes de gain de temps, de simplification 
administrative, etc. De plus, la crise sanitaire 
actuelle a contribué à une prise de conscience 
collective quant à la nécessité de poursuivre les 
efforts entrepris jusqu’à présent.
À part quelques exceptions, la Société na-
tionale de circulation automobile (SNCA) 
n’offre pas encore l’intégralité des démarches 
en ligne via la plateforme « myguichet.lu ».
Dans ce contexte nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre entend-il numériser l’in-
tégralité des démarches en question ?
- Dans l’affirmative, quel en est l’état d’avance-
ment ?
- Dans la négative, qu’est-ce qui s’y oppose-
rait ?
Réponse (29.06.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
La SNCA propose aujourd’hui les démarches 
numérisées suivantes via la plateforme 
« MyGuichet » :
- demande de duplicata du certificat d’immatri-
culation (carte grise, carte jaune) ;
- demande de réservation d’un numéro d’im-
matriculation ;
- mise hors circulation d’un véhicule ;
- remise en circulation d’un véhicule suite à 
une mise hors circulation temporaire.
La demande de certificat d’immatriculation en 
ligne a été proposée de décembre 2016 à sep-
tembre 2018. Cependant, cette démarche n’a 
pas connu le succès prévu, vu que l’envoi par 
voie postale ou le dépôt de toutes les pièces du 
dossier restait obligatoire. Ainsi, conformément 
à l’article 5 de la directive 1999/37/CE du 
Conseil du 29 avril 1999 relative aux documents 
d’immatriculation des véhicules, les autorités 
compétentes doivent exiger, dans tous les cas, 
en vue d’une nouvelle immatriculation d’un vé-
hicule précédemment immatriculé dans un 
autre État membre, la remise de la partie I (par-
tie « grise ») de l’ancien certificat d’immatricula-
tion et la remise de la partie II (partie « jaune ») 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q456

pour autant que celle-ci ait été délivrée. Ensuite, 
les anciens certificats d’immatriculation doivent 
être conservés pendant au moins six mois et 
l’autorité doit informer, dans un délai de deux 
mois, l’autorité de l’État membre qui avait déli-
vré le certificat retiré. Sur demande de la der-
nière, dans les six mois  suivant le retrait, le certi-
ficat retiré est renvoyé. La législation luxembour-
geoise oblige ainsi, conformément à l’article 12 
du règlement grand-ducal modifié du 26 janvier 
2016 relatif à la réception et l’immatriculation 
des véhicules routiers, les propriétaires des véhi-
cules précédemment immatriculés au Luxem-
bourg ou à l’étranger à déposer lors de l’imma-
triculation du véhicule ces pièces obligatoires en 
version originale. Cette démarche n’apportant 
pas la numérisation définitive de tout le proces-
sus a été désactivée, vu que le gain minimal ne 
justifiait pas l’effort à fournir par le citoyen.
Étant donné que suite à la crise sanitaire, une 
plus grande exigence du grand public envers la 
numérisation, entière ou en partie, des dé-
marches administratives est attendue, il est 
prévu de réactiver, dans les plus brefs délais, 
cette démarche spécifique et de permettre ainsi 
au citoyen d’effectuer de nouveau sa démarche 
d’immatriculation à distance. Dans un objectif 
de rendre cependant la procédure plus simple, 
il est prévu d’examiner la possibilité d’amender 
la législation nationale, afin d’alléger le proces-
sus d’immatriculation des véhicules précédem-
ment immatriculés au Luxembourg. À ces fins, 
le service compétent de mon ministère va 
contacter ensemble avec la SNCA le « Kraft-
fahrt Bundesamt » en Allemagne, qui a depuis 
octobre 2019 introduit une telle procédure 
pour réaliser de nouvelles immatriculations via 
une procédure en ligne.
En réactivant la démarche de demande de cer-
tificat d’immatriculation en ligne, il ne resterait 
seulement que quelques autres démarches 
 annexes à numériser, comme par exemple l’im-
matriculation sous plaques d’exportation, pour 
que la totalité des démarches liées à l’immatri-
culation de véhicules routiers pour nos citoyens 
soit disponible via une procédure en ligne.
Les démarches liées à l’agréation, c’est-à-dire la 
régularisation de modifications apportées à un 
véhicule routier, restent quant à elles à numéri-
ser, afin de pouvoir les offrir via la plateforme 
« MyGuichet ». Entre-temps, une procédure dé-
matérialisée, via communication par voie élec-
tronique (mail), a cependant été mise en place 
pendant le confinement et il est envisagé de 
maintenir cette solution jusqu’à ce qu’une solu-
tion numérisée vivable soit proposée sur 
« MyGuichet ».
En ce qui concerne les démarches liées au per-
mis de conduire, le développement des de-
mandes spécifiques est en cours de réalisation, 
respectivement en instance de validation. Ces 
démarches numérisées seront proposées avant 
la fin de l’année via la plateforme « MyGui-
chet ». Il s’agit des demandes suivantes :
- demande de renouvellement d’un permis de 
conduire (hors certificat médical1) ;
- demande de duplicata d’un permis de 
conduire ;
- demande d’échange d’un permis étranger ;
- demande d’enregistrement d’un permis émis 
par un État membre (EEE) ;
- prise de rendez-vous en ligne pour l’examen 
théorique du permis de conduire.
De ce qui précède, il découle qu’un certain 
nombre des services proposés par la SNCA est 
à ce stade déjà disponible sur le site « MyGui-
chet » et que fin de cette année-ci, la majorité 
des démarches pourra être effectuée en ligne. 
La SNCA, en coopération avec mon ministère, 
ne cesse ses efforts, afin de proposer, dans un 
futur proche, la totalité de ses services, si le 
cadre règlementaire européen le permet, par 
une procédure en ligne.

Question 2272 (26.05.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le trafic aé-
rien d’avions militaires :
An de leschte Woche konnt ee verstäerkt Mili-
tärfligeren am Landeuflug op de Findel gesinn. 
Déi Maschinne sinn awer net op den ëffent-
leche Radaren ze fannen, déi all Bierger consul-
téiere kann.

1 La demande de renouvellement nécessitant un certificat 
médical sera quant à elle développée dans le cadre d’une 
modification future, afin d’y inclure un certificat médical 
numérisé à la source et dématérialisé.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Mi-
nistere fir Verdeedegung a fir Mobilitéit dës 
Froe stellen:
1. Kann den Här Minister erklären, ëm wéi eng 
Flich et sech gehandelt huet?
2. Wat gouf an de Militärmaschinnen trans-
portéiert?
3. Wéi vill där Flich sinn am Abrëll an am Mee 
2020 zu Lëtzebuerg ukomm a fortgeflunn?
4. Dir als Minister sot reegelméisseg, et wär 
wichteg, fir ëmweltschounend souwéi méig-
lechst am Geräisch reduzéiert Fligeren um Fin-
del landen ze loossen. Wéi ass hei d’Bilanz 
(CO2 a Kaméidi an Dezibel bei Start/Landung) 
vun esou Militärtransportfligeren?
5. Ënnerleien déi Maschinnen engem Nuets-
landeverbuet?
Réponse (29.06.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
An de leschte Woche konnt ee verstäerkt Mili-
tärfligeren am Landeufluch op de Findel 
 gesinn. Déi Maschinne sinn awer net op den 
ëffentleche Radaren ze fannen, déi all Bierger 
consultéiere kann.
Bei dëse Flich huet et sech ëm Trainingsflich, 
medezinnesch Evakuéierungen (Medevac) vu 
Persoune mat Gesondheetsproblemer an ëm 
Staatsflich gehandelt, bei deene kee Cargo   op- 
oder ofgeluede gouf. Follgend Tabell gëtt eng 
Iwwersiicht zu dëse Flich.

Operateur Flich

French Air 
Force

2 Flich Covid-19 Medevac 
(mat Patienten)

Belgian Air 
Force 6 Trainingsflich

Irish Air Corps
4 Staats- resp. Militärflich
15. Mee: Trainingsfluch, 
keng Passagéier

Hellenic Air 
Force

1 Staatsfluch mat 
Passagéier

Am Abrëll a Mee 2020 goufen 28 Mouvemen-
ter vu Militärfligeren enregistréiert, dat heescht 
14 Arrivéeën a 14 Departen.
Ech erënneren drun, dass d’Fluchpersonal vun 
der Lëtzebuerger Arméi (Piloten a Soutieren) 
an der Belscher Air Force integréiert ass an och 
reegelméisseg un dësen Trainingsflich deelhëlt.
D’Militärfligeren, déi am Asaz waren, si relativ 
modern a rezent Fligeren, déi den industrielle 
Standarde vun der kommerzieller Fligerei 
 nokommen an deementspriechend ekologesch 
effizient Motortechnologien asetze fir reduzéi-
ert CO2-Emissiounen a Geräischsniveauen.
Generell gesinn ënnerleie Militärflgeren, duerch 
hir hoheetlech Aufgaben, net de gängegen 
 europäeschen Oplagen a Saachen CO2-Emissi-
ounen a Geräischpeegel.
Wann e Militärfliger awer Trainingsflich mécht, 
dann trëtt d’Nuetslandeverbuet a Kraaft.
Kee vun de Militärfligeren ass am Abrëll oder 
Mee nuets geflunn.

Question 2278 (27.05.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Marc Spautz (CSV) 
concernant le matériel de protection pour 
les maisons de soins :
Am Ufank vun der Covid-19-Pandemie gouf en 
zentraliséierte Versuergungssystem fir Protek-
tiounsmaterial fir Alters- a Fleegeheemer en 
place gesat, dee gutt funktionéiert an d’Haiser 
mat deem néidege Material versuergt. Eisen 
 Informatiounen no goufen dëser Deeg déi Res-
ponsabel vun den eenzele Strukturen informéi-
ert, datt si elo Enn des Mounts nach eemol eng 
grouss Liwwerung vu Protektiounsmaterial 
kréien, mat deem si fir e puer Woche missten 
duerkommen. Dono misst dann all Prestataire 
sech erëm selwer ëm d’Versuergung këmme-
ren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioune confir-
méieren?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn fir dës Decisioun?
3. No wéi enge Krittäre gëtt déi lescht Liwwe- 
 r ung verdeelt?
4. Firwat kann net och an Zukunft esou en zen-
tralen Akaf bestoe bleiwen, fir datt et net zur 
Konkurrenz tëscht de Prestatairë bei der Ver-
suergung mat Protektiounsmaterial kënnt?

5. Kann d’Regierung sécherstellen, datt all 
Strukturen och an Zukunft genuch Protek-
tiounsmaterial hunn?

6. Ass gewosst, wéi vill Stock vu Material déi 
eenzel Prestatairen hunn?

7. Wat wier, wann engem Prestataire an 
 Zukunft Protektiounsmaterial géif feelen?

Réponse commune (29.06.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration :

De Sars-CoV-2-Virus huet jiddereen an eisem 
Gesondheetssystem gezwonge sech ze organi-
séieren, heiansdo an der Urgence, fir déi vill 
 Erausfuerderunge vun der Covid-19-Pandemie 
ze bekämpfen. Vum Ufank vun der Kris un huet 
de Gesondheetsministère reagéiert, andeems 
hien eng intern Kriseneenheet ageriicht huet, 
déi Beamten, Acteure vum Terrain a Spezialis-
ten zesummebruecht huet, mam Zil déi ver-
schidden Aspekter vun der Kris effizient a séier 
unzegoen. D’Versuergung mat Schutzausrüs-
tung an en adequaten Zougang zu Medika-
menter huet sech séier als eng vun den Haapt-
erausfuerderunge vun dëser Kris gewisen, dëst 
an engem Kontext vun engem ganz ugespaan-
ten internationale Maart an engem erhéichte 
Risiko vun Enkpäss.

Wéinst dem Ëmfang vun der Aufgab gouf eng 
Logistikeenheet, mat net manner wéi 45 Leit 
mat variéierte Profiller, opgestallt, fir déi logis-
tesch Aspekter ronderëm perséinlech Schutzaus-
rüstung a spezielle Medikamenter ofzedecken. 
Esou konnten dës Produkter séier kaaft ginn, 
heiansdo no haarde Verhandlunge mat Hierstel-
ler aus der ganzer Welt, fir eng ad hoc national 
Reserv ze bilden. Zënter der Grënnung vun der 
Logistikeenheet goufe substanziell Quantitéite 
vun Ausrüstung op Lëtzebuerg transportéiert an 
un déi verschidden Acteure verdeelt.

Haut, wou d’Situatioun sech op den interna-
tionale Mäert erëm normaliséiert huet, wärend 
déi éischt Schrëtt zu engem graduellen Austrëtt 
aus der Kris an Europa ugefaangen hunn, ass et 
fir déi verschidden Acteuren erëm méiglech, 
sech iwwert den normale Marché ze versuer-
gen.
De Gesondheetsministère huet dowéinst deci-
déiert, d’Aktivitéite vun der Logistikeenheet ab 
dem 1. Juni 2020 ofzeschléissen.
Fir de verschiddene Prestatairen awer ze erméig-
lechen, eege Ressourcen ze organiséieren an ze 
stockéieren, ass eng lescht Verdeelung vun Aus-
rüstung zur Verfügung gestallt ginn. Dës Liwwe-
rung erlaabt 30 Deeg Autonomie, geschätzt op 
Basis vun dem alldeegleche Konsum aus de 
leschte Wochen ënnert der Berécksiichtegung 
vum Stock u Material, deen d’Prestatairen hunn.
Weiderhi plangt d’Regierung eng national Re-
serv vu Schutzmaterial a verschiddene Medika-
menter unzeleeë fir de Fall, datt et an Zukunft 
an enger Krisesituatioun zu Enkpäss géif kom-
men.

Question 2285 (28.05.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le nettoyage 
et la désinfection des véhicules de trans-
port en commun :
D’Coronapandemie huet eis an der Gesellschaft 
villes iwwer Gestë bäibruecht, déi jiddereen ën-
nerhuele kann, fir Infektiounskrankheeten aus-
zebremsen. Ee wichtegen Aspekt dovunner ass 
sécherlech d’reegelméissegt Botzen an Desinfi-
zéieren. An de leschte Woche konnt een effek-
tiv feststellen, dass d’Busser an d’Zich am 
 ëffentlechen Transport ronderëm d’Auer prop-
per sinn. Dat war virun der Coronapandemie 
net ëmmer de Fall. An der parlamentarescher 
Fro N° 2083 hat de Mobilitéitsminister Aus-
kunft ginn, wéi d’Desinfizéierung vum Fuerma-
terial am ëffentlechen Transport säit dem Aus-
broch vun der Coronapandemie assuréiert gëtt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Opgelëscht no Materialkäschten a Personal-
käschten, wéi vill huet dat zousätzlecht Botze 
vum Fuermaterial (Bus, Zuch, Tram, Funiculaire, 
Garen, Arrêten) säit der Coronakris kascht?
2. Wäert de Minister d’Hygiènesmesuren, déi 
aktuell am ëffentlechen Transport duerchgefou-
ert ginn, am Hibléck vun der Promotioun vun 
engem attraktive gratis ëffentlechen Transport, 
bäibehalen?
Réponse (29.06.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. Zënter der Coronakris si follgend Käschte 
fir zousätzlecht Botzen an Desinfizéiere vum 
Fuermaterial an den Infrastrukture fir d’CFL 
ugefall:

CFL-Busser:
ca. 24.000 € (Stand 31. Mee 2020)
CFL-Persounenzich:
ca. 177.000 € (Stand 31. Mee 2020)
CFL-Infrastrukturen (Funiculaire, Garen an Arrê-
ten):
ca. 94.000 € (Stand 31. Mee 2020)
Dës Montante setze sech aus 95 % Personal- a 
5 % Materialkäschten zesummen.
LuxTram huet vun 2017 u seng Ramen eemol 
den Dag integral gebotzt. Deemno huet 
 d’Covid-19-Kris just mat sech bruecht, dass 
zousätzlech Desinfektiounsmëttel géint Viren 
agesat goufen.
Soumadder ka bis elo fir LuxTram de Méiop-
wand duerch spezifesch Covid-19-Botzmesuren 
op 1.500 € geschat ginn.
Wat d’Busdéngschter am RGTR betrëfft, kann 
een de Moment just eng Schätzung ofginn, vu 
dass iwwer 30 Betriber fir den RGTR fueren an 
net den Detail bei all Betrib konnt ermëttelt 
ginn. Et kann een domat rechnen, dass am 
 Duerchschnëtt 5 bis 6 Euro pro Dag a pro 
 Linnebus u Käschten ufalen (Stand 31. Mee 
2020). Fir den RGTR fueren ongeféier 1.300 
Bussen, woubäi vum 16. Mäerz bis den 20. 
 Abrëll awer d’Schoulbussen ausgefall sinn. Beim 
TICE sinn an Zäit vu ronn 2,5 Méint eng 
40.000 € u Käschten ugefall, déi haaptsächlech 
aus Materialkäschte bestinn. Nieft dem normale 
Personal gouf eng zousätzlech Persoun vun 
 enger Botzfirma chargéiert, fir d’Desinfektioun 
vun de Bussen duerchzeféieren. Beim Bus-
déngscht vun der Stad Lëtzebuerg falen eng 
ronn 40.000 € pro Mount un extra Käschten un.
ad 2. Déi weider Hygiènesmesuren ergi sech 
aus den Entscheedungen, déi d’Regierung am 
Kader vun der weiderer Entwécklung vum De-
confinement hëlt.
Doriwwer eraus proposéieren ech de Bedreiwer 
vum ëffentlechen Transport, dass de Mobilitéits-
ministère e gewëssenen Deel vun de Käschte 
rembourséiert. Déi betraffe Bedreiwer kënnen 
hir Ufro mat den néidegen Ënnerlagen (Rech-
nungen) erareechen, déi dann a menge Servicer 
op d’Verhältnis par rapport zum gefrotene Mon-
tant kontrolléiert an approuvéiert ginn.

Question 2299 (29.05.2020) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant l’impact de la 
 Covid-19 sur les associations luxembour-
geoises :
Selon une enquête réalisée par l’ASBL CLAE, la 
pandémie mondiale de Covid-19 « a eu des 
 répercussions sur 90 % des associations, qui 
ont souvent dû se résoudre à réduire ou inter-
rompre leur activité ». Le CLAE interpelle dans 
ce contexte les pouvoirs publics pour un sou-
tien spécifique aux associations.
Constatant les incertitudes financières des asso-
ciations, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :
- Le Gouvernement envisage-t-il la mise en 
place d’une ligne budgétaire spécifique dédiée 
aux associations ?
- Dans l’affirmative, quelles mesures financières 
précises sont prévues pour aider le secteur des 
associations luxembourgeoises ?
Réponse (29.06.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Étant donné que Monsieur le Député a posé la 
question parlementaire au seul Ministre de la 
Famille et de l’Intégration, la présente réponse 
ne concerne que les associations actives dans 
les domaines de compétence du Ministère de 
la Famille, de l’Intégration et à la Grande Ré-
gion.
Pendant la crise liée au Covid-19, les associa-
tions se sont vues confrontées à l’annulation de 
leurs activités et manifestations, mais beaucoup 
d’entre elles ont continué à faire preuve d’en-
gagement et de solidarité ; elles ont ainsi diver-
sifié leurs activités en ayant notamment recours 
à des outils digitaux.
En raison de la grande diversité des associa-
tions, le Ministère de la Famille, de l’Intégration 
et à la Grande Région analysera au cas par cas, 
de concert avec les responsables des associa-
tions bénéficiant d’un accord de collaboration 
ou d’un subside, les effets de la crise sur leur 
fonctionnement et adaptera les aides éven-
tuelles à la situations spécifique de chaque as-
sociation.
Les associations qui sont porteuses de projets 
dans le cadre du Plan d’action national d’inté-
gration, voient leurs projets maintenus et adap-
tés en termes de calendrier de mise en œuvre ; 
les moyens financiers alloués à ces projets ne 
sont pas modifiés.
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Question 2306 (29.05.2020) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant la situation des ges-
tionnaires de campings dans le contexte 
de la pandémie du coronavirus :

2019 si knapps eng Millioun Iwwernuechtun-
gen op eise Campinger gezielt ginn. Dat 
heescht, ronn een Drëttel vun allen Iwwer-
nuechtungen zu Lëtzebuerg.

Déi aktuell sanitär Kris huet de ganzen Touris-
mussecteur, an doduerch och d’Campingsbe-
dreiwer, ganz kal erwëscht.

D’Zoumaache vun de Grenzen, zum Beispill 
duerch déi belsch an déi däitsch Autoritéiten, 
huet vill Touristen dru gehënnert, op Lëtze-
buerg ze kommen.

Och wa sech d’Situatioun an der Tëschenzäit 
zum Deel geännert huet, bleift d’Veronséche-
rung bei den Touriste bestoen an déi betraffe 
Bedreiwer rechne mat groussen Aboussen.

Ech wéilt duerfir follgend Froen un den Här 
 Minister fir Tourismus stellen:

- Wier et méiglech, en Iwwerbléck betreffend 
d’Iwwernuechtungen op eise Campinger fir déi 
éischt fënnef Méint vum Joer 2020 ze maa-
chen? Wéi hu sech d’Nuitéeë par rapport zu 
2019 entwéckelt?

- Wéi eng direkt finanziell Hëllefe goufen de 
Campingsbedreiwer vu Säite vum Staat wärend 
de Méint Mäerz an Abrëll 2020 zur Verfügung 
gestallt? Wéi vill Campingsbedreiwer hunn op 
d’Kuerzaarbecht zréckgegraff? Wéi vill Paie 
konnten esou assuréiert ginn? Wat war de 
 Gesamtmontant vun deenen Hëllefen?

- Vu wéi enge finanziellen Hëllefe kënnen 
d’Campingsbedreiwer aktuell profitéieren? Gëtt 
et doriwwer eraus eng spezifesch Relancestra-
tegie vun der Regierung fir de Secteur vum 
Campingtourismus? Wa jo, wéi gesäit déi aus?

Réponse (29.06.2020) de M. Lex Delles, Mi-
nistre du Tourisme :

De Statec huet d’Iwwernuechtungszuelen 2020 
bis Abrëll inclus ausgewäert a publizéiert. Fir 
d’Méint Januar a Februar 2020 leien d’Zuele 
grosso modo op enger Linn mat deene vun 
2018 an 2019. Am Mäerz sinn d’Iwwernuech-
tungen allerdéngs ëm 60 % gefall, am Abrëll 
ëm iwwer 95 %. Am Ganze sinn tëscht Januar 
an Abrëll 2020 en Total vun 22.772 Iwwer-
nuechtungen op eise Campinger gezielt ginn, 
am Verglach zu 72.189 Iwwernuechtunge fir 
déi selwecht Period 2019.

D’Campingsbedreiwer, déi d’Eligibilitéitskon-
ditioune fir déi jeeweileg Aiden erfëllt hunn, 
konnte vum Chômage partiel, vun der Avance 
remboursable a vun den Aides non remboursa-
bles vu 5.000 € respektiv 12.500 € profitéie-
ren. Ee Camping huet d’Avance remboursable 
ugefrot, 18 Campinger hunn d’Aide non 
 remboursable accordéiert kritt. Fir dës zwou 
Moossname sinn am Ganzen 154.039,35 € 
ausbezuelt ginn. Am Kader vum Chômage par-
tiel si bis Enn Abrëll 470.564 € u Campinger 
gefloss. 20 Campingsbedreiwer hunn op 
 d’Kuerzaarbecht zréckgegraff, wat ronn 245 
Salariéen entsprécht. Well d’Entreprisen aller-
déngs dräi Méint Zäit hunn, fir hiren Dekont 
eranzereechen, sinn déi definitiv Zuelen nach 
net disponibel.

Am Kontext vum „Neistart Lëtzebuerg“ kënne 
Campinger aktuell an iwwert déi nächst Méint 
vum Fonds de relance et de solidarité pour ent-
reprises profitéieren (1.250 € pro aktive Salarié 
an 250 € pro Salarié am Chômage partiel 
 wärend sechs Méint). D’Modalitéite fir de Fonds 
du tourisme, deen den ASBLen am Tourismus 
wäert ënnert d’Äerm gräifen, gi momentan aus-
geschafft. D’Generaldirektioun fir Tourismus 
huet e Plan de relance fir den Tourismus ausge-
schafft, an deem de Camping ee Baustee vu vil-
len ass. De Fait, dass d’Campingsaktivitéit zum 
groussen Deel dobausse stattfënnt an d’Parzelle 
respektiv eegestänneg Logementer raimlech 
 vunenee getrennt iwwert d’Campingsterraine 
verdeelt sinn, schwätzt am Prinzip fir eng 
 Relance an dësem Secteur.

Question 2307 (29.05.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les aides pour les 
petites entreprises dans le cadre de la 
pandémie du coronavirus :

Eng kleng Baufirma mat e puer Salariéen, déi 
eréischt zënter dësem Joer aktiv ass, huet, am 
Kader vum Lockdown den 23. Mäerz, mat hi-
ren Aktivitéite missen ophalen, grad wéi vill 
aner Entreprisen am Land. Op Demande hin 
huet de Wirtschaftsministère der Firma eng 
sougenannt „Indemnité d’urgence“ refuséiert. 

Dat mam Argument, datt der Firma hire Chiffre 
d’affaires annuel ënner 15.000 Euro leie géif.

Dofir wéilt ech der Regierung follgend Froe 
stellen:

1. Firwat leet de Wirtschaftsministère e Krittär 
vun engem minimale Chiffre d’affaires annuel 
fest, wann et sech dobäi ëm eng Entreprise 
handelt, déi eréischt dëst Joer gegrënnt ginn 
ass?

2. Wat fir eng Hëllefe kréie kleng Betriber, déi 
eréischt dëst Joer mat hirer Aktivitéit ugefaan-
gen hunn, déi déi sougenannt „Indemnité 
d’urgence“ refuséiert kritt hunn?

Réponse commune (29.06.2020) de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes, et de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie :

Fir op d’Fro vum honorabelen Deputéierten ze 
äntwerten, kann een op e Rechebeispill verwei-
sen: Wann ee Betrib ee Joresëmsaz vu manner 
wéi 15.000 € mécht, esou entsprécht dat 
 engem Ëmsaz vu manner wéi 1.250 € de 
Mount. Bei enger theoreetescher Marge vu 
50 % géif dat engem Benefiss vun ënner 625 € 

de Mount gläichkommen. Wann elo ee Betrib 
mat dësem monatlechen Ëmsaz déi 5.000 € 
 respektiv zweemol 5.000 € staatlech Hëllef géif 
kréien, esou géif dës Hëllef a kenger Relatioun 
mam Normalverdéngscht vum Betrib stoen.

Am Fall, wou ee Betrib réischt zanter kuerzem 
besteet, kann den Ëmsaz awer op ee ganzt Joer 
héichgerechent ginn. Dëst, fir et de jonke Betri-
ber ausdrécklech ze erméiglechen, der Ufuer-
derung vun engem Joresëmsaz vu 15.000 € 
gerecht ze ginn.

Wann de Krittär vum Mindestëmsaz trotzdeem 
net erfëllt ka ginn, esou besteet nach ëmmer 
d’Méiglechkeet fir den Independant, vun zwou 
staatlechen Hëllefen ze profitéieren, déi speziell 
fir d’Independantë sinn. Déi éischt Aide ass an 
Héicht vun 2.500 € an déi zweet Independants-
aide läit bei engem Montant tëschent 3.000 a 
4.000 €, ofhängeg vum Verdéngscht vum 
 Independant. D’Viraussetzung ass, dass den 
 Independant en tant que tel beim Centre com-
mun de la sécurité sociale affiliéiert ass an net 
méi ewéi 2,5-mol de Mindestloun verdéngt.

Question 2309 (29.05.2020) de MM. Claude 
Wiseler et Laurent Mosar (CSV) concernant 
la ventilation mécanique contrôlée (VMC) 
comme mécanisme de propagation du vi-
rus Covid-19 dans l’air :

Nous avons appris dans la presse écrite interna-
tionale que plusieurs pays ont pu observer des 
nouveaux foyers d’infections au Covid-19 suite 
à la réouverture des petits commerces, restau-
rants, coiffeurs, écoles, bâtiments de bureaux, 
églises, etc.

Il nous revient qu’une nouvelle étude au Japon 
aurait montré que le risque d’infection dans les 
salles fermées serait 19 fois plus élevé qu’à l’ex-
térieur. D’après les informations qui nous ont 
été transmises, la raison très probable de cette 
infection serait liée aux aérosols qui se trouvent 
dans les salles fermées et qui sont équipées 
d’un système de ventilation mécanique contrô-
lée (VMC). Un tel système permet au virus 
d’être propagé dans l’air. Dans ce contexte, il 
ressort d’une interview du Prof. Christian Dros-
ten, virologue de l’hôpital universitaire de la 
Charité à Berlin, et transmis par la chaîne de ra-
dio et de télévision allemande NDR en date du 
12 mai 2020, que : « Fast die Hälfte der 
Übertragung ist Aerosol, fast die andere Hälfte 
der Übertragung ist Tröpfchen und vielleicht 
zehn Prozent der Übertragung ist Schmierinfek-
tion oder Kontaktinfektion. »

Le Ministère de l’Énergie et de l’Aménagement 
du territoire a émis une lettre de recommanda-
tion technique datant du 13 mars 2020 à la Fé-
dération des artisans dans laquelle il souligne 
que les anciens systèmes de ventilation méca-
nique centrale et qui réutilisent l’air des locaux 
pour le faire circuler à nouveau, hébergent le 
risque de remettre en suspension des particules 
virales et de les distribuer d’une pièce vers 
l’autre au sein d’un bâtiment. Dans cette 
même lettre, le ministère préconise le chan-
gement de la consigne pour passer à 100 % 
d’air frais pour les VMC ne fonctionnant pas in-
tégralement avec de l’air frais, comme mesure 
technique préventive.

C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Madame la Mi-
nistre de la Santé ainsi qu’à Monsieur le Minis-
tre de l’Énergie :

1) Est-ce que la recommandation technique 
qui a été donnée par le Ministère de l’Énergie 
et de l’Aménagement du territoire au début du 
confinement (13 mars 2020) devra être mise à 
jour suite aux connaissances nouvelles des épi-

démiologues et virologues sur la propagation 
du virus, notamment sur le type de filtre à y 
mettre ?

2) Quelles sont les nouvelles consignes que le 
Ministère de l’Énergie et de l’Aménagement du 
territoire ensemble avec le Ministère de la 
Santé pourraient donner à l’ensemble des 
 exploitants de bâtiments fonctionnels opérant 
des VMC pour minimiser le risque d’une trans-
mission ?

3) Quelles sont les implications pour les mai-
sons plurifamiliales et les bâtiments fonction-
nels ? Est-ce qu’il ne faudrait pas aussi revoir la 
pérennité du Energiepass des bâtiments ?

À noter qu’il existe un filtre du type HEPAR 
(High Efficiency Particulate Air) pour les ventila-
tions dites VMC alimentant en air frais les mai-
sons plurifamiliales et les bâtiments fonction-
nels privés et publics et permettant limiter le 
risque d’infection par des aérosols.

4) Le Gouvernement est-il au courant de cette 
possibilité ?

5) Entend-il promouvoir ce type de mesure et 
l’intégrer obligatoirement dans la stratégie de 
déconfinement et plus particulièrement parmi 
les mesures figurant dans le plan de relance de 
l’économie verte (« Neistart Lëtzebuerg ») ?

6) Dans l’affirmative, le Gouvernement pense- 
t-il qu’il serait opportun de lancer un appel à 
projets afin de permettre à nos entreprises de 
créer, produire et maintenir un tel filtre et 
 garantir une certaine autonomie stratégique du 
pays ?

Réponse commune (29.06.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire :

Actuellement, nous disposons de deux études 
mettant en évidence une propagation du 
 Covid-19 favorisée par une ventilation méca-
nique centrale contrôlée (VMC). La première 
publiée par le CDC (Centers for Disease 
Control and Prevention) américain concerne 
dix personnes infectées en Chine qui étaient 
assises à trois tables différentes dans un restau-
rant. Le virus ne provenait pas de la VMC, mais 
le flux d’air l’a transporté du patient ini-
tialement malade vers les autres tables dans la 
même salle. La VMC n’était donc pas la source, 
mais par le biais du courant d’air généré, elle 
aidait à propager le virus dans la pièce. Ce 
même effet aurait par ailleurs pu être observé 
par la simple ouverture d’une fenêtre générant 
un flux d’air similaire. Une désinfection de la 
VMC ou un équipement par filtres n’aurait en 
rien changé cette dynamique.

La deuxième étude concerne des infections 
(600 personnes) sur un grand bateau de croi-
sière japonais. À ce sujet, il faut noter que les 
VMC sur ce type de bateau fonctionnent géné-
ralement avec un taux de recirculation d’air et 
non pas à 100 % d’air frais comme la vaste 
majorité des VMC au Luxembourg. Il ne faut 
par ailleurs pas perdre de vue que les bateaux 
de croisière constituent un cas spécifique en 
matière de propagation de virus, observée 
aussi avec d’autres virus (comme le norovirus 
qui provoque des infections intestinales). En ef-
fet, il s’agit d’une situation de confinement 
avec des centaines, voire des milliers de per-
sonnes cohabitant dans un espace très réduit 
favorisant toute propagation de virus ou de 
bactéries (taux d’infection quatre fois plus 
élevé que les taux habituels).

ad 1) Les nouvelles études confirment un 
risque potentiel (sans pour autant fournir de 
preuves ou d’apporter des éléments nouveaux) 
pour les VMC avec recirculation d’air (réutilisa-
tion de l’air des pièces ventilées) et confirment 
donc la recommandation technique émise par 
le Gouvernement dès mars 2020.

En revanche, aucune contamination par des vi-
rus transportés d’un local vers un autre par une 
VMC fonctionnant entièrement à l’air neuf 
(comme les VMC modernes qui sont la règle au 
Luxembourg) n’a pu être observée dans l’en-
semble des études scientifiques à ce jour. Au 
contraire, l’air frais venant de l’extérieur a 
comme effet de diluer l’air intérieur et donc 
également la charge en particules virales éven-
tuellement présentes dans l’air intérieur. Les 
VMC modernes qui fonctionnent entièrement à 
l’air neuf diminuent donc le risque de propaga-
tion du virus par dilution. Dans ce sens, la re-
commandation du Gouvernement de mars 
2020 reste actuelle et ne nécessite aucune mise 
à jour actuellement.

ad 2) La recommandation de mars 2020 reste 
actuelle et elle est confirmée par les études sur 
le sujet.

Afin de compléter les mesures préventives de 
mars 2020 et en absence de consignes à 
l’échelle européenne ou d’autres gouverne-
ments nationaux, les recommandations tech-

niques éditées par la fédération européenne « of 
heating and ventilation engineers » REVDA qui 
correspondent aux préconisations de leurs ho-
mologues américains de l’ASHRAE (recomman-
dations portées également par les Suissetec, 
Eurovent ou Fachverband Gebäude-Klima en 
Allemagne) constituent une bonne base et ap-
proche pour minimiser tout risque éventuel de 
transmission ; le Ministère de l’Énergie et de 
l’Aménagement du territoire ensemble avec le 
Ministère de la Santé et l’ITM ont ainsi actualisé 
leur recommandation en date du 26 juin 2020 
et conseillent de se baser sur la guidance tech-
nique émise par le Fachverband Gebäude-
Klima e. V. (FGK) allemand (www.fgk.de) (do-
cument en allemand : https://www.fgk.de/
images/Aktuel le_Dokumente/2020/RLT_ 
Covid19_V2_200424.pdf et document en 
 anglais : https://www.fgk.de/images/Aktuelle_
Dokumente/2020/RLT_Covid19_V2_200424_
EN.pdf).

ad 3) En ce qui concerne les VMC ou plus préci-
sément la ventilation en général, la législation 
sur la performance énergétique des bâtiments 
(certificats de performance énergétique [Ener-
giepass]) a pour objet et se limite à des exi-
gences d’efficacité concernant la quantité 
d’énergie effectivement consommée ou estimée 
pour la ventilation pour répondre aux différents 
besoins liés à une utilisation standardisée d’un 
bâtiment. Dans ce sens, la législation n’est pas à 
remettre en question en ce qui concerne les me-
sures de préventions liées au virus Covid-19.

ad 4) - 6) Les filtres HEPAR sont bien connus no-
tamment pour l’utilisation dans des chambres 
stériles comme les salles d’opération ou encore 
pour l’utilisation dans certains aspirateurs. Il faut 
cependant bien comprendre que, plus on filtre 
l’air, plus des moteurs puissants s’imposent pour 
faire circuler l’air à travers ces filtres. Il faut donc 
prévoir des centrales plus puissantes et plus coû-
teuses, consommant plus d’énergie, faisant plus 
de bruit et nécessitant un entretien plus impor-
tant et fréquent du fait que les filtres colmatent 
plus rapidement.

Restent les anciennes VMC qui fonctionnent du 
moins partiellement à recirculation d’air. Ces an-
ciennes VMC ne permettent guère l’installation 
de tels filtres qui nécessiteraient souvent une 
augmentation de la puissance de ces installa-
tions. Il serait dès lors plus facile et efficace pour 
la durée du risque Covid-19 de débrancher les 
VMC de ce type et de passer temporairement à 
une aération naturelle manuelle pour autant que 
les fenêtres le permettent. En conclusion, le filtre 
HEPAR ne constitue pas une solution générale 
dans le contexte du Covid-19.

Question 2312 (02.06.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les immeubles 
dans des zones vertes :
An eisem Land ginn et eng Rei vu Gebailech-
keeten, déi an der Gréngzon gebaut sinn. Een-
zelner besti scho säit Jorzéngten, anerer si méi 
rezent gebaut ginn.

An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltministesch an un d’Ma-
damm Banneministesch:

1. Gëtt et eng Opstellung, wéi vill Gebailech-
keeten an der Gréngzon leien?

2. Wa jo: Wéi ënnerdeele sech déi eenzel 
 Gebailechkeete jee no hirer Notzungsaart - Hai-
ser, Häff, Fabricken, respektiv Gebailechkeeten, 
wou d’Notzungsaart net definéiert ass - am 
ganze Land an opgeschlësselt op d’Kantoner?

Réponse commune (06.07.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur :

Virop ass ze preziséieren, datt déi generell Kom-
petenz, fir Baugeneemegungen auszestellen, bei 
de Gemenge läit, net bei der Regierung. Eng 
speziell Kompetenz fir d’Geneemegung vun 
neie Konstruktiounen „ausserhalb vun den Ag-
glomeratiounen“ ass am Joer 1965 duerch dat 
éischt Naturschutzgesetz un dee fir déi deemo-
leg „Administration des eaux et  forêts“ zoustän-
nege Minister gaangen.

Déi historesch Auswäertung, esou wéi se vum 
Deputéierte gefrot gouf, ass net méiglech, well 
dës Donnéeën net systematesch erfaasst goufen.

Weeder den Ëmweltministère nach den Innemi-
nistère verfügen iwwer en Inventaire oder eng 
Datebank mat alle Gebailechkeeten, déi an 
enger Gréngzon leien.
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Question 2314 (02.06.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’impact de l’in-
terdiction de la chasse au renard :
Säit dem Joer 2015 ass hei am Land d’Juegd op 
de Fuuss verbueden.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madame Ëmweltministesch:
1. Vu dass et jo ëmmer manner Buedem- a 
 Wisebréier gëtt: Goufe säit dem Verbuet vun 
der Fuussejuegd Detailanalysen an Iwwerpréi-
funge realiséiert, wéi dëst Juegdverbuet sech 
op dës Buedem- oder Wisebréier auswierkt? 
Goufen Detailanalysen an Iwwerpréifunge reali-
séiert, wéi sech dëst Juegdverbuet op aner 
Déierenaarten auswierkt?
2. Ginn et nach aner Erkenntnisser, déi sech 
aus dem Verbuet vun der Fuussejuegd erginn 
hunn? Wa jo, wär de Ministère bereet, dës 
 Erkenntnisser oder Analysen der Chamber mat-
zedeelen?
Réponse (02.07.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Et ass fachlech unerkannt, datt d’Zerstéierung, 
d’Veraarmung an d’Zerschneidung vun natier-
leche Liewensraim souwéi d’Aféiere vun net 
eenheemeschen Aarten déi véier Haaptgrënn 
fir de Biodiversitéitsverloscht sinn.
Och beim Fuuss ginn et keng Indicen, déi op 
eng Hausse vun der Populatioun hiweisen. 
 Domat soll net ugedeit ginn, datt de Fuuss zu 
Lëtzebuerg seelen oder bedrot wier. Déi dispo-
nibel Zuelen, notamment unhand vun de sys-
temateschen Opname mat Wëldkameraen, 
 deiten op ee gläichbleiwenden, stabille Bestand 
hin.
ad 1. Well allgemeng bekannt ass, dass Bue-
dem- a Wisebréier am Oppeland virun allem 
duerch d’Zerstéierung, d’Veraarmung an d’Zer-
schneidung vun natierleche Liewensraim ver-
schwonne sinn, eriwwrege sech grouss an deier 
Detailanalysen an Iwwerpréifungen. Esou war 
zum Beispill d’Feldhong schonn uganks den 
1980er Jore quasi um Nullpunkt ukomm, trotz 
där zu där Zäit massiver Juegd op de Fuuss.
Dat hat also näischt mam Fuuss ze dinn, mee 
mat Liewensraumverloscht a mat dem Ver-
loscht vun den Insekte fir déi Kleng opzezillen. 
Am Raum Schëffleng gouf ee Monitoring vu 
Wisevulle gemaach, wéi dem Wisepiipsert an 
dem Wisepanewippchen. Op deenen onge-
düngten an ondrainéierte Fläche sinn déi Aarte 
virkomm. Op deenen intensiv genotzten a ge-
düngte Wisen dogéint net, obwuel iwwerall 
 Fiiss virkommen.
ad 2. Contrairement zu deem, wat d’Géigner 
vum Fuussejuegdverbuet ugefouert hunn, ass 
de Prozentsaz vu Fiiss mat Fuussebandwuerm 
säit 2015 net erop-, mee erofgaangen, vu bal 
40 % (2014) op elo ënner 20 % (2019), wat fir 
d’Gesondheet vun der mënschlecher Popula-
tioun zu Lëtzebuerg immens positiv ass.
D’Lëtzebuerger Jeeërfederatioun huet bei hi-
rem Recours, dee si um Tribunal administratif 
géint dat groussherzoglecht Reglement ge-
maacht hat, dat de Fuuss fir d’Juegd zouge-
maach huet, verluer an ass och net an Appell 
gaangen. D’Geriicht huet och d’Argumenta-
tioun vum MECDD an der ANF um Fong suivéi-
ert.
Ech fille mech also confirméiert, dass d’Decisi-
oun vum deemolege Staatssekretär Camille 
Gira déi richteg war.

Question 2316 (02.06.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le finan-
cement des garanties locatives :
La loi du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement prévoit principalement deux mesures 
pour venir en aide aux locataires. Ce sont la 
garantie locative et la subvention loyer qui ont 
toutes les deux connu des modifications 
 récentes.
La garantie locative qui est destinée à soutenir 
ceux qui ne disposent pas de fonds propres 
pour couvrir la caution aux bailleurs, en règle 
générale trois fois le montant du loyer, n’a at-
teint qu’une petite minorité de bénéficiaires 
potentiels et plus précisément seulement 37 
candidats en 2016. Ainsi les conditions d’octroi 
ont été allégées par la loi du 20 décembre 
2019.

- Comme cette mesure semble donc trop peu 
connue pour être un vrai allègement pour les 
ménages concernés, j’aimerais savoir de Mon-
sieur le Ministre du Logement quel est le 
nombre de bénéficiaires pour les années 2017, 
2018 et 2019. Y a-t-il déjà des chiffes pour 
2020, montrant un premier effet des modifica-
tions de décembre 2019 ?
- En attendant la réforme fondamentale de la 
législation sur les aides au logement, par 
quelles mesures concrètes Monsieur le Ministre 
entend-il faire de cette aide plutôt théorique, 
vu le nombre extrêmement réduit des bénéfi-
ciaires, une aide réelle pour le plus grand 
nombre possible de bénéficiaires potentiels ?
La subvention loyer qui est destinée à aider les 
ménages les plus défavorisés à accéder en loca-
tion à un logement en octroyant entre 134 € et 
294 € par mois aux personnes éligibles, a connu 
des adaptations au 1er avril 2020. Le but était 
d’élargir le champ des bénéficiaires possibles. 
Monsieur le Ministre a annoncé lors d’une 
conférence de presse le 27 mai 2020 qu’une 
cinquantaine de nouvelles demandes a été dé-
posée.
- Avant la réforme, seulement 5.400 citoyens 
ont profité de la subvention loyer, alors que 
34.000 étaient théoriquement éligibles. À court 
terme, la réforme n´a généré que 50 demandes 
supplémentaires. Je voudrais dès lors savoir de 
Monsieur le Ministre par quelles mesures 
concrètes il entend populariser cette aide, afin 
que le cercle des bénéficiaires réels s’approche 
du cercle des bénéficiaires potentiels.
Réponse (30.06.2020) de M. Henri Kox, Mi-
nistre du Logement :
Entre le 1er janvier et le 25 juin 2020, 113 nou-
velles demandes de garantie locative ont été 
introduites auprès du guichet unique des aides 
au logement.
54 ménages n’ayant pas encore signé un con-
trat de bail ont reçu une autorisation de la part 
du ministère, les informant du montant maxi-
mal de la garantie qui pourrait leur être accor-
dée sous condition que leur revenu ne dépasse 
pas les limites prévues par la loi.
Jusqu’à présent, quatre garanties locatives ont 
été accordées pour un montant total de 
10.086,25 euros.
15 demandes ont dû être refusées étant donné 
que le taux d’effort de 40 % était dépassé.
Chiffres de la garantie locative :
Nombre de demandes : 113
Nombre d’autorisations : 54
Nombre de refus : 15
Nombre d’accords : 4
Pour les années 2017 à 2019, les nombres de 
bénéficiaires d’une garantie locative étaient les 
suivants :
2017 : 28
2018 : 26
2019 : 17
Afin de rendre lesdites mesures plus populaires, 
le Ministère du Logement entend renforcer ses 
campagnes d’information au grand public, de 
même que la communication indirecte à tra-
vers les acteurs tels que les offices sociaux et les 
bailleurs.

Question 2318 (03.06.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les structures 
d’accueil pour demandeurs de protec-
tion internationale :
Dans de nombreux États, dont le Luxembourg, 
le confinement lié à la pandémie du coronavi-
rus Sars-CoV-2 a fait obstacle à la migration et 
à la demande d’asile. La fermeture des ports 
d’Italie et de Malte, la difficulté de franchir les 
frontières extérieures de l’espace Schengen 
ainsi que la réintroduction de contrôles aux 
frontières nationales ont rendu quasiment 
 impossible d’emprunter les routes migratoires.
En effet, selon les dernières statistiques concer-
nant la protection internationale publiées le 14 
mai 2020 par la Direction de l’immigration, les 
demandes de protection internationale au 
Luxembourg ont chuté de 799 demandes en-
registrées pour les quatre premiers mois en 
2019, à quelque 386 demandes pour cette 
même période en 2020, avec uniquement dix 
demandes pour le mois d’avril.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile :
1) À l’égard de la baisse de demandes de pro-
tection internationale dans le contexte du 
 Covid-19, combien de places sont-elles dispo-
nibles dans les foyers pour réfugiés ?
2) Combien de réfugiés ayant eu acceptation 

de leur demande de protection internationale 
ont dès lors pu quitter les foyers afin de re-
joindre un logement ?
Réponse (29.06.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile :
ad 1) Le taux d’occupation des structures d’hé-
bergement pour demandeurs de protection 
 internationale reste critique et n’est quasiment 
pas affecté par la baisse de nouvelles demandes 
de protection internationale. Ceci est dû au fait 
que près de 40 % des lits sont occupés par des 
bénéficiaires de protection internationale qui 
n’ont pas la possibilité ou les moyens de trou-
ver un logement privé.
Un taux d’occupation supérieur à 80 % ne 
pourra guère être atteint dans les structures 
d’hébergement vu que l’utilisation de la tota-
lité des capacités est impossible : un lit libre 
dans une chambre familiale ne peut que diffici-
lement être occupé par une personne étran-
gère. À ceci s’ajoute la perte de lits associés aux 
chambres en cours de rénovation.
ad 2) Durant les mois d’avril et mai, 70 per-
sonnes ayant eu acceptation de leur demande 
de protection internationale ont quitté les 
structures d’hébergement pour DPI de l’ONA.

Question 2319 (03.06.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les « pop-up bike 
lanes » : 
Duerch de Covid-19-bedéngte Lockdown a 
ville Länner ass a verschiddene Stied profitéiert 
ginn, fir sougenannt „pop-up bike lanes“ fir déi 
duuss Mobilitéit anzeriichten. Dobäi handelt et 
sech ëm temporaire agezeechent Vëlospisten 
op bestoende Fuerspueren, déi et Vëlofuerer a 
Foussgänger ënner anerem erlabe sollen, den 
obligatoresche Social Distancing vun zwee Me-
ter anzehalen. Ausserdeem hëllefe se och, den 
ëffentleche Persounentransport ze entlaasch-
ten, wou de Risiko vun engem Ustiechen 
 duerch de Covid-19 méi grouss ass wéi an der 
frëscher Loft. Sou Vëlospiste ginn et mëttler-
weil schonns zu Berlin, Wien, Bréissel, Paräis a 
sou weider.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte stellen:
- Gëtt zu Lëtzebuerg nom Deconfinement och 
iwwert d’Ariichte vu sougenannten „pop-up 
bike lanes“ nogeduecht?
- Huet den Här Minister de Ponts et Chaussées 
schonn Instruktioune gi fir ze kucken, wéi déi 
„pop-up bike lanes“ kéinten ëmgesat ginn?
- Wou kéinte prioritär sou Vëlospisten agezee-
chent ginn?
- Wéi héich wier de Käschtepunkt vu sou enger 
„pop-up bike lanes“?
- Musse fir dës temporaire agezeechent Vëlos-
pisten de Code de la route oder aner Gesetzer 
geännert ginn?
- Wa jo, a wéi engem Delai soll dat geschéien? 
Wann neen, firwat net?
Réponse (09.07.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Bei deenen ugeschwate „pop-up bike lanes“, 
wéi et se an eenzelen europäesche Groussstied 
mëttlerweil gëtt, handelt et sech ëm eng 
käschtegënschteg a séier ëmsetzbar Verbesse-
rungsmesure fir de Vëlosverkéier.
„Pop-up bike lanes“ ginn am urbane Raum, 
spréch innerhalb vun den Agglomeratiounen 
amenagéiert. D’Initiativ fir esou een Amenage-
ment kann domadder nëmme vun der jeewei-
leger Gemeng ausgoen. De Ministère géif esou 
Initiativen ënnerstëtzen, et ass awer bis ewell 
vu kenger Gemeng esou eng Demande komm.
Well et sech bei dësem Konzept net ëm eng nei 
Zort vun Infrastruktur handelt, mee just ëm 

eng méi séier Ëmsetzung dovun, ass keng Mo-
difikatioun vum Code de la route noutwendeg. 
Et brauch just dat kommunaalt Verkéiersregle-
ment iwwert de klassesche Wee vum Gemen-
gerot adaptéiert ze ginn.
D’Initiativ fir permanent oder temporaire Re-
glementatioune vum Verkéier läit ausseruerts 
op Staatsstroosse beim Minister fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten. Aus der Iwwerleeung 
 eraus ass d’Initiativ „Vëlosummer 2020“ 
 zesumme mam Minister fir Tourismus entsta-
nen. Dës Aktioun huet virun allem touristesche 
Charakter, och wann eenzel Tronçone fir de 
Wee mam Vëlo op d’Aarbecht attraktiv sinn. Fir 
de Vëlo am Alldagsverkéier ass et grondsätz-
lech esou, dass separat a permanent Vëlos-
weeër néideg sinn. D’Stroossebauverwaltung 
huet aktuell bal 700 km esou Infrastrukturen a 
Planung.

Question 2320 (03.06.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le déploie-
ment technique de la 5G :
A menger parlamentarescher Fro N° 0078 hat 
ech de Premierminister iwwert d’Sécherheet an 
d’Vertraulechkeet vun de Kommunikatiounsre-
seaue befrot. Deemools war jo säitens der US-
Regierung beschloss ginn, datt si keng Equipe-
menter vun Huawei méi an hirem sougenannte 
„Core“ vum Kommunikatiounsreseau wäerten 
asetzen. D’lëtzebuergesch Regierung huet hei 
net ausgeschloss, fir chineesesch Technologien 
am Kär vun eise Kommunikatiounsinfrastruk-
turen ze verbidden.
Weider schreiwen d’Ministeren: „Aktuell ver-
füügt d’Regierung net iwwer genuch corrobo-
réiert Fakten, fir esou eng Mesure ze huelen, 
mee wann dëst sech géif änneren, da misst eng 
Reevaluatioun gemaach ginn.“
Tëschenzäitlech huet d’Regierung, am Juni 
2019, eng ëffentlech Ausschreiwung fir Projeten 
am Kontext vum 5G gestart. Heibäi ass POST als 
Koordinator am Beräich Network Security 
 festgehale ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Kommunikatioun a Medien, fir bannen-
zeg Sécherheet a fir Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Huet sech d’Faktelag, wat d’Benotzung vu 
chineeseschen Technologien an eise Kärkom-
munikatiounsinfrastrukturen ugeet, verännert? 
Wéi eng Rapporte leien der Regierung hei vir?
2. Wéi eng Sécherheetskrittären an Technolo-
giesufuerderunge goufen am Domän vun der 
Network Security festgehalen?
Réponse commune (08.07.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie :
Beim Appell fir Projeten am Kontext vun der 5G 
handelt et sech net ëm eng ëffentlech Ausschrei-
wung, mee déi Projeten, déi d’Krittäre fir eng 
Ënnerstëtzung erfëllen an zréckbehale ginn, 
kënne vun engem Kofinanzement profitéieren. 
D’Theeme vun den insgesamt 29 Projeten, déi 
eragereecht goufen, goufe vun de Koordinatore 
vum jeeweilege Projet selwer virgeschloen. Ee 
vun de Projete vu POST Lëtzebuerg ass dobäi 
am Beräich vun der Network Security ugesidelt. 
Dëst wëllt awer net heeschen, datt POST  domat 
géif eng national Koordinatioun vun der Net-
work Security iwwerhuelen, mee heescht just, 
datt hire Projet an dësem Beräich ass.
Am Allgemenge ginn all Bedreiwer vun engem 
ëffentlechen Telekommunikatiounsreseau uge-
halen, duerch den Artikel 45 aus der Loi du 27 
février 2011 sur les réseaux et les services de 
communications électroniques fir d’Sécherheet 
an d’Integritéit ze suergen. Well déi zukünfteg 
5G-Reseauen Telekommunikatiounsreseaue sinn 
an d’gesetzlech Reegelen technologesch neutral 
sinn, falen dës och ënnert déi Legislatioun.
D’Faktelag zur Benotzung vu chineeseschen 
Technologien an de Kärkommunikatiounsinfra-
strukturen ass onverännert. Fir eng harmoniséi-
ert europäesch Approche zu deem gefuerderte 
Sécherheetsniveau an Europa ze kréien, huet 
d’ENISA, déi europäesch Agence fir Cybersé-
cherheet, 25 Sécherheetsobjektiver festgeluecht, 
un deene sech och Lëtzebuerg orientéiert2.

Am Moment ass Lëtzebuerg amgaangen, déi 
nei europäesch Direktiv iwwer elektronesch 
Kommunikatioun3 ëmzesetzen (de betreffende 
Projet de loi gouf de 26. Juni am Regierungsrot 
ugeholl). De proposéierten Artikel 42 stellt 
 dobäi sécher, dass d’Operateuren déi néideg 

2 https://resilience.enisa.europa.eu/article-13/guideline-for-
minimum-security-measures

 [Dës Richtlinne sinn amgaangen, vun der ENISA aktua-
liséiert ze ginn.]

3 « Directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du 
Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code des com-
munications électroniques européen »
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Mesuren huelen, fir dass d’Sécherheet an d’In-
tegritéit vun de Reseauen assuréiert ass.

Nieft der Direktiv huet déi Europäesch Kommis-
sioun Ufank vum Joer eng „5G toolbox“4 publi-
zéiert mat spezifesche Recommandatioune fir 
d’Sécherheet vun de 5G-Reseauen. Fir de 
 Moment ass Lëtzebuerg amgaangen, dës Re-
commandatioun ëmzesetzen, sief dat um legis-
lativen Niveau (cf. de Projet de loi deen 
d’Direktiv transposéiert) oder der Adaptatioun 
vun de Moossnamen, déi dem ILR am Kader 
vum Artikel 45 aus der Loi du 27 février 2011 
sur les réseaux et les services de communica-
tions électroniques all Joer matgedeelt gi 
mussen.

Question 2321 (03.06.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la protection 
des données dans le cadre du « home-
schooling » :

Mam Ausbroch vun der Covid-19-Pandemie 
huet de Schoulsystem missen ëmorganiséiert 
ginn.

D’Schoulstonne ginn dobäi iwwer Video geha-
len, datt d’Schüler vun doheem aus léiere kën-
nen.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Kommunikatioun a Medien a fir Bildung 
dës Froe stellen:

1. Ass d’Ënnerriichte per Videokonferenz date-
schutzkonform? Gouf d’CNPD domadder be-
optraagt, een Avis zu der Dateschutzkonformi-
téit vum Homeschooling auszeschaffen?

2. Brauch een en Accord, fir Auszich (Biller, 
Téin, Ausschnëtter...) kënnen ze späicheren?

Falls jo, wéi gëtt dat reguléiert?

3. Däerfen d’Opnamen un Drëttpersoune wei-
dergeleet ginn?

4. Ginn et vun der Regierung speziell Consi-
gnen, wéi eng Programmer fir de Videounter-
richt benotzt däerfe ginn?

5. Goufen d’Schoulpersonal an d’Schüler virum 
Benotze vum Videounterricht ëm hir Rechter a 
Flichten ëm den Dateschutz informéiert?

Réponse commune (08.07.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias :

ad 1. Esou wéi an anere Liewensberäicher, déi 
duerch d’Moossname géint d’Ausbreedung 
vum Covid-19 massiv ageschränkt goufen, 
stelle sech um Beispill vun der Benotzung vu 
Videokonferenze fir den Homeschooling grond-
sätzlech Dateschutzfroen. Dës Dateschutzfroe 
solle sech allerdéngs aglidderen an déi allge-
meng an éischt Prioritéit, dem Bildungs- an 
 Erzéiungsoptrag vun eise Schoulen och an 
 dëser sanitärer Kris nozekommen, an zwar mat 
Hëllef vun digitale Mëttelen, fir esou d’Gesond-
heet vun allen Enseignanten a Schüler ze schüt-
zen.

Doduerch, datt den Educatiounsministère zan-
ter 2016 allen Enseignanten a Schüler e securi-
séierten Accès op d’Office-365-Plattform, mat 
ënner anerem der Videokonferenz-App Teams 
offréiert, konnt dëse Wiessel an den Home-
schooling sécher a séier ëmgesat ginn. Schonns 
zum Zäitpunkt vun der Aféierung vun Of-
fice 365 als kollaborativ Léierplattform gouf 
d’CNPD domadder befaasst an huet dësen En-
vironnement als dateschutzkonform validéiert. 
An deem Sënn gouf et also fir den Educatiouns-
ministère keen neie Moment.

ad 2. + 3. Bei enger Videokonferenz handelt et 
sech ëm ee Livestream, deen net automatesch 
ofgespäichert gëtt. Biller an/oder Audio-
sequenze sinn deemno net méi op der Plattform 
gespäichert, nodeems se gewise respektiv ofge-
spillt goufen.

All Videokonferenz kann awer opgeholl an op 
der Plattform ofspäichert respektiv gestreamt 
ginn, dëst allerdéngs just vun enger Persoun, déi 
déi néideg Rechter huet. An deem Fall ginn all 
déi aner Persounen doriwwer informéiert an et 
steet hinne fräi, ze entscheeden, ob si d’Video-
konferenz verloossen oder awer den Toun oder 
d’Kamera ausschalten. D’Opnam vun der Video-
konferenz ass just deene Persounen zougäng-
lech, déi un der Konferenz deelgeholl hunn. 
Wann en Enseignant eng Videokonferenz 
ophuele wëllt, informéiert hien am Virfeld 
d’Schüler, soudatt déi sech doropper astelle kën-
nen. Beim eventuellen Deele vun Opname soll 
den Enseignant oppassen, datt dat am Aklang 
mam Dateschutz geschitt.

4 https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/cyber-
security-5g-networks-eu-toolbox-risk-mitigating-measures

ad 4. Den Educatiounsministère recommandéi-
ert d’Applikatioun Teams, déi Bestanddeel vun 
der securiséierter Office-365-Plattform ass.
ad 5. D’Méiglechkeet vum Unterrecht per Vi-
deokonferenz ass integrale Bestanddeel vun der 
Plattform Office 365. Fir dës Plattform gi säit 
2016 massiv Weiderbildungsformatioune fir 
d’Enseignantë vum IFEN ugebueden. Weider 
bitt den IFEN Weiderbildungscoursen un am Be-
räich vum Dateschutz, vum Droit à l’image, vun 
der Datesécherheet am Allgemengen.
D’Schüler selwer gi vum Léierpersonal, am 
 Kader vun hirem pedagogeschen Optrag, iw-
wert d’Benotzung vum Office 365 informéiert. 
Den Educatiounsministère baséiert sech op d’Er-
farunge vun de leschte Méint, fir fir déi nächst 
Rentrée eng Informatiounsmapp zesummenze-
stellen, déi den Ëmgang mam Office 365 am 
Kontext vum Dateschutz behandelt.

Question 2323 (03.06.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les problèmes 
de sécurité d’une application de visio-
conférence :
Wéi d’Plattform heise.de an engem Artikel vum 
25. Mee 2020 bericht, soll de Videokommunika-
tiounsdéngscht Zoom net den europäeschen 
Dateschutzufuerderungen entspriechen. D’Platt-
form bezitt sech hei op d’Informatioune vum 
Bundesdatenschutzbeauftragten an Däitschland, 
dee bemängelt, dass d’Plattform net end-to-end 
verschlësselt ass. Och d’„Lëtzebuerger Wort“ hat 
an engem Artikel vum 23. Abrëll 2020 doriwwer 
bericht.
Gläichzäiteg gouf d’Plattform awer och an dem 
lëtzebuergesche Ministère benotzt. Esou huet 
d’ANF beispillsweis d’Videokonferenz zum 
Theema „Koexistenz Mensch-Wolf“ iwwer 
Zoom organiséiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Kommunikatioun a Medien a fir Justiz dës 
Froe stellen:

1. Deelt d’Regierung d’Aschätzung vum Bun-
desdatenschutzbeauftragte betreffend de Video-
konferenzdéngscht Zoom?

2. Huet de lëtzebuergesche Staat an der 
 Vergaangenheet vum Videokonferenzdéngscht 
Zoom Gebrauch gemaach? Falls jo, kënnen 
d’Ministeren eng Oplëschtung vun alle Video-
konferenze maachen, an deenen Informatioune 
betreffend de Lëtzebuerger Staat op engem 
amerikanesche Server gelant sinn? Firwat 
 benotzt d’Regierung keng Videokonferenz-
déngschter, déi op europäesche Servere lafen?

3. Wäert d’Regierung an Zukunft weiderhin op 
Videokonferenzprogrammer setzen, déi op ame-
rikanesche Servere lafen?

Réponse commune (07.07.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Marc Hansen, Ministre 
délégué à la Digitalisation :

Esou wéi an der Äntwert op déi parlamenta-
resch Fro N° 2246 erkläert gouf, ass d’Regierung 
selbstverständlech determinéiert, d’Vertrau-
lechkeet, d’Sécherheet an den Dateschutz an 
der elektronescher Kommunikatioun bannent 
den Departementer a Servicer vum Staat ade-
quat ze garantéieren. Mir bieden den hono-
rabelen Deputéierten, sech an deem Kontext op 
d’Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 2246 
vum 20. Mee 2020 ze bezéien, déi sech ënner 
anerem mat deem Sujet beschäftegt.

Wat Videokonferenzdéngschter ugeet, bedreift 
de staatlechen Zenter fir Informatiounstechno-
logië (CTIE) fir de Staat zwou Videokonferenz-
plattformen: Microsoft „Skype For Business“ an 
„Avaya Scopia“. Béid Plattforme sinn an den 
Datenzenter vum CTIE hebergéiert a gi vum 
CTIE operéiert.

D’Regierungskommissariat fir Dateschutz beim 
Staat, souwéi d’Charte de bonne conduite en 
matière de sécurité de l’information numérique 
vun der Agence nationale de la sécurité des sys-
tèmes d’information (ANSSI) recommandéieren 
allen Administratiounen, nëmme mat Virsiicht 
an Zréckhalung online Uwennunge vu kommer-
ziellen Ubidder ze benotzen an dës geséchert 
Léisungen ze favoriséieren.

Eng Oplëschtung vun alle Videokonferenze kann 
de CTIE net maachen, well dës vun de Ministè-
ren organiséiert ginn, an net vum CTIE.

D’Regierung ass beméit, an der aktueller Situa-
tioun eng Balance tëscht der Sécherheet vun 
de verfügbare Videokonferenzdéngschter op 
där enger Säit an der Kontinuitéit vum Service 
op där anerer Säit ze fannen. D’Chamber huet 
beispillsweis de Service „Webex“ erausgewielt, 
fir d’Videokonferenze vun hire Kommissiouns-
sitzungen ze organiséieren. Un deenen huele 
reegelméisseg - och op Demande vun den De-
putéierten - Ministere mat de Beamten aus hire 

Ministèren deel an dat wäert och an deenen 
nächste Wochen de Fall sinn.

Question 2324 (03.06.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant les pistes cyclables 
dans le nord du pays :

Il me revient que les chantiers concernant la ré-
alisation de la piste cyclable PC21, notamment 
sur les tronçons entre Clervaux et Troisvierges 
et entre Clervaux et la commune de Kiischpelt, 
ne semblent guère avancer. En effet, jusqu’à 
cette date, aucun chantier n’a été commencé 
afin de mettre en œuvre ces voies réservées 
aux bicyclettes. De plus, le chantier du tronçon 
reliant Kautenbach à Goebelsmühle de la piste 
cyclable PC21 n’avance plus guère.

Il me revient également qu’il serait prévu 
d’aménager la piste cyclable PC7 le long de la 
N7 à proximité immédiate de cette route dan-
gereuse.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :

- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
l’état d’avancement de la réalisation de la piste 
cyclable PC21 ? Pour quand les travaux y rela-
tifs pourront-ils être entamés et pour quand 
ceux-ci pourraient-ils être terminés au plus 
tard ?

- Pourquoi le chantier sur le tronçon « Kauten-
bach–Goebelsmühle » a-t-il été arrêté ? Des 
problèmes d’emprise de terrains se posent-ils ?

- Quelles mesures sont prévues afin de garantir 
la sécurité des cyclistes sur la piste cyclable PC7 
le long de la N7 ?

- Dans ce contexte, quel est l’état d’avance-
ment des autres projets de pistes cyclables à ré-
aliser par l’État dans la circonscription Nord, en 
l’occurrence les PC3, 5, 12, 15, 16, 17, 18, 20, 
22, 23, 24 et 25 ?

Réponse (09.07.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 

En ce qui concerne l’état d’avancement de la 
PC21, qui s’étend d’Ettelbruck à Troisvierges, il y 
a lieu de distinguer entre les tronçons Trois-
vierges–Cinqfontaines–Clervaux, Clervaux–Wil-
werwiltz et Kautenbach–Goebelsmühle. Pour   
le tronçon Troisvierges–Cinqfontaines–Clervaux, 
l’avant-projet sommaire (APS) a été approuvé 
l’année dernière et l’avant-projet détaillé (APD) 
est actuellement en cours d’élaboration. Bien 
que l’aménagement d’une piste cyclable ne soit 
pas un projet de grande envergure, diverses dif-
ficultés, voire imprévus, peuvent toujours surgir, 
ceci pour de nombreuses raisons comme par 
exemple un dénivelé du tracé, la proximité 
d’autres voies de circulation ou d’une ligne fer-
roviaire, le besoin de construire simultanément 
des ouvrages nécessaires, d’éventuels problèmes 
d’emprises ou d’autorisations environnemen-
tales, etc. Au vu de son intérêt économique 
pour le nord du pays, ce tronçon figure parmi 
les projets prioritaires d’itinéraires cyclables au 
sujet desquels davantage de détails seront com-
muniqués à l’automne 2020.

En ce qui concerne les travaux de la PC21 sur le 
tronçon s’étendant de Kautenbach à Goebels-
mühle, il importe de préciser qu’il existe deux 
projets à cet endroit et il ne s’agit donc pas d’un 
arrêt de chantier. Le premier chantier sont des 
travaux exécutés par les CFL et le chantier a été 
clôturé l’année dernière. Ce projet, qui se com-
posait de deux lots, consistait d’une part dans la 
remise en état du pont rivière situé au point kilo-
métrique PK 59,340, et d’autre part dans la réa-
lisation d’une partie du chemin cyclo-piétonnier 
PC16 (aujourd’hui PC21) d’une longueur de 
550 m. Le deuxième projet, qui consiste dans 
l’aménagement du tronçon restant, ou plus pré-
cisément de la majeure partie de la PC21 entre 
Kautenbach et Goebelsmühle, se trouve mainte-
nant dans la phase d’élaboration d’un avant-
projet détaillé par l’Administration des ponts et 
chaussées. Le tronçon encore à aménager pos-
sède une distance de 3,9 km. Diverses études y 
afférentes sont en cours ; il n’y a à cet endroit 
pas de problèmes d’emprises.

La future PC7 qui accompagnera l’axe de la N7 
sera réalisée pour la plus grande partie en 
connectant et en améliorant des chemins vici-
naux existants. Sur les quelques sections où la 
PC7 longera plus directement la route natio-
nale, il est prévu de réaliser une zone de pro-
tection d’une largeur minimale de 1,5 m sépa-
rant la piste cyclable de la route et dotée, le cas 
échéant, de dispositifs de retenue.

Afin d’illustrer l’état d’avancement des autres 
projets de pistes cyclables à réaliser dans le 
nord du pays, ci-après un tableau qui regroupe 
les informations actuelles concernant les diffé-

rentes étapes de planification ou de réalisa-
tion :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Question 2325 (03.06.2020) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant le régime d’aides 
financières au secteur de l’aviation :
Lors d’une émission de radio, Madame la Mi-
nistre de l’Environnement vient d’annoncer 
entre autres que les critères relatifs à l’aide fi-
nancière dédiée au secteur de l’aviation luxem-
bourgeoise dans le contexte de la crise 
 Covid-19 pourraient être couplés à des condi-
tions comme c’est le cas en France, visant à 
remplacer les transports aériens dont la durée 
est inférieure à deux heures par les transports 
ferroviaires.
C’est à ce sujet que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre d’État et 
à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
- Messieurs les Ministres partagent-ils l’annonce 
faite par Madame la Ministre de l’Environne-
ment en ce qui concerne les conditions liées au 
régime d’aides financières dédiées au secteur 
de l’aviation ?
- Alors que la compagnie aérienne Luxair, occu-
pant quelque 3.000 salariés, traverse actuelle-
ment sa plus grande crise depuis son existence 
en raison de la pandémie Covid-19, Messieurs 
les Ministres estiment-ils qu’une telle annonce 
s’avère opportune ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer que des réflexions concrètes visant à suivre 
l’exemple français ont déjà été menées ?
- Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres 
sont-ils d’avis que l’on peut comparer les sec-
teurs de l’aviation et ferroviaire français avec 
ceux du Luxembourg ?
- Sachant que le réseau ferroviaire avec cer-
taines villes s’avère peu attractif actuellement, 
Messieurs les Ministres ne sont-ils pas d’avis 
que cette situation remet en question le mo-
dèle économique de Luxair qui a longtemps fa-
vorisé la connexion en moins de deux heures à 
des villes européennes stratégiquement impor-
tantes, telles les villes de Paris, Londres, Munich 
et Amsterdam ?
Réponse (07.07.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Dans le contexte de la crise économique qui 
fait suite à la crise sanitaire, certains régimes 
d’aides octroyées par les États aux diverses 
compagnies aériennes prévoient d’assortir ces 
aides de conditions, notamment dans le do-
maine de l’environnement. Ces conditions sont 
censées permettre au secteur aérien de sortir 
de la crise actuelle tout en se préparant à af-
fronter le défi climatique.
Le Gouvernement français essaie par exemple 
de limiter les vols intérieurs sur les trajets qui 
peuvent être faits par train en moins de deux 
heures. Le Gouvernement autrichien a récem-
ment fait une proposition « antidumping » vi-
sant à fixer un prix minimal pour les billets 
d’avion. Mais toutes ces options sont des me-
sures nationales qui ne s’appliquent a priori 
qu’à certaines compagnies nationales bénéfi-
ciant des régimes d’aides financières. Il s’agit 
certes de projets intéressants, mais dont la por-
tée sera probablement limitée dans un premier 
temps.
Le Gouvernement luxembourgeois est d’avis 
qu’une solution durable pour le secteur entier 
doit se baser sur une dimension européenne, si-
non globale. Pour faire en sorte que ces mesures 
soient vraiment efficaces, il faudra en effet une 
approche commune. Si au lieu d’Air France, les 
vols à courte distance seront désormais assurés 
par une compagnie concurrente à bas coût, au-
cun progrès en réduction d’émissions n’aura en 
fait été réalisé. C’est pourquoi la Commission 
européenne demande d’introduire les principes 
de son « green deal » dans toutes les réglemen-
tations communautaires existantes et futures 
dans le domaine de l’aviation. Il faudra en effet 
faire preuve d’une approche créative et inno-
vante pour attaquer les défis du secteur (nou-
velles technologies, kérosène alternatif à faibles 
émissions, nouveaux modèles d’avions plus 
 durables et moins bruyants, etc.).
Il ne faut pas sous-estimer le rôle important 
que Luxair joue pour la connectivité du Luxem-
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bourg, en offrant toute une gamme de vols de 
connexion pour des destinations à longue dis-
tance en Europe et dans le monde entier. L’idée 
de remplacer les liaisons aériennes par des tra-
jets ferroviaires sur des distances courtes et 
moyennes présuppose que le réseau ferroviaire 
soit suffisamment développé au niveau euro-
péen pour être une option attractive pour le 
passager. Je me suis exprimé en faveur d’un dé-
veloppement massif du réseau ferroviaire euro-
péen à haute vitesse à de nombreuses reprises 
lors des réunions du Conseil des ministres de 
transport et récemment par une lettre ouverte 
à Madame la Commissaire européenne aux 
Transports. Si ces conditions sont remplies, on 
pourra également offrir aux passagers des bil-
lets multimodaux, où l’enregistrement se fait 
en gare et le premier trajet pourra être fait en 
train jusqu’à l’aéroport de correspondance, 
comme c’est déjà le cas par exemple pour le 
trajet Bruxelles–Aéroport Paris Charles de 
Gaulle. Pour l’instant aucun des aéroports des-
servis par Luxair ne peut être atteint en train en 
moins de deux heures.

Question 2328 (04.06.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les chantiers des 
pistes cyclables :
An engem Bäitrag op de soziale Medie vum 18. 
Mee 2020 sinn „déi jonk gréng“ der Usiicht, 
dass „vill Lëtzebuerger*innen hunn an Zäite 
vum Confinement de Vëlo nei entdeckt. Grad 
elo kënne mir dofir den Deconfinement not-
zen, fir déi duuss Mobilitéit ze fërderen a méi 
attraktiv ze maachen [...] E staarkt Zeeche kéint 
ee setzen, wann déi scho geplangte Vëlosweeër 
géife Prioritéit kréien par rapport zu anere 
Chantieren [...]“.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte stellen:
- Kritt den Ausbau vun de Vëlosweeër Prioritéit 
par rapport zu anere Chantieren?
- Ginn eenzel Vëlospiste virgezunn? Wa jo, wéi 
eng? Wéi gesäit et dee Moment mam Budget 
aus? Wann neen, firwat net?
- Wéi eng Chantiere gi gegeebenefalls zréckge-
stallt?
Réponse (10.07.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
D’Projete vun de Vëlospisten, déi d’Stroossebau-
verwaltung am Optrag vun der Regierung 
 duerchféiert, ënnerleien, ewéi alleguer déi aner  
Infrastrukturprojeten, de Gesetzer a Waasser- an 
Ëmweltautorisatioune souwéi der Disponibilitéit 
vun den Emprisen. Deementspriechend ginn 
d’Vëlosprojeten op den Haaptachsen (touris-
tesch a Pendlerachsen) weidergedriwwen an et 
gëtt probéiert, esou séier wéi méiglech e kohä-
rent Netz ze schafen. Et sinn awer zum Deel vill 
kleng Tronçonen, déi d’Vëlospistennetz punktu-
ell verbesseren an ergänzen, respektiv ginn 
d’Vëlospisten an de grousse Stroosseprojete mat 
integréiert a ginn deementpriechend matge-
baut. D’Budgete fir déi Projete si virgesinn an et 
gëtt ëmmer probéiert, sech bei de legale Proze-
duren ofzestëmmen, fir all Steng virum Ufank 
vum Bau esou séier ewéi méiglech aus dem Wee 
ze raumen.
An Zesummenaarbecht mam Ministère fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung stelle 
meng Servicer eng Prioritéitelëscht vu Vëlos-
weeër op, zu där méi Detailer am Hierscht kom-
munizéiert ginn.

Question 2329 (04.06.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’utilisation de 
la langue luxembourgeoise :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 2024 vum 5. Mee 2020 iwwert d’Kommu-
nikatioun vun der Regierung huet den Här 
Staatsminister geschriwwen:
„D’Regierung huet keng spezifesch Sprooche-
politik adoptéiert, déi sech bei der Diffusioun vu 
Messagë wärend der Kris géif applizéieren a 
kommunizéiert wéi soss och an där Sprooch, déi 
och ausserhalb vu Krisenzäiten am Respekt vum 
Sproochegesetz, de landesübleche Sproochen 
an en Fonctioun vum Publikum am beschten 
adaptéiert ass.“
Op engem Informatiounsziedel iwwert d’Phas 
3 vum Deconfinement, deen Enn Mee un all 

Stéit verdeelt gouf, sinn d’Informatiounen op 
Däitsch, Franséisch, Englesch a Portugisesch.
Och gouf bei de reliéise Symboler op en Hiwäis 
op déi jüddesch Relioun verzicht.
Dowéinst wéilt ech den Här Staatsminister 
froen:
1. Firwat ass eis Nationalsprooch, déi och eng 
vun eisen dräi administrative Sproochen ass, 
net op deem Informatiounsziedel berücksich-
tegt ginn?
2. Firwat huet d’Regierung zwar déi musli-
mesch Relioun an hirer Grafik opgeholl, net 
awer déi jüddesch?
Réponse (07.07.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
D’Zil vun de genannten Informatiounsblieder 
ass et, engem gréisstméigleche Publikum e ge-
nerellen Iwwerbléck iwwert déi verschidde Me-
surë vum Deconfinement vun der Regierung ze 
verschafen an déngen als Ënnerstëtzung zu der 
klassescher Kommunikatioun vun der Re-
gierung. Dës si staark kondenséiert an dat gëllt 
och fir déi grafesch Duerstellung.
All weider Detailer an Informatioune sinn op 
véier Sproochen, dorënner och Lëtzebuer-
gesch, um Site www.covid19.lu erëmzefannen.

Question 2331 (04.06.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant la taxe sur la va-
leur ajoutée :
Déi däitsch Bundesregierung huet sech no 
zweedeegege Verhandlunge gëschter Owend 
op e Konjunkturpak gëeenegt.
Ënnert den ugekënnegte Moossnamen ass och 
eng Reduktioun vum normalen TVA-Saz vun 
19 % op 16 % geplangt, genausou wéi en 
 Erofsetze vum reduzéierten Taux vu 7 % op 
5 %.
Domat wier och den normalen TVA-Saz an 
 Däitschland bis un d’Enn vun dësem Joer méi 
niddreg wéi deen zu Lëtzebuerg.
Laut enger rezenter Etüd iwwert d’Präisser an 
der Groussregioun wier Däitschland haut scho 
präislech am kompetitiivsten. Si erreechen an 
der Moyenne e Wäert vun 93,2 bei engem Re-
ferenzwäert vun 100. Lëtzebuerg steet do just 
op drëtter Plaz (99,9) virun eise belschen 
 Noperen.
Opgrond vun dësen Ausféierunge wéilt ech 
follgend Froen un d’Häre Ministere fir d’Wirt-
schaft a fir de Mëttelstand stellen:
- Denkt d’Regierung iwwer eng generell Baisse 
vun den TVA-Sätz no?
- Wa jo, beabsichtegt d’Regierung, d’TVA-Sätz 
vu virum Spuerpak 2015 nees anzeféieren?
- Wann nee, wéi gedenkt d’Regierung d’Kaf-
kraaft vun de Leit ze stäerken an d’Kompetitivi-
téit virun allem vun de mëttelstännege Betriber 
(am Handel etc.) mindestens ze erhalen?
Réponse commune (03.07.2020) de M. 
 Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de 
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes :
Am Kader vum Stabiliséierungsplang fir d’Wirt-
schaft am Kontext vun der Coronaviruskris 
 zanter Mäerz 2020 huet d’Regierung zu Lëtze-
buerg eng ganz Rei Mesurë geholl fir d’Haus-
halter an d’Betriber ze ënnerstëtzen. Dat 
 selwecht gëllt fir de Programm „Neistart Lëtze-
buerg“, deen duerno, am Mee 2020, publizéi-
ert ginn ass. Am internationale Verglach ass 
Lëtzebuerg ënnert den EU-Staate mat deenen 
ambitiéiste Programmer (a % vum PIB).
Eng vun de wichtegsten Hëllefsmesuren, am 
Kontext vum Aarbechtsmaart an dem sozialen 
Zesummenhalt am Land, ass de Mechanismus 
vun der Kuerzaarbecht. De Chômage an 
d’Angscht, seng Aarbecht ze verléieren, gehéie-
ren zu den Aspekter, déi de gréissten negativen 
Impakt op d’Wuelbefanne vun de Bierger a Sala-
riéen hunn. D’Regierung huet och decidéiert, 
den Accès fir de Chômage partiel ze vereinfa-
chen a séchergestallt, dass kee Salarié an der Ku-
erzaarbecht manner wéi de Mindestloun kritt. 
Enn Juni 2020 louch de Montant vun Avancen, 
déi d’Regierung zu Lëtzebuerg u Betriber fir 
d’Kuerzaarbecht am Zesummenhang mat der 
Coronaviruskris ausbezuelt huet, bei liicht iwwer 
800 Milliounen Euro. Dëst ass en impressionante 
Montant, mat deem d’Revenue vun den Haus-
halter geséchert ginn an d’Liquiditéit vun den 
Entreprisë verbessert gëtt.
Nieft de Revenuen hunn och d’Konsumpräisser 
en Impakt op d’Kafkraaft vun den Haushalter. 
Den Observatoire de la formation des prix 
(OFP) vum Wirtschaftsministère suivéiert d’Ent-
wécklung vun de Konsumpräisser zu Lëtzebu-
erg an an der Groussregioun. E Comité de 
suivi, an deem Representantë vum Patronat an 
de Konsumente vertruede sinn, begleet d’Aar-

bechte vum OFP. Déi zwee aktuellst Rapporte 
vum OFP goufen am Mäerz an am Mee 2020 
publizéiert. Dës Analyse ginn der Regierung 
reegelméisseg Informatioune betreffend den 
Impakt an d’Entwécklung vun de Konsumpräis-
ser op d’Kafkraaft vun den Haushalter.
Wat d’Betriber ugeet, do weist de järleche Pro-
gramme national de réforme (PNR) fir Lëtze-
buerg eng ganz Rei strukturell Mesuren op, fir 
d’Kompetitivitéit vun der Wirtschaft ze stäer-
ken. Déi aktuell Editioun vum PNR ass Enn 
 Abrëll 2020 am Kader vum europäesche 
 Semester der Europäescher Kommissioun 
 iwwerreecht ginn an zielt zum Beispill dës Me-
suren op: de Bäihëlleferegimm fir kleng a mët-
tel Betriber, déi investéieren, d’Opstelle vun der 
online Verkafsplattform „LetzShop“, d’Hëllefe 
fir Fuerschung, Entwécklung a fir Innovatioun, 
kompetitiv Energiepräisser, den Opbau vun 
 engem High Performance Computer (HPC) etc.
Opgrond vun de substanzielle Mesuren, déi 
d’Regierung an de leschte Méint geholl huet, 
ass keng generell Baisse vun den TVA-Sätz 
 beabsichtegt.

Question 2332 (04.06.2020) de MM. Jeff 
Engelen et Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant le dossier de soins partagé :
An enger Pressematdeelung vum 3. Juni mécht 
de Chaos Computer Club Lëtzebuerg op eng 
Rei Bedenken opmierksam, déi si am Zesum-
menhank mam elektronesche Patientendossier 
hunn. Et geet virun allem ëm d’Fro vun der 
 Sécherheet an dem Dateschutz vun esou enger 
zentraler Datebank. De Chaos Computer Club 
Lëtzebuerg warnt dann och virdrun, datt sech 
eist Land iwwert de Wee vun enger zentraler 
Datebank ëmmer méi a Richtung vun engem 
Iwwerwaachungsstaat entwéckele kéint, wann 
an Zukunft zum Beispill ëmmer méi Persounen 
an/oder Institutiounen Zougrëff op perséinlech 
Donnéeë vun de Bierger hunn.

Dowéinst wéilte mir der Regierung dës Froe 
stellen:

1. De Bierger huet jo op fräiwëlleger Basis 
d’Méiglechkeet, den elektronesche Patienten-
dossier nees zouzemaachen. Wat geschitt an 
deem Fall mat deene gespäicherten Donnéeën? 
Ginn dës automatesch geläscht oder muss de 
Patient dat nach eng Kéier extra ufroen?

2. Wéi de Gesondheetsministère an den heefeg 
gestallte Froen (FAQ) matdeelt, ginn d’Patien-
tendonnéeën an engem „Gesundheitssafe“ 
gespäichert. Weider Prezisiounen iwwert dëse 
„Gesundheitssafe“ feelen awer. Wéi gesäit dëse 
„Gesundheitssafe“ konkreet aus a mat wéi en-
gen technesche Mëttelen ass dëse geséchert?

3. Kann d’Regierung der Chamber matdeelen, 
wéi eng Persounen an/oder Institutiounen Zou-
grëff op den elektronesche Patientendossier 
hunn? Ass séchergestallt, datt dësen Zougrëff 
och an Zukunft strikt limitéiert bleift an net op 
aner Persounen an/oder Institutiounen erwei-
dert gëtt?

4. Huet d’Regierung de gesamte Volet vum 
elektronesche Patientendossier am Hibléck op 
d’Konformitéit mat de Bestëmmunge vum 
 Dateschutz kontrolléiert? Wa jo, wéi eng Er-
kenntnisser hu sech doraus erginn? Wann nee, 
gedenkt d’Regierung dat zäitno ze maachen?

Question 2335 (04.06.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le dossier de 
soins partagé :
De Chaos Computer Club Lëtzebuerg warnt an 
engem Pressecommuniqué vum 3. Juni 2020 
iwwer Onsécherheete beim elektronesche Pa-
tientendossier (Dossier de soins partagé, kuerz 
DSP). D’Organisatioun bemängelt virun allem, 
dass vu Säite vum Gesondheetsministère net 
kloer ass, wéi d’Donnéeën technesch geséchert 
sinn.

D’Schafe vun enger zentraliséierter Datebank, 
wou ganz sensibel a perséinlech Informa-
tiounen iwwer all d’Bierger gespäichert ginn, 
mécht dës Datebank immens wäertvoll an dofir 
attraktiv fir méiglech Hackerugrëff. Hei schreift 
och de Chaos Computer Club:

„Esou een elektronesche Patientendossier ass 
natierlech ufälleg fir Mëssbrauch. Zentral Date-
banke sinn ëmmer eng Gefor fir d’Privatsphär, 
well et muss nëmmen een technesche Feeler 
drasinn, deen et Kriminellen erméiglecht un 
Donnéeën ze kommen, an esou ass d’Privat-
sphär vun all Bierger beanträchtegt.“

An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Sozialversécherung a fir Gesondheet dës 
Froe stellen:

1. A menger parlamentarescher Fro N° 1391 
hat ech mech ëm d’Opt-Out-Prozedur am E-
Patientendossier informéiert. D’Regierung huet 
hei erkläert, dass d’Versécherten ëm hir Rechter 

informéiert ginn an den Dossier och kënnen 
zoumaachen.

- Wat geschitt mat deenen Donnéeën, déi 
schonn am DSP gespäichert goufen?

- Ginn dës Donnéeë mat der Desaktivéierung 
automatesch geläscht oder muss den Assuré 
dat nach eng Kéier extra ufroen?

2. Wat geschitt, wann Donnéeë falsch agedroe 
goufen? Wéi kënnen d’Versécherten dat préi-
wen an Ännerungen ufroen?

3. Op eSanté steet geschriwwen:

„Die Daten werden in einem ‘Gesundheitssafe’ 
in Luxemburg gespeichert. Die Informationen 
werden gesichert übertragen und verschlüsselt 
gespeichert.“

- Wéi ass dëse „Gesundheitssafe“ technesch 
geséchert?

4. Existéiert ee Sécherheetsaudit iwwert den 
DSP? Falls jo, wäert de Ministère dëse 
verëffentlechen? Falls nee, wär et net oppor-
tun, esou een opzestellen, fir Risiken aus dem 
Wee ze goen?

5. Deelt d’Regierung d’Aschätzung vun de Pira-
ten, dass all IT-System ka geknackt ginn?

6. Wäert d’Regierung Precautiounen huelen, 
dass den DSP just a Presenz oder nëmme mam 
explizitten Accord vum Patient (zum Beispill 
duerch eng Authentifizéierung) consultéiert ka 
ginn?

7. Wäert am Kader vum DSP och de Patient 
eng synchroniséiert Kopie vu senge gesamten 
Daten op engem digitale Medium kënnen 
hunn?

Réponse commune (29.06.2020) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
 sociale, et de Mme Paulette Lenert, Ministre 
de la Santé :

Den Artikel 3 vum groussherzogleche Re-
glement vum 6. Dezember 2019 iwwert den 
DSP gesäit vir, dass all Titulaire vun engem DSP 
d’Recht huet, fir sech géint d’Deele vu sengen 
Donnéeën ze widdersetzen. Dëst Recht kann 
dann op eng generell Weis, direkt beim 
 Opmaache vum DSP ausgeüübt ginn, awer 
och punktuell, also fir all eenzel medezinnesch 
Donnéeën oder Dokumenter, déi a sengem 
DSP, gegeebenefalls, drastinn.

D’Ausübe säitens vum Patient vu sengem 
 Oppositiounsrecht zum DSP entsteet soumat 
nëmmen nom Opmaache vum DSP, an net vir-
drun. D’Opmaache vum DSP fir all Versécher-
ten ass am Kader vum groussherzogleche Re-
glement am Opt-Out-Modus oder -Prozedur 
virgesinn.

Beim Opmaache vum DSP ass dësen eidel, also 
beinhalt zu deem Zäitpunkt keng medezin-
nesch Daten oder Donnéeë vum Titulaire. 
Wann en DSP innerhalb vun 30 Deeg nom Op-
maache vu sengem Titulaire zougemaach gëtt, 
gouf dësen ni aktiv, a konnten also och keng 
Donnéeën drageluecht ginn.

Sollt en DSP vu sengem Titulaire no dësen 30 
Deeg zougemaach ginn, also nodeems den 
DSP aktivéiert ginn ass, ginn all d’Donnéeën, 
déi wärend där Zäit drageluecht goufen, fir 
eng Period vun zéng Joer gehalen an archivéi-
ert, an op déiselwecht Manéier och zéng Joer 
nom Doud vu sengem Titulaire. Grond dofir 
ass, datt, sollt een Titulaire nees bannent dësen 
zéng Joer säin DSP wëllen opmaachen, oder 
nom Doud vum Titulaire op Ufroe vun der Jus-
tiz, kann hien oder d’Justiz op dës Donnéeën 
nees zréckgräifen. Wann innerhalb vun dësen 
zéng Joer keng Re-Ouverture vum DSP ugefrot 
gëtt, ginn all dës Donnéeën automatesch ge-
läscht.

D’Gesondheetsdonnéeë vun engem Patient, 
déi a sengem DSP gesammelt, veraarbecht a 
geséchert ginn, ginn dat am Aklang mat de Be-
stëmmunge vum GDPR (Europäescht Regle-
ment iwwert d’Bestëmmungen zum Date-
schutz). Si ginn hei zu Lëtzebuerg an engem 
zertifiéierte Lëtzebuerger Hosting Provider (Da-
tacenter) Niveau Tiers IV gespäichert, an dëst 
an enger speziell an eegener verdeelter IT-Ar-
chitektur, an net, wéi esou oft ervirgehuewe 
gouf, an engem zentraliséierte Lager.

Speziell Sécherheetsmesuren, souwéi Kontrame-
suren, gi säitens vun der Agence eSanté alldeeg-
lech am Kader vun der Gestioun vun hirem 
SMSI (Système de management de la sécurité 
de l’information), deen eng ISO 27001-Zertifi-
zéierung huet, ëmgesat.

Zougang zum DSP, souwéi zu sengen Don-
néeën, sinn nëmmen dem Titulaire, also dem 
Patient selwer, esou wéi (zu Lëtzebuerg auto-
riséierte) Gesondheetsberuffler, déi an enger 
therapeutescher Relatioun mam Patient sinn a 
vun him Zougrëffsrecht accordéiert kruten, li-
mitéiert. Dozou kënnt nach, dass nëmmen op 
ausdrécklecher a schrëftlecher Ufro vum Patient/ 
Titulaire selwer, dem Personal vun der „Iden  - 
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Les projets et propositions de loi 
ainsi que les avis et rapports y 
relatifs sont publiés comme 
documents parlementaires qui 
font l’objet d’une numérotation 
continue.
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Le saviez-vous ?

ti to-Vigilance“-Zell vun der Agence eSanté den 
Zougang zousätzlech erlaabt ass, fir zum Beispill 
eng Ännerung an dem Patient sengen Don-
néeën ze ënnerhuelen. Allgemeng gëllt, datt all 
Zougang zum DSP nominativ a chronologesch 
retracéiert an archivéiert gëtt an ass fir de Pa-
tient zu all Moment siichtbar.

Den DSP entsprécht a respektéiert vu vireran 
dem GPDR, also d’Bestëmmungen zum Schutz 
vu perséinlechen Daten, esou wéi d’Rechter 
vun der Selbstbestëmmung vum Patient. 
Schonns 2014 waren ënnert der Obhut an Ze-
summenaarbecht mat der CNPD, säitens vun 
der Agence eSanté, eng komplett DPIA (Data 
Privacy Impact Assessment) Etüd, esou wéi eng 
„EBIOS“ Risiko-Analys gemaach ginn. Am Vir-
feld vum Lancement vum DSP a senger Test-
phas, sinn dës zwou Aarbechte vun der CNPD 
guttgeheescht ginn.

All Titulaire oder Assuré huet zu all Moment 
Zougang zu sengem DSP an zu den doran ent-
halene medezinneschen Dokumenter an Don-
néeën. Sollt hei eng Donnée falsch sinn, kann 
den Assuré zu all Moment, an Applikatioun 
vum Punkt (5) vum Artikel 17 vum GPDR (Re-
glement (UE) 2016/679 / Europäescht Regle-
ment iwwert d’Bestëmmungen zum Schutz vu 
perséinlechen Donnéeën), eng Ännerung oder 
eng Verbesserung vu sengen Donnéeë beim 
„Helpdesk“ vun der Agence eSanté ufroen.

Jo, et gëtt e reegelméissege Sécherheetsaudit 
gemaach, et ass och eng Verflichtung, déi am 
Kader vun der ISO 27001-Zertifizéierung vun 
der eSanté-Plattform gefuerdert ass. Donieft 
ginn all Joer am Duerchschnëtt méi wéi 22 
PEN-Tester etc. duerchgefuer.

Aus Sécherheetsgrënn a fir weiderhin d’Sécher-
heet vun der Informatiounsplattform eSanté ze 
garantéieren, ginn awer d’Resultater vun dësen 
Analysen, oder Auditen, streng vertraulech 
 gehalen.

D’Agence eSanté huet eng Rei Prozeduren 
 implementéiert, fir e séiert Erkenne vun Ano-
malien ze erméiglechen, souwéi gegeebenefalls 
e schnellt Agräifen am System fir Schlëmmes ze 
verhënneren. Dëst ass a bleift eng vun de wich-
tegsten Aufgabe vun der Agence eSanté.

Dat ass schonns elo de Fall. Zougang zum DSP, 
souwéi zu sengen Donnéeën, sinn nëmmen 
dem Titulaire, also dem Assuré selwer, esou 
wéi, zu Lëtzebuerg autoriséiert, dem Gesond-
heetsberuffler, deen an enger therapeutescher 
Relatioun mam Patient steet a vun him d’Zou-
grëffsrecht accordéiert krut, limitéiert.

Den Accès zum DSP ass nëmmen duerch eng 
staark Authentifikatioun (LuxTrust-Produkt) 
méiglech. Dëst gouf schonns deemools beim 
Lancement vum DSP a senger Testphas vun der 
CNPD gefrot, an doropshi vu der Agence eSanté 
och esou implementéiert.

Nee, aus Sécherheetsgrënn ass dëst net vun der 
Agence eSanté virgesinn. Den Assuré kann awer 
sengersäits zu jidder Zäit, an ënner senger eege-
ner a ganzer Verantwortung, eng Kopie vun den 
an sengem DSP gespäicherten  Donnéeën am 
Format vu senger Wiel, an op dem digitale Me-
dium vu senger Wiel, maachen.

Question 2334 (04.06.2020) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch et M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les heures supplé-
mentaires des éducateurs :

Les éducateurs intervenant comme deuxième 
personne dans une classe de l’éducation pré-
coce n’ont pas le droit, contrairement aux 
 enseignants des mêmes classes, de se voir ré-
munérer les heures supplémentaires prestées 
dans le cadre du système d’enseignement par 
alternance hebdomadaire. Ainsi il s’avère que le 
règlement grand-ducal afférent ne prévoit pas 
de tarification des heures supplémentaires des 
éducateurs, de sorte qu’il n’existe pas de base 
légale pour cette rémunération. Dès lors, il est 
proposé aux agents concernés de faire créditer 
les heures supplémentaires prestées sur leur 
compte épargne-temps.

À cela s’ajoute que les éducateurs en temps 
partiel effectuent actuellement 25 heures mais 
ne se voient pas rémunérés ces heures supplé-
mentaires.

En raison du surcroît des tâches pour le person-
nel éducatif liées à la crise au Covid-19, nous 
voudrions poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation :

- Combien d’éducateurs sont concernés par 
cette problématique ?

- Le ministre envisage-t-il remédier à cette dis-
crimination par une modification du règlement 
grand-ducal ?

- Dans la négative, pour quelles raisons ?

Réponse (07.07.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :

Suivant l’article 1er du règlement grand-ducal 
modifié du 6 juillet 2009 fixant les détails de la 
tâche des éducateurs et des éducateurs gradués 
de l’enseignement fondamental, la tâche de 
l’éducateur intervenant comme deuxième per-
sonne dans une classe de l’éducation précoce 
au premier cycle d’apprentissage de l’ensei-
gnement fondamental comprend 26 heures 
hebdomadaires d’activités socio-éducatives au-
près des élèves, 3 heures hebdomadaires de sur-
veillance et 260 heures de travail annuelles dans 
l’intérêt des élèves et de l’école. Suivant l’an-
nexe 3 du règlement grand-ducal modifié du 11 
août 2011 fixant le plan d’études pour les 
quatre cycles de l’enseignement fondamental, le 
temps de présence des élèves fréquentant une 
classe du cycle 1 s’élève à 26 leçons hebdoma-
daires. Il en découle que les éducateurs interve-
nant comme deuxième personne dans les 
classes de l’éducation précoce et qui bénéfi-
cient d’une tâche entière ne peuvent prester 
des heures supplémentaires qu’au seul cas où 
ils exercent l’une des activités connexes telles 
que définies dans l’annexe du règlement 
grand-ducal modifié du 23 mars 2009 fixant la 
tâche des instituteurs de l’enseignement fonda-
mental.
Le nombre d’éducateurs intervenant comme 
deuxième personne dans les classes de l’éduca-
tion précoce assurant une ou plusieurs activités 
connexes s’élève actuellement à 19 agents. Tous 
ces agents optent aussi bien pendant qu’en 
 dehors du temps de crise pour une réduction de 
leur tâche par le nombre d’heures de décharge 
au détriment de l’accumulation des heures 
 supplémentaires prestées sur leur compte 
épargne-temps.
Les éducateurs à tâche partielle intervenant 
comme deuxième personne dans les classes de 
l’éducation précoce ne sont autorisés à prester 
des heures supplémentaires que sous la même 
condition que les éducateurs à tâche entière.
Étant donné qu’une augmentation temporaire 
de la tâche n’est pas prévue par les dispositions 
légales actuellement en vigueur et en raison du 
nombre restreint d’agents assurant une activité 
connexe, la détermination d’un tarif pour l’in-
demnisation des heures supplémentaires pres-
tées par les éducateurs intervenant comme deu-
xième personne dans une classe de l’éducation 
précoce au premier cycle d’apprentissage de 
l’enseignement fondamental ne s’avérait pas né-
cessaire jusqu’à présent, d’autant plus que les 
éducateurs assurant une telle activité connexe 
ont choisi de bénéficier d’une décharge.
Dans le cadre de la reprise des cours, 61 éduca-
teurs, bénéficiant actuellement d’une tâche par-
tielle, ont proposé de prester des heures supplé-
mentaires pour aligner leur temps de présence 
au nombre de leçons hebdomadaires prévues 
dans le cadre de l’enseignement en alternance. 
Si je remercie le personnel socio-éducatif 
concerné pour leur contribution favorisant la 
mise en œuvre de l’enseignement en alter-
nance, je tiens à souligner que chaque éduca-
teur intervenant comme deuxième personne 
dans une classe de l’éducation précoce au pre-
mier cycle d’apprentissage de l’enseignement 
fondamental était libre d’opter pour l’augmen-
tation temporaire de sa tâche et qu’à aucun 
moment, l’indemnisation d’heures supplémen-
taires ne lui a été proposée par mes services.
En raison du fait que le règlement grand-ducal 
modifié du 6 juillet 2009 fixant les détails de la 
tâche des éducateurs et des éducateurs gra-
dués de l’enseignement fondamental prévoit 
uniquement la rémunération des activités 
connexes, les dispositions prévues au chapitre 
7 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État sont 
applicables lors de la prestation d’un surcroît 
de travail par les agents concernés dans le 
cadre de l’enseignement en alternance. Ainsi, 
les éventuelles heures excédentaires résultant 
d’un surplus de travail sont à affecter sur le 
compte épargne-temps de l’agent conformé-

ment aux dispositions de la loi modifiée du 1er

août 2018 portant fixation des conditions et 
modalités d’un compte épargne-temps dans la 
fonction publique.
Les éducateurs intervenant comme deuxième 
personne dans une classe de l’éducation pré-
coce jouissent donc des mêmes droits que les 
autres fonctionnaires et employés de l’État et 
aucune discrimination ne peut, par consé-
quent, être constatée.

Question 2337 (05.06.2020) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP)
concernant le Fonds souverain intergéné-
rationnel du Luxembourg :
Alors que le fonds de compensation gérant et 
plaçant les réserves de la Caisse de pension du 
régime général a établi depuis 2009 une liste 
noire de plus de 120 entreprises produisant 
entre autres des armements, selon le Luxem-
bourg Times, une partie des avoirs du Fonds 
souverain intergénérationnel du Luxembourg 
serait investi dans un nombre non négligeable 
de firmes ayant été bannies par le Fonds de 
pension.
- Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre des Finances s’il peut confirmer ces 
 informations.
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’une 
coordination de la politique de placement des 
fonds gérés ou cogérés par l’État s’imposerait ?
- Le Gouvernement est-il disposé à s’inspirer 
des critères de placement du Fonds de com-
pensation et de les compléter le cas échéant 
dans l’intérêt du bien-être des générations ac-
tuelles et futures de notre pays et des pays vic-
times du commerce des armements ?
Réponse (02.07.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
La politique d’investissement du Fonds souve-
rain intergénérationnel du Luxembourg (FSIL) a 
été définie par son comité directeur dans le 
 document « Politique générale » et a été préci-
sée dans le document « Stratégie d’investisse-
ment ». Ces deux documents ont été publiés 
en toute transparence sur le site Internet du 
FSIL dès leur finalisation.
La politique du FSIL a par ailleurs été présentée 
aux membres de la Commission des Finances 
et du Budget lors de sa réunion du 27 juin 
2017. Le procès-verbal de ladite réunion 
 reprend les explications détaillées au sujet de la 
politique d’investissement du FSIL et de son  
 articulation avec la liste d’exclusion du Fonds 
de compensation (FDC).
Contrairement aux propos relayés par la presse, 
il importe de rappeler d’emblée que le FSIL ne 
détient pas de parts dans des entreprises fi-
gurant sur la liste d’exclusion précitée du FDC. 
Le FSIL, dont la vocation est de constituer une 
épargne au profit des générations futures, suit 
une gestion dite passive des avoirs du fonds à 
travers l’investissement exclusif en ETFs et 
OPCVM non ETFs pour les raisons explicitées ci-
après. Le FDC au contraire suit une gestion en 
partie active en investissant notamment 
 directement dans des actions et des obligations.
Le FSIL détient ainsi des parts dans des fonds 
appelés Exchange-Traded Funds ou ETFs qui 
suivent la performance des indices financiers 
(actions et obligations) les plus répandus sur les 
marchés financiers. Pour un fonds d’une taille 
modeste au cours de ses premières années de 
fonctionnement comme le FSIL, les ETFs offrent 
en effet la solution d’investissement la plus effi-
cace dans la mesure où ils offrent une impor-
tante diversification géographique et sectorielle 
(avec 1.600 sociétés à travers 23 pays et 
16.000 positions obligataires), et en consé-
quence un risque mitigé, une liquidité très éle-
vée et surtout des frais de gestion relativement 
bas.
Dès 2018, eu égard au développement des pro-
duits financiers d’une nouvelle génération incor-
porant des critères SRI (socially responsible 
 investing), le FSIL a pu procéder à des investisse-
ments plus ciblés dans des ETFs répliquant la 
performance d’indices financiers respectant des 
critères SRI, tout en restant conforme à sa poli-
tique d’investissement. Ces investissements du 
FSIL ont été graduellement étendus au cours des 
dernières années, en ligne avec l’essor qu’ont 
connu ces indices sur les marchés financiers et 
au vu du degré de maturité grandissant des pro-
duits financiers liés, répondant de la sorte aux 
critères d’efficacité précités.
À la fin du 1er semestre 2020, l’allocation du 
FSIL sur l’univers d’actions mondiales et euro-
péennes est désormais assurée à 100 % à tra-
vers des ETFs répliquant la performance de tels 
indices SRI. Même si les critères sous-jacents de 
ces indices ne sont pas forcément identiques à 

ceux qui sont à la base de l’établissement de la 
liste d’exclusion du FDC, une certaine concor-
dance entre les deux approches peut être 
constatée. En date d’aujourd’hui, ces indices 
SRI semblent en effet exclure les mêmes entités 
que celles figurant sur la liste du FDC.
Cinq ans après sa constitution, le FSIL a désor-
mais gagné en taille et en expérience, ce qui 
permet à ses organes de gouvernance à mener 
des réflexions plus poussées en vue d’une mo-
dernisation de sa politique d’investissement 
afin d’y intégrer encore davantage les principes 
désormais incontournables dans le monde fi-
nancier des investissements responsables.

Question 2339 (05.06.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la plateforme de 
promotion des produits régionaux :
Am Hibléck op d’Covid-19-Pandemie huet sech 
gewisen, datt d’Versuergungsweeër mat Liewens-
mëttel aus dem Ausland kënnen - krisebedéngt - 
ufälleg sinn. Och am Hibléck op d’Lëtzebuerger 
Wirtschaft ass et sënnvoll an nohalteg, datt 
souwuel Privatpersounen an Haushalter ewéi 
och Betriber, Kantinnen a Restauranten op 
 regional Produkter kënnen zréckgräifen. Et muss 
dofir séchergestallt ginn, datt déi genannten Ac-
teuren och kënnen onkomplizéiert regional 
Liewensmëttel akafen.
Fir datt virun allem d’Restauranten a Kantinnen 
net mussen op eng Onmass un ënnerschi dd-
lechen Hiersteller vu regionale Produkter 
 zréckgräife respektiv dës kontaktéieren, wär et 
 sënnvoll, eng Plattform op d’Been ze stellen, déi 
d’Angebot vu regionale Produkter am Land ge-
schäftsiwwergräifend koordinéiert an organi-
séiert.
D’Landwirtschaftskummer huet mat hirer Initia-
tiv „Sou schmaacht Lëtzebuerg“ sécherlech 
derzou bäigedroen, regional Produkter och fir 
d’Restaurante méi an de Vierdergrond ze récke-
len. Dës Initiativ, déi jo och vum Land-
wirtschaftsministère ënnerstëtzt gëtt, huet awer 
haaptsächlech d’Aufgab, Persounen a Betriber 
ze sensibiliséiere regional anzekafen, an ersetzt 
op kee Fall déi uewe genannte Plattform. Wéi 
schonn ugedeit, ass et fir déi meescht Restau-
ranten en ze groussen Opwand, Ubidder vu re-
gionale Produkter eenzel ze kontaktéieren. Eng 
geschäftsiwwergräifend - gemengt sinn d’Hier-
steller vu lokale Produkter - Plattform fir de 
 Verkaf wär dofir méi wéi sënnvoll.
An deem Kontext wéilt ech der Regierung dës 
Froe stellen:
1. Wär et an den Ae vun der Regierung net sënn-
voll, eng Versuergungsplattform mat regionale 
Liewensmëttel ze fërdere respektiv op d’Been ze 
stellen, fir et esou virun allem de Restauranten a 
Kantinnen ze erméiglechen, méi einfach op re-
gional Liewensmëttel zréckze gräifen? Wéi uewe 
festgestallt, kéint dës Plattform d’Angebot vu re-
gionale Produkter am Land geschäftsiwwergräi-
fend koordinéieren an organiséieren.
2. Wa jo, wéi soll dës Ëmsetzung konkreet 
ausgesinn an a wéi engem zäitleche Kader 
kann domat gerechent ginn?
Réponse commune (03.07.2020) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :

Dat ass sécherlech eng interessant Iddi fir eng 
Aart virtuell „Versuergungsplattform“ anzeriich-
ten, wouriwwer ee kéint geschäftsiwwer gräifend 
d’Angebot vu regionale Produkter am Land 
koordinéieren an organiséieren. Dat géif et sé-
cherlech de Kantinnen a Restauranten 
 er méi  glechen, een Iwwerbléck ze kréien, wat zu 
wéi engem Zäitpunkt an a wéi enger Qualitéit 
an a wéi enge Quantitéite virläit. Esou Iddie vun 
enger virtueller Zentral „d’achat“ sinn och 
schonns do gewiescht. Sécherlech kritt den inte-
resséierte Restaurants- a Kantinnsbedreiwer och 
Abléck vun den eenzelen Acteuren aus dem 
Grousshandel, wat u Lëtzebuerger Produkter am 
Angebot ass, mee dat ass vläicht net ëmmer ee 
genaut Spigelbild vun dem reellen Angebot. Op 
esou enger Plattform kéinten zum Beispill och 
déi eenzel landwirtschaftlech Betriber respektiv 
Kooperativen als Bündeler schonns Wochen/
Deeg am Viraus nei Recoltë vu landwirtschaftle-
che Produkter ukënnegen, wat et de Kantinnen 
dann och planeresch géif erlaben, doropshin hir 
Menüplanungen a Bestellungen auszeriichten. 
Am Umkehrschluss kéinten och d’Kantinnsbe-
dreiwer hir speziell Demanden opginn. Sécher-
lech misst ee sech an dësem Kontext och iwwer-
leeën, wéi de landwirtschaftleche Produzent 
kéint do méi maassgeebend Präisangeboter 
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matbestëmmen. Natierlech ass déi Plattform wéi 
bei allem nëmmen esou gutt wéi deen, dee se 
mat Informatioune „fiddert“ an dës Informa-
tiounen och à jour hält, interessant Produktbe-
schreiwungen a Fotoe vu Produkter op d’Platt-
form setzt a versicht, och deenen eenzele Pro-
dukter ee „Gesiicht“ ze ginn, well mir jo och 
wëllen de Produzent dem Konsument erëm méi 
no bréngen, an ëmgedréint och. Esou eng Platt-
form misst op jidde Fall „userfriendly“ ugeluecht 
sinn.

Et wär ze kucken, ob bestoend Plattforme wéi 
„LetzShop.lu“ oder aner bestoend Initiativen, 
déi zum Deel schonns an dës Richtung ginn, 
net esou eng Offer och kéinte mat ofdecken 
oder ob et éischter sënnvoll ass, eng speziell 
Plattform ze schafen, fir der ganzer Saach nach 
méi Visibilitéit ze ginn oder well vläicht speziell 
Funktionalitéite gebraucht ginn.

Am Kader vum Plan de relance pour l’agri-
culture zéie mir elo eng Partie Pilotprojeten aus 
dem Bioaktiounsplang vir, wou et drëms geet 
(a Concertatioun mat de concernéierte Minis-
tèren), an ëffentleche Kantinnen, sief et an 
enger Crèche, Schoul, Altersheim oder Spidol, 
mam gudde Beispill virzegoen a lokal a Biopro-
dukter aus Lëtzebuerg virzezéien, an zwar mam 
Zil, fir ee % vu 50 % Lëtzebuerger Produiten ze 
erreechen.

Déi heibäi erziilten Erfarunge kënne sécherlech 
ganz nëtzlech sinn, fir esou eng Plattform 
opzebauen.

Question 2341 (05.06.2020) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la construction de 
 logements par les communes :

De Covid-19 bedéngte Lockdown war net 
nëmmen eng enorm Belaaschtung fir d’Privat-
betriber, och d’Gemenge wäerten nach laang 
um Niveau vun hire Finanze mat dëser Krise ze 
kämpfen hunn. Duerch d’Coronapandemie hu 
se dëst Joer eng Rei zousätzlech Käschten ze 
stëmmen (z. B. den Amenagement vun de 
Grondschoulen) an ausserdeem sinn däitlech 
Recettenausfäll fir d’Gemengen ze erwaarden.

Opgrond vun dësem Ëmstand ass unzehuelen, 
dass d’Gemenge genau wäerte kucken, wéi 
eng Projete prioritär ëmgesat solle ginn a wéi 
eng éischter reportéiert ginn.

An esou enger Situatioun dierft eng Gemeng 
de schouleschen an ausserschoulesche Sport- 
oder Kulturprojete Prioritéit ginn. Et ass ze fäer-
ten, dass de kommunale Wunnengsbau heibäi 
ganz gären op der Streck wäert bleiwen.

Zanter Jore seet Regierung, dass de subven-
tionéierten a soziale Wunnengsbau um kom-
munale Plang absolut Prioritéit erlaange soll. 
D’Gemenge sollen dobäi verstäerkt zum Part-
ner beim Wunnengsbau ginn.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro 
un den Här Wunnengsbauminister an un 
 d’Madamm Inneministesch stellen:

- Ass d’Regierung net der Meenung, datt et 
 besonnesch elo an dëser Phas, wou d’Recetten 
ewechbriechen, wichteg wier, d’Gemenge ver-
stäerkt beim Wunnengsbau ze ënnerstëtzen, 
sou beispillsweis iwwer e Kompensatiounsfong 
oder iwwer eng massiv Hausse vun de Subside 
beim Bau vu soziale Mietwunnengen oder 
 iwwer eng allgemeng Erhéijung vun de Subsi-
den?

Réponse commune (10.07.2020) de M. 
Henri Kox, Ministre du Logement, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 

Aktuell ass et de Gemenge méiglech, beim 
Wunnengsbauministère e Subsid unzefroen, fir 
75 % vun de Käschte vum Terrain a vum Bau 
vu soziale Mietwunnenge finanzéiert ze kréien. 
Et ass net geplangt, dës Subventiounen ze 
 erhéijen, ënner anerem och, well d’Staatshëlle-
fen am Beräich vum Wunnengsbau musse kon-
form zur Decisioun vun der EU-Kommissioun 
vum 20. Dezember 20115 sinn.

Doriwwer eraus ass awer geplangt, datt 
 d’Gemengen iwwert de Pacte Logement 2.0 
weider sollen ënnerstëtzt ginn, fir erschwéngle-
chen, ëffentleche Wunnraum ze schafen.

5 Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 
20 décembre 2011 relative à l’application de l’article 106 
paragraphe 2 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’État sous forme de compensa-
tions de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique 
général.

Question 2347 (08.06.2020) de Mme Josée 
Lorsché et M. François Benoy (déi gréng) 
concernant la révision du cadre réglemen-
taire européen sur les marchés finan-
ciers :
Après la crise financière de 2008, l’Union euro-
péenne a imposé de nouvelles règles aux mar-
chés financiers. L’introduction d’un cadre 
 harmonisé au niveau de l’UE avait comme but 
d’augmenter la résilience et la transparence des 
marchés financiers et améliorer la protection 
des consommateurs et des investisseurs. Il 
s’agit notamment de la directive 2014/65/EU 
du 15 mai 2014 concernant les marchés d’ins-
truments financiers, couramment abréviée 
 MiFID II, et du règlement (UE) n° 600/2014 du 
15 mai 2014 concernant les marchés d’instru-
ments financiers, couramment abrévié MiFIR. 
Le terme MiFID est souvent utilisé pour faire ré-
férence aux deux textes précités.
Le 17 février 2020, la Commission européenne a 
lancé un processus de révision du cadre régle-
mentaire européen sur les marchés financiers. La 
période de consultation publique vient de 
s’achever le 18 mai 2020 et l’adoption d’une 
proposition de directive par la Commission eu-
ropéenne est prévue pour le 4e trimestre 2020.
Selon des reports dans la presse internationale, 
il y aurait des considérations au sein des institu-
tions européennes allant dans le sens d’un as-
souplissement considérable des règles impo-
sées par le cadre MiFID aux acteurs agissant sur 
les marchés financiers, dont notamment les 
règles d’obligation de divulgation d’informa-
tions. L’objectif de cet assouplissement serait la 
stimulation d’investissements dans le contexte 
de la crise économique actuelle déclenchée par 
la pandémie du Covid-19.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre des Finances :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous fournir 
plus d’informations sur l’état actuel de la révi-
sion du cadre MiFID ? Peut-il nous confirmer 
qu’un assouplissement majeur des règles est 
envisagé ?
2) Selon Monsieur le Ministre, comment le 
cadre réglementaire européen sur les marchés 
financiers, dont notamment la directive Mi-
FID II et le règlement MiFIR, devrait-il être ré-
formé ?
3) Comment Monsieur le Ministre envisage-t-il 
agir à ce sujet au niveau de l’UE ?
Réponse (07.07.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
En vertu des articles 90 et 52 de la directive 
2014/65/UE (MiFID II) et du règlement (UE) 
n° 600/2014 (MiFIR), et conformément aux 
principes d’amélioration de la réglementation 
(Better Regulation), la Commission européenne 
a lancé en date du 17 février 2020 une consulta-
tion publique visant à recueillir auprès des par-
ties concernées des données factuelles sur les 
éléments des textes MiFID II et MiFIR, auxquels il 
conviendrait d’apporter des ajustements ciblés. 
L’objectif de cette révision consiste à accroître 
davantage la transparence des marchés des ca-
pitaux européens et de promouvoir leur attracti-
vité auprès des investisseurs. Dans ce contexte, il 
faudra tenir compte des différentes initiatives de 
la Commission européenne, telles que l’union 
des marchés des capitaux, ainsi que de l’agenda 
de la Commission européenne en matière de fi-
nances numériques et de finances durables. Le 
contenu exact de la future proposition de la 
Commission européenne n’est pas encore 
connu pour l’instant. Le Ministre des Finances 
salue l’objectif de cette révision.
Face à la crise sanitaire et économique liée à la 
pandémie de Covid-19, la Commission euro-
péenne a parallèlement initié une démarche 
 visant à identifier des mesures d’urgence liées à 
la législation sur les marchés de valeurs mobi-
lières, y compris MiFID II, qui pourraient facili-
ter un redressement économique plus rapide. 
Dans le cadre de ce « Quick Fix », la Commis-
sion européenne essaie d’identifier des points 
précis du cadre réglementaire susceptibles 
d’être réformés suivant une procédure accélé-
rée, le but ultime étant d’alléger la charge ad-
ministrative des acteurs financiers et de faciliter 
la recapitalisation des entreprises, sans pour au-
tant porter atteinte à la protection des inves-
tisseurs.
Sur base des discussions préparatoires dans ce 
contexte, on devrait s’attendre plutôt à l’élabo-
ration de mesures ciblées, visant à recalibrer et 
à simplifier certaines contraintes administra-
tives et à éviter ainsi des surcharges d’informa-
tions non pertinentes, tout en assurant la trans-
parence des marchés et la protection des inves-
tisseurs, qu’à un assouplissement majeur des 
règles.

Question 2349 (08.06.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’extension tem-
poraire des pistes cyclables :
Den Här Minister huet annoncéiert, datt eng 
ganz Rëtsch Stroossen am August solle fir den 
Autoverkéier gespaart ginn, fir Plaz ze maache 
fir Vëloen. Dës Initiativ wërft a mengen Aen e 
puer Froen op:
1. Wat ass d’Gesamtlängt vun de Stroossen, déi 
fir den Duerchgangsverkéier gespaart ginn?
2. Wat ass d’Längt vun den Ëmleedungen, déi 
fir d’Automobiliste virgesi sinn?
3. Ass gerechent ginn, wat fir eng Ëmweltbe-
laaschtung dës Initiativ bedeit, duerch déi méi 
laang Distanzen, déi d’Automobiliste musse 
fueren?
4. Ass dës Initiativ ofgestëmmt mat den touris-
teschen Instanzen a mat der Geschäftswelt vun 
deene betraffenen Uertschaften?
5. Ass et net esou, datt ëffentlech Stroosse 
virun allem e wirtschaftlechen Notzen hunn, fir 
Salariéen a Gidder séier dohin ze bréngen, wou 
si gebraucht ginn?
6. Wat ass, ausser fir d’Nischespart vu Vëlostou-
risten, de wirtschaftlechen Notze vun dëser 
opwändeger Aktioun?
7. Äre Ministère mellt vill méi héich Vëloszuele 
fir d’Zäit vum Confinement a freet sech 
 doriwwer. Wéi wäit ass den Zouwuess beruff-
lech bedéngt a wéi wäit ass et just d’Auswier-
kung dovun, datt vill Leit net geschafft hunn an 
datt déi Gefierer mat Steiersuen héich subven-
tionéiert ginn?
8. Sollte steierlech Subventiounen net der Wirt-
schaft déngen an net dem Finanzéiere vu 
Fräizäitaktivitéiten?
D’Freed iwwert déi gewuesse Vëlosaktivitéiten 
ass net ongedeelt. Foussgänger erliewen de 
Matenee mam Vëlo net ëmmer positiv. Duerfir 
hunn ech och nach dës konkreet Froen:
9. Wat gedenkt Äre Ministère ze maachen, fir 
d’Sécherheet vum Foussgänger ze garantéie-
ren?
10. Gëtt an Zukunft méi genee reglementéiert, 
wou Vëloe mat wat fir enger Vitess fueren däer-
fen a wou net?
11. Gëtt an Zukunft méi streng kontrolléiert, ob 
Vëlosfuerer déi Weeër a Spueren, déi fir si be-
stëmmt sinn, och benotze respektiv Trëttoiren, 
Foussgängerzonen, Geschäftsgalerien, ëffent-
lech Plaze a besonnesch och ëffentlech Grouss-
manifestatiounen, déi net fir si bestëmmt sinn, 
net benotzen?
12. Gesäit de Minister kee Sécherheetsrisiko 
doran, datt ëmmer méi Leit ouni Übung an 
ouni de Code de la route ze kennen op de Vëlo 
klammen?
Réponse (10.07.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Den honorabelen Deputéierte Jeff Engelen freet 
a senger parlamentarescher Fro no weideren 
Detailer zum „Vëlosummer 2020“ souwéi och 
zur Verkéierssécherheet.
D’Initiativ vum „Vëlosummer 2020“ gëtt an 
enker Zesummenaarbecht mat der General-
direktioun vum Tourismus vum Wirtschafts-
ministère ausgeschafft. Zudeem ginn déi een-
zel Projete just mam Accord vun deene concer-
néierte Gemengen ëmgesat.
De „Vëlosummer 2020“ betrëfft ronn 53 km 
Strooss, wouvun 28 km ausschliisslech den 
éischte Weekend am August a weider 6 km 
nëmme weekends fir den Auto gespaart sinn. 
Iwwert de ganze Mount si ronn 19 km nëmme 
fir de Vëlosverkéier (souwéi fir d’„Riverains“ an 
den ëffentlechen Transport) accessibel, wat 
gläichbedeitend mat ongeféier 0,5 % vum ge-
samten nationale Stroossereseau (ausser Auto-
bunnen) ass. Déi doraus entstoend Ëmlee-
dunge fir de motoriséierten Transitverkéier gi 
vun der Stroossebauverwaltung ausgeschafft a 
betreffen am Ganze ronn 50 km fir d’Strecken, 
déi vum 1. bis den 30. August fir den Duerch-
gangsverkéier gespaart sinn. Fir d’Strecken, déi 
just wärend de fënnef Weekender wäerte fir 
den Duerchgangsverkéier zou sinn, si ronn 
9 km fir d’Deviatioune virgesinn.
De Cyclotourismus gëtt vun der Regierung als 
ee potenziell wichtege Wirtschaftsfacteur, be-
sonnesch am ländleche Raum, ugesinn. Och 
eng Rei Gemengen, virun allem am Norde vum 
Land, gesinn dat änlech. Esou gëtt op Demande 
vu véier Buergermeeschteren den éischte Week-
end vum August déi längste Streck vum Vëlo - 
s ummer vu Wilwerdang op Äischer, also e 
 Raccordement vu Kiischpelt iwwer Clierf a 
Wäiswampech un d’Vennbahn, geschaf. Un 
 dësem Weekend betrëfft d’Gesamtlängt vun 
den Deviatioune ronn 40 km.

Bal all Fräizäitaktivitéit am Land gëtt an 
 iergendenger Form méi oder manner substan-
ziell vu Steiergelder ënnerstëtzt an huet domat 
e gewëssenen ekonomeschen Impakt. Aus 
deem Grond sinn ech erstaunt, dass den hono-
rabelen Deputéierten dëst a Fro wëllt stellen. 
Dovun ofgesi kann ee Vëlo, grad ewéi all anert 
Gefier, souwuel an der Fräizäit wéi och am 
 beruffleche Kontext genotzt ginn.
Noweislech geet d’Verkéierssécherheet vun de 
Cyclisten an d’Luucht, wat méi Cyclisten 
ënner wee sinn. D’Tatsaach, dass dann och méi 
Autofuerer selwer reegelméisseg mam Vëlo 
ënner wee sinn, erlaabt, dass de Standpunkt 
vum jeeweils anere besser verstane gëtt, a 
 bréngt domadder e bessert Zesummeliewen 
tëscht dem motoriséierten Trafic an dem Vëlos-
trafic mat sech. Trotzdeem ass et generell a 
jidder engem sengem Interessi, wann Infrastruk-
ture fir de Cyclist gebaut ginn, déi separat vum 
 motoriséierten Trafic an och vum Foussgänger 
gefouert ginn. Esou favoriséiert de Ministère 
och a senge Richtlinne fir Vëlosinfrastrukture 
(www.veloplangen.lu) ganz kloer separat Ame-
nagementer fir Cyclisten a Foussgänger, ausser 
a  Situatiounen, an deene ganz wéineg Cyclis-
ten a Foussgänger ënnerwee sinn (z. B. wäit 
ausserhalb vun Agglomeratiounen).

Question 2357 (09.06.2020) de Mme 
 Octavie Modert (CSV) concernant les aides 
en faveur d’étudiants :
Studenten op der Universitéit Lëtzebuerg, déi 
net an de Genoss vun de finanzielle Studiebäi-
hëllefe kommen, well se d’Konditiounen net 
 erfëllen, hunn d’Méiglechkeet, eng finanziell 
Ënnerstëtzung ze kréien. Esou gëtt et eng 
Konventioun tëschent der Uni.lu an dem 
Héichschoulministère, déi mat 420.000 Euro 
gespeist ass (Budgetsartikel 03.2.41.012: 
„Bourses pour études supérieures à l’Université 
du Luxembourg en faveur d’étudiants nécessi-
teux ne remplissant pas les conditions d’études 
concernant l’aide financière de l’État pour 
études supérieures et de cas sociaux“), an och 
den Hardship Fund, mat deem d’Uni.lu eng 
 weider finanziell Hëllef fir Studente vun der Uni.
lu, déi a prekäre Verhältnisser liewen, ubitt.
Well duerch d’Covid-19-Pandemie vill Studen-
ten net schaffe konnten an doduerch finanziell 
Aboussen hunn, wéilt ech follgend Froen un 
den Här Héichschoulminister stellen:
- Wéi vill Studenten op der Uni.lu, déi keng 
 finanziell Studiebäihëllef kréien, hunn dëst Joer 
eng Demande bei der Uni.lu gemaach, fir eng 
finanziell Ënnerstëtzung via den Hardship Fund 
respektiv d’Konventioun ze kréien?
- Ass dës Zuel am Verglach mam leschte Joer an 
d’Luucht gaangen?
- Sinn zënter dem Mount Mäerz Ufroe bei der 
Uni.lu agaange vu Studenten, déi zousätzlech 
finanziell Schwieregkeete wéinst den Aschrän-
kungen duerch d’Covid-19-Kris kritt hunn?
- Wa jo, kann d’Uni.lu se da mat zousätzleche 
Mëttelen ënnerstëtzen? Kréien déi Studenten 
och nach aner Hëllefen ugebueden, ob dat vun 
der Uni.lu, dem CEDIES oder anere staatlechen 
oder parastaatlechen Instanzen ass?
Réponse (07.07.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
Ech reagéieren op der honorabeler Deputéier-
ter hir Froe mat dëse Prezisiounen.
D’Universitéit Lëtzebuerg huet säit Ufank 2020 
eng ronn 80 Demandë kritt fir finanziell Studie-
bäihëllefen iwwert den Hardship Fund, wouvu 
76 Demandë säit dem Ufank vun der sanitärer 
Kris agereecht goufen. Dësen Hardship Fund ass 
geduecht, fir Studenten an enger prekärer Situa-
tioun ze hëllefen. Bis elo goufen eng ronn 50 
Demanden accordéiert an am Duerchschnëtt 
goufen 1.100 Euro un de Student iwwerwisen. 
Dësen Hardship Fund baséiert op enger Konven-
tioun, déi fir d’éischte Kéier am Dezember 2019 
mam Héichschoul- a Fuerschungsministère of-
geschloss gouf an dofir ass ee Verglach mat de 
Jore virdrun net méiglech.
D’Universitéit Lëtzebuerg offréiert och de Bache-
lor- a Masterstudenten, déi a Studentenheemer 
vun der Universitéit wunnen, e Report fir d’Be-
zuele vu maximal véier Méint Loyer. 80 Studen-
ten hunn déi Offer saiséiert a kënnen de Loyer 
wärend der Lafzäit vun hire Studien zréckbezue-
len.
Duerch e puer generéis Done vu Fondatiounen 
a lokalen Organisatioune konnten eng ronn 70 
Studenten an enger prekärer Situatioun an de 
Genoss vun Alimentatiounsbonge kommen. Déi 
generéis Donen hunn et och néng Studenten 
erméiglecht, e portabele Computer ze finanzéie-
ren. D’Universitéit Lëtzebuerg ass donieft am-
gaangen, e Service opzestellen, deen et er-
méiglecht, portabel Computeren auszeléinen.
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Ausserdeem huet d’Universitéit Lëtzebuerg d’Ini-
tiativ „uMatter“ op d’Bee gesat, déi d’Studenten 
iwwert déi méiglech Hëllefen informéiert. De 
Service vun de Studenten a vum Studenteliewen 
(SEVE) huet, mat enger Ekipp vu Psychologe 
vum „Département des sciences du comporte-
ment et des sciences cognitives“, eng elektro-
nesch Plattform lancéiert fir e psychologesche 
Support fir d’Studenten an d’Mataarbechter vun 
der Universitéit. Dës gratis Videoconsultance 
gëtt momentan gutt an Usproch geholl a wäert 
och no der sanitärer Kris weiderlafen.

Question 2362 (09.06.2020) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant les contrôles des 
frontières :
D’Covid-19-Pandemie an déi domat verbonne 
Mesuren hu leider zu unilaterale Grenzschléis-
sungen a Grenzkontrollen an der Grouss-
regioun gefouert. Och déi dräi Nopeschlänner 
vu Lëtzebuerg hu vun dësem Recht Gebrauch 
gemaach, wat zu vill Chaos an de Gren-
zuertschafte gefouert huet. Säit e puer Wochen 
normaliséiert d’Situatioun sech lues a lues.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
1. Huet d’Madamm Minister scho konkreet 
 Demarchen ënnerholl, fir datt et an Zukunft 
net méi zu esou unilaterale Grenzschléissungen 
an der Groussregioun kënnt?
2. Gedenkt d’Madamm Minister dëse Punkt op 
den Ordre du jour vun enger nächster Reunioun 
um Niveau vun der Groussregioun setzen ze 
loossen, fir Mechanismen ze schafen, fir datt et 
am Fall vun enger zweeter Covid-19-Well net 
méi zu Grenzschléissungen a Grenzkontrollen 
an der Groussregioun kënnt?
Réponse commune (30.06.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre à la Grande Région, 
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
ad 1. Zënter dem Ufank vun der Kris hu mir 
 ëmmer erëm an all eise Kontakter betount, datt 
restriktiv Grenzmoossname keen effikasst Mëttel 
sinn, fir eng Pandemie ze bekämpfen. Dëst ass 
och de Regierunge vun eisen dräi Nopesch-
länner op verschiddenen Niveaue matgedeelt 
ginn. An all eise Kontakter, souwuel um bilate-
rale wéi och um multilateralen Niveau, ënner-
sträiche mir, datt déi néideg Lektiounen aus de 
leschte Méint musse gezu ginn, fir datt et an 
Zukunft net méi zu esou unilaterale Grenz-
schléissungen a Grenzkontrolle kënnt. Lëtze-
buerg argumentéiert och weiderhin um euro-
päesche Plang, datt et keng Noutwendegkeet 
gëtt, fir d’Bannegrenze vun der Schengenzon 
zouzemaachen, wann all d’EU-Länner streng 
 national Moossname géint d’Ausbreedung vum 
Virus adoptéieren.
ad 2. An der Covid-19-Kris huet sech gewisen, 
wéi wichteg d’Zesummenaarbecht an der 
Groussregioun ass. Déi Bedeitung hunn d’Part-
ner op hirem Sommet vun der Groussregioun 
den 18. Juni 2020 ënnerstrach an hu sech der-
fir ausgeschwat, an Zukunft hir Kooperatioun a 
Krisenzäite méi effikass ze strukturéieren. Op 
deem Sommet huet Lëtzebuerg d’Enn vun de 
Grenzkontrollen ausdrécklech begréisst an un 
eis Nopeschregiounen appelléiert, am Fall vun 
enger neier epidemiologescher Kris, un der 
Fräiheet op de Grenze festzehalen.
Wärend der Pandemie huet et eng spezifesch 
Zesummenaarbecht vun de Partner an der 
Groussregioun ginn. Zanter Mäerz gëtt et op 
Beamtenniveau vun der Groussregioun eng sou-
genannte „Coronataskforce“. Do gi Froe vun 
der Gesondheetssituatioun, vum Deconfine-
ment, vun de Grenzkontrollen a vun de Grenz-
gänger diskutéiert. An där Taskforce huet sech 
Lëtzebuerg ëmmer kloer an däitlech fir oppen 
europäesch Bannegrenze staark gemaach. Déi 
Taskforce gouf um Sommet vun der Grouss-
regioun vum 18. Juni an hiren Aarbechte confir-
méiert. Si wäert och an de kommende Méint 
eng zentral Roll an der Kooperatioun spillen.

Question 2363 (10.06.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’arrêt ferroviaire 
de Hautbellain :
Il y a des années, l’arrêt ferroviaire de Hautbel-
lain (Bellain), qui, d’ailleurs, figure toujours sur 
les cartes des CFL et qui rendait des services 
depuis l’an 1895, a été supprimé si bien que la 
gare de Troisvierges est actuellement la 
 dernière station dans les Ardennes luxembour-
geoises. Or, l’on constate que la population de 
la région et le nombre des travailleurs fronta-
liers habitant les localités belges limitrophes 
vont croissant si bien qu’un arrêt ferroviaire 
semble de nouveau être opportun en cet 

 endroit, du moins en début de matinée et en 
soirée (« rush hour »).
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il me dire pour-
quoi, jadis, cet arrêt a été supprimé définitive-
ment ?
2) Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’un 
nouvel arrêt donnerait du sens en cet endroit 
de la ligne du Nord afin d’y accueillir et les 
 travailleurs de la région et les amateurs de 
 balades/randonnées à vélo qui visitent nos 
 Ardennes ?
Réponse (09.07.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
ad 1) L’arrêt de Hautbellain a été abandonné 
en date du 24 mai 1998 avec l’introduction de 
l’horaire CFL dit « TAKT 98 ». Dans le cadre de 
cet horaire, une cadence horaire avait été mise 
en place à l’époque entre Luxembourg et Trois-
vierges. Toutefois, afin de pouvoir garantir 
cette cadence, des changements au niveau de 
la desserte des arrêts sur la ligne 10 étaient 
 indispensables, dont notamment la suppres-
sion de l’arrêt de Hautbellain.
Cette décision était motivée par le fait que l’ar-
rêt de Hautbellain n’était fréquenté que très fai-
blement, que les infrastructures de quai étaient 
dans un mauvais état et qu’il se trouvait à 
proximité immédiate de la gare de Troisvierges, 
répondant aux normes de confort et d’accessi-
bilité en vigueur.
ad 2) L’infrastructure de quai existant à Haut-
bellain n’est pas conforme aux directives 
 actuelles de conception d’un quai moderne et 
convivial, notamment en ce qui concerne la ré-
glementation communautaire dans le domaine 
de l’accessibilité pour les personnes à mobilité 
réduite.
Un réaménagement complet de l’arrêt s’impo-
serait. En tenant compte surtout de la proximité 
du passage à niveau et de la longueur utile de 
250 m nécessaire pour le nouveau quai, des ac-
quisitions de terrains seraient nécessaires. En 
plus, l’aménagement d’un P&R même de petite 
taille s’avèrerait difficile à proximité de l’arrêt.
En tenant compte de la meilleure cadence des 
trains vers Luxembourg depuis la gare de Trois-
vierges, de la construction en cours d’un P&R à 
Troisvierges et de la bonne desserte de Bellain 
par les autobus du RGTR, la reconstruction et la 
remise en service d’un arrêt à Bellain ne sont 
pas justifiées.

Question 2364 (10.06.2020) de Mmes 
 Stéphanie Empain et Djuna Bernard (déi 
gréng) concernant la relocalisation de de-
mandeurs de protection internationale :
Du 30 avril au 8 juin, plusieurs centaines de 
personnes secourues dans les eaux territoriales 
de Malte ont été bloquées sur des bateaux de 
croisière au large maltais. En effet, le pays avait 
refusé les débarquements de migrants dans ses 
ports depuis le début d’avril en raison de la 
crise sanitaire liée au Covid-19, transférant les 
migrants dans des bateaux de croisière situés 
au-delà de la zone des douze milles.
Malgré les conditions sanitaires inadaptées et la 
dégradation de l’état psychologique des per-
sonnes sur les bateaux, les migrants ont été te-
nus à demeurer plus d’un mois sur les navires, 
une période dépassant largement la durée 
standard de quarantaine du Covid-19.
Dans ce contexte, nous aimerions demander 
les renseignements suivants :
1) Monsieur le Ministre considère-t-il que la dé-
cision des autorités maltaises de reporter le dé-
barquement des migrants pendant plus d’un 
mois était en violation au droit international ?
2) Quel est l’état d’avancement des discussions 
entre les États membres sur la relocalisation des 
personnes ayant débarqué des navires préci-
tés ? Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois à cet égard ?
Dans un récent communiqué de presse, 
l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés 
ainsi que l’Organisation internationale pour les 
migrations ont souligné qu’il « est urgent de 
mettre en œuvre un système clairement défini 
de relocalisation après le débarquement, si 
nous voulons enfin sortir d’un cycle perpétuel 
de négociations et d’accords ad hoc qui me-
nacent encore davantage la vie et la santé des 
personnes ».
3) Quel est l’état d’avancement des discussions 
au niveau de l’UE sur l’élaboration d’un méca-
nisme de relocalisation des demandeurs de 
protection internationale ?

4) Au-delà des relocalisations effectuées dans le 
cadre du mécanisme temporaire de relocalisa-
tion de demandeurs de protection interna-
tionale décidé par le Conseil européen en 
2015, Monsieur le Ministre dispose-t-il de 
chiffres concernant les relocalisations ad hoc 
effectuées depuis 2015 au sein de l’Union euro-
péenne (ventilés par État d’accueil) ?
Réponse (08.07.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile :
ad 1) Un État qui a la responsabilité de faire du 
sauvetage en mer dans sa région de recherche 
et de sauvetage déclarée, communément dé-
nommée zone de responsabilité SAR, a l’obliga-
tion de conduire les personnes vers un lieu sûr. 
Un navire non étatique qui porte secours en 
mer doit avoir accès au port sûr le plus proche. 
Si des demandeurs d’asile se trouvent sur un 
navire leur ayant porté secours, alors ces per-
sonnes sont à débarquer dans un pays qui met 
effec tivement en œuvre la Convention de Ge-
nève de 1951 relative au statut des réfugiés, 
conformément aux critères fixés par le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfu-
giés (HCR).
L’accueil de navires avec des passagers en 
 détresse constitue une obligation, sinon légale, 
du moins humanitaire, pour tous. Son corol-
laire, dans le contexte de l’UE, doit être une 
prise en charge des migrants arrivés en Europe, 
de manière équilibrée, par tous les États 
membres de l’UE.
Cette double obligation morale ou légale peut 
être sujette à des restrictions temporaires, ren-
dues incontournables par des cas de force ma-
jeure. La pandémie Covid, conformément aux 
recommandations de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), est à considérer comme un 
cas de force majeure.
Malte, comme beaucoup d’autres pays, a dé-
cidé de restreindre l’accès sur son territoire 
 national, afin d’y limiter, au maximum, la pro-
pagation du virus. Il s’agit d’une interdiction 
d’accoster à durée déterminée. Tous les navires 
de passagers sont visés. Ces décisions relèvent 
du pouvoir souverain du gouvernement natio-
nal de Malte.
Depuis des années, Malte fait partie des pays 
qui se trouvent en première ligne face à l’arri-
vée de migrants en provenance de l’Afrique du 
Nord. La taille du pays ainsi que sa démogra-
phie en font un cas à part, comparé aux autres 
pays de premier accueil du flux des migrants. 
Néanmoins, Malte a été et reste un des pays 
membres de l’UE qui ont fait preuve, de 
 manière constante, de solidarité avec les mi-
grants et avec ses partenaires européens.
ad 2) Les discussions au niveau de l’UE relatives 
aux récents débarquements à Malte sont tou-
jours en cours, sous l’égide et la coordination 
de la Commission européenne. Le Luxembourg 
se montre solidaire avec les États membres de 
première ligne et contribue aux relocalisations, 
dites « ad hoc », suite à des débarquements de 
navires en Méditerranée depuis 2018. Ces relo-
calisations s’inscrivent depuis fin 2019 dans le 
cadre du mécanisme temporaire de débarque-
ment des personnes secourues en Méditerra-
née. Ce mécanisme montre pourtant claire-
ment les limites du volontarisme en matière de 
relocalisation, avec uniquement six à sept États 
membres qui y participent de manière régu-
lière.
Pour ce qui est des relocalisations depuis les 
navires débarqués récemment, le Luxembourg 
a communiqué son engagement de soutien 
aux autorités maltaises. Parmi les autres États 
membres, la France, l’Allemagne, l’Irlande, la 
Finlande ainsi que le Portugal ont également 
fait part de leur soutien.
ad 3) Les discussions sur le régime d’asile euro-
péen commun proposé par la Commission 
 européenne en 2016, comprenant notamment 
une refonte du règlement Dublin avec un mé-
canisme de relocalisation, n’ont plus avancé de-
puis les élections européennes de 2019. Mal-
heureusement, il n’a pas été possible de trouver 
un compromis acceptable pour les États 
membres de première ligne, les États membres 
de transit et les États membres de destination 
des mouvements secondaires. Les États 
membres attendent actuellement les nouvelles 
propositions de réforme de la Commission eu-
ropéenne dans le cadre du régime d’asile euro-
péen commun.
ad 4) Les relocalisations ad hoc s’inscrivent 
 depuis fin 2019 dans le cadre du mécanisme 
temporaire de débarquement des personnes 
secourues en Méditerranée. Ce mécanisme 
 informel est coordonné par la Commission eu-
ropéenne. Pour ce qui est des chiffres relatifs 
aux relocalisations effectuées, il est à noter 
qu’ils ne sont pas définitifs et en constante évo-
lution, vu qu’il s’agit de plusieurs et différents 
exercices de relocalisation au cours de la pé-
riode mentionnée. Des informations supplé-
mentaires peuvent être trouvées dans la com-

munication de la Commission européenne du 
16 octobre 2019 intitulée « Progress report on 
the implementation of the European Agenda 
on Migration »6.
Le Luxembourg a accueilli 62 demandeurs de 
protection internationale dans ce cadre entre 
2018 et début 2020.
Pour rappel, dans le cadre du mécanisme tem-
poraire de relocalisation de demandeurs de 
protection internationale (Décisions du Conseil 
2015/1523 du 14 septembre 2015 et 2015 
/1601 du 22 septembre 2015), le Luxembourg 
a accueilli 549 demandeurs de protection inter-
nationale en provenance de la Grèce (300) et 
de l’Italie (249) entre septembre 2015 et dé-
cembre 2017.

Question 2366 (10.06.2020) de MM. Sven 
Clement et Marc Goergen (Piraten) concer-
nant l’histoire coloniale luxembour-
geoise :
Den Doud vum George Floyd huet eng Well vun 
Indignatioun ausgeléist. Och zu Lëtzebuerg. 
Rassismus ass a bleift och am Grand-Duché een 
alldeegleche gesellschaftleche Problem. 
D’Grënn fir d’Weiderbestoe vu Xenophobie si 
villfälteg. Déi aktuell Manifestatioune verflichten 
d’Biergerinnen a Bierger, ma awer och d’Staaten 
zu enger méi déiwer, selbstkritescher Analys 
vum Phenomeen.
Den nach ëmmer bestoende Friemenhaass ass 
dobäi sécherlech och op d’Geschicht vun der 
westlecher Zivilisatioun zréckzeféieren. D’Kolo-
nialiséierung ass ee Beispill, unhand vun deem 
sech eng historesch Verantwortung, déi vill eu-
ropäesch Länner, dorënner och Lëtzebuerg, 
droen, ofliese léisst. D’Opschaffe vun dësem 
Kapitel wier e wichtegen éischte Schrëtt a 
Richtung méi Luciditéit am Debat iwwer Rassis-
mus. Eng Entschëllegung fir d’Implikatioun 
vum Grand-Duché an der Episod vum Kolonia-
lismus kéint en Ufank duerstelle vun enger kre-
dibeler Lutte géint Rassismus.
Am Joer 2020 freet d’Demokratesch Republik 
Kongo sech iwwer 60 Joer Onofhängegkeet. 
Och Lëtzebuerg war un der Kolonialiséierung 
vum Kongo aktiv bedeelegt. Et ass essenziell, 
datt och am Grand-Duché ugefaange gëtt, 
sech an aller Serenitéit mat dëser Vergaangen-
heet auserneenzesetzen.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem 
Premierminister dës Froe stellen:
1. Gedenkt den Här Premierminister sech am 
Numm vum Grand-Duché an am Numm vun 
der Regierung bei de Geschiedegte vun der 
 Kolonialiséierung fir d’Implikatioun vum Grand-
Duché ze entschëllegen?
2. Gedenkt den Här Premierminister sech am 
Numm vum Grand-Duché an am Numm vun 
der Regierung fir d’„Foires coloniales“, déi 
1933 an 1949 am Cercle municipal de Luxem-
bourg organiséiert goufen, ze entschëllegen?
3. Ginn et säitens der Regierung Beméiungen, 
fir d’Recherche iwwert d’historesch Verantwor-
tung vum Grand-Duché wärend der Zäit vun 
der Kolonialiséierung virunzedreiwen?
4. Ginn et zu Lëtzebuerg Monumenter, déi a 
 Relatioun mat der kolonialer Vergaangenheet ze 
setze sinn? Wa jo, wou, a kënnen déi elo fort?
5. Här Premierminister, huet de Lëtzebuerger 
Staat an der Vergaangenheet direkt oder in-
direkt Acteuren am Kongo finanziell oder mate-
riell ënnerstëtzt?
Réponse (02.07.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
D’Regierung deelt d’Meenung vun den hono-
rabelen Deputéierten, datt d’Roll vun de Lëtze-
buerger a vum Lëtzebuerger Staat an der euro-
päescher Kolonialgeschicht eng historesch an 
aktuell Relevanz huet, déi et verdéngt, wëssen-
schaftlech opgeschafft ze ginn.
Et ginn haut schonn eng Rei Publikatiounen, 
déi sech mat där Thematik beschäftegen. D’Re-
gierung fënnt et awer fir néideg, doriwwer 
eraus eng weider déifgräifend wëssenschaftlech 
Analys vun deem breede Sujet ze maachen. Si 
huet dofir den interdisziplinären Zentrum fir 
Zäitgeschicht an digital Geschicht (C2DH) vun 
der Universitéit dermat beoptraagt, e Recher-
cheprojet auszeschaffen, deen deem Theema 
dediéiert ass an dee méi e breeden ëffent-
lechen Debat heiriwwer soll erméiglechen.

6 https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/
what -we-do/po l i c i e s /european-agenda-migra-
tion/20191016_com-2019-481-report_en.pdf
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Déi wëssenschaftlech Konklusiounen an deen 
ëffentlechen Debat wäerten d’Grondlag sinn, 
fir weider Schrëtt an deem Kontext ze definéie-
ren.

Question 2370 (10.06.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le nouveau sys-
tème européen de correspondance bio-
métrique :

Il ressort de la presse que l’agence des TIC de 
l’Union européenne pour la sécurité intérieure 
et le contrôle des frontières, eu-LISA, a signé un 
contrat-cadre pour un nouveau système de 
correspondance biométrique partagé visant à 
créer une base de données d’empreintes digi-
tales et d’images faciales de plus de 400 mil-
lions de ressortissants de pays tiers, désireux 
d’entrer dans l’espace Schengen, d’ici 2022. 
L’Union européenne y voit un moyen de ren-
forcer son contrôle aux frontières et d’amélio-
rer sa lutte contre l’immigration clandestine et 
la criminalité transfrontalière en vérifiant l’iden-
tité d’un ressortissant d’un pays non européen. 
Deux entreprises françaises, Idemia et Sopra 
Steria, ont été contractées et percevront 
jusqu’à 302 millions d’euros pour la mise au 
point de ce système.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile :

- Le Gouvernement est-il informé de cette ini-
tiative européenne ?

- Quelle est la position du Gouvernement 
quant à ce système de correspondance biomé-
trique partagé ?

Réponse (09.07.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile : 

Le service de correspondance biométrique par-
tagé (shared Biometric Matching Service ou 
sBMS) est un des constituants principaux du 
cadre pour l’interopérabilité des systèmes d’in-
formation de l’Union européenne pour la sécu-
rité, les frontières et la gestion des migrations 
(Règlements (UE) 2019/817 et 2019/818) qui 
vise à assurer que les données contenues dans 
ces systèmes d’information se complètent mu-
tuellement dans le but de remédier à leurs 
 lacunes structurelles ralentissant le travail des 
autorités nationales.

L’objectif principal du sBMS est de faciliter 
l’identification d’une personne qui est enregis-
trée dans plusieurs bases de données - en l’oc-
currence l’EES, le VIS, ETIAS, Eurodac, l’ECRIS-
TCN ou encore le SIS - en utilisant un élément 
technologique unique pour faire correspondre 
les données biométriques de cette personne, 
contenues dans différents systèmes. Technique-
ment parlant, le sBMS ne stockera que des mo-
dèles biométriques, à savoir une représentation 
mathématique obtenue par l’extraction de ca-
ractéristiques des données biométriques des 
bases de données susmentionnées, se limitant 
aux caractéristiques nécessaires pour procéder 
à des identifications et à des vérifications.

Ce système répondra d’abord aux besoins 
d’identification du nouveau système européen 
d’entrée/de sortie (EES) qui instaure un registre 
électronique et une base de données biomé-
triques (empreintes et images faciales) des res-
sortissants de pays tiers qui franchissent les 
frontières extérieures de l’Union. Ainsi, le BMS 
partagé est actuellement développé comme 
partie intégrante du programme EES auprès 
d’eu-LISA.

Le marché a été attribué au consortium 
 BAUCIS, incluant Idemia et SopraSteria comme 
principaux acteurs, suite à un processus de pas-
sation de marché compétitif. Le contrat-cadre a 
été signé avec eu-LISA le 16 avril 2020. Le con-
trat couvre entre autres le développement, l’ex-
ploitation et la maintenance du service de 
 correspondance biométrique, la migration et 
l’intégration des bases de données biomé-
triques existantes (VIS, EURODAC, SIS II), la 
fourniture d’un outil logiciel permettant d’assu-
rer la qualité des données biométriques et la 
préparation de données biométriques de test.

Le Luxembourg participe activement à la mise 
en place de ces deux systèmes au niveau euro-
péen. Ainsi, à l’instar des autres États membres, 
le Luxembourg est représenté par le CTIE 
(Centre des technologies de l’information de 
l’État) au sein du Groupe consultatif relatif à 
l’EES auprès d’eu-LISA qui assure le suivi du 
projet EES et le développement du sBMS. Ce 

travail est également suivi au niveau du conseil 
d’administration d’eu-LISA où le Luxembourg 
est représenté par la Police grand-ducale.

Le Luxembourg se prépare également pour la 
mise en œuvre du système d’entrée/de sortie 
et du cadre d’interopérabilité au niveau natio-
nal. Ces projets sont suivis par des comités de 
pilotage interministériels dédiés, coordonnés 
respectivement par la Direction de l’immigra-
tion du Ministère des Affaires étrangères et 
 européennes et le Ministère de la Sécurité inté-
rieure.

Question 2373 (10.06.2020) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant les restrictions 
imposées par les dispositions du Code de 
déontologie à un ancien membre du 
Gouvernement :

Comme annoncé par lui-même, Monsieur 
Étienne Schneider, ancien Vice-Premier Ministre, 
Ministre de l’Économie et Ministre de la Santé, a 
démissionné du Gouvernement avec effet le 4 
février 2020 et a entrepris des démarches afin 
de réorienter sa carrière dans le secteur privé, 
notamment en étant nommé au conseil d’admi-
nistration d’ArcelorMittal SA. Le Gouvernement 
avait donné son accord de principe à cette dé-
marche.

Dans son avis adressé à Monsieur le Premier 
Ministre, le Comité d’éthique arrive cependant 
à la conclusion que les dispositions de l’article 
11 du Code de déontologie s’avèrent impos-
sibles à appliquer de même qu’il est difficile de 
contrôler concrètement le respect des restric-
tions et obligations imposées aux anciens 
membres du Gouvernement au moment de 
leur sortie du Gouvernement et éviter ainsi des 
conflits d’intérêts en réglementant l’accès à 
certaines activités professionnelles par un an-
cien membre de Gouvernement. En effet, le 
Comité d’éthique souligne notamment la com-
plexité à distinguer sur une longue période de 
temps (deux ans) entre les informations obte-
nues par un ancien ministre en raison de son 
mandat et qui sont en principe inaccessibles au 
grand public, et celles qui n’ont rien à voir avec 
son mandat voire celles qui entre-temps sont 
devenues publiques. Pour le Comité d’éthique, 
l’introduction d’une période de carence d’une 
durée de deux années par exemple « aurait le 
mérite d’être claire et univoque et mettrait tout 
ancien membre du Gouvernement devant une 
obligation prévisible dont le respect ne poserait 
aucune difficulté ».

Il s’ajoute que l’équipe d’évaluation du GRECO 
(Groupe d’États contre la corruption), dans son 
Rapport d’évaluation sur le Luxembourg dans 
le cadre du cinquième Cycle d’évaluation, 
adopté le 22 juin 2018, a également critiqué 
les dispositions du Code de déontologie relatif 
aux limitations après la fin du mandat d’un 
membre du Gouvernement.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre 
d’État :

- Le Gouvernement partage-t-il l’avis du 
 Comité d’éthique ?

- Sur base de l’avis émis par le Comité d’éthique, 
le Gouvernement prévoit-il de revoir et d’adap-
ter le Code de déontologie afin d’éviter des 
conflits d’intérêts pouvant résulter de la pratique 
d’activités professionnelles exercées par un 
 ancien membre du Gouvernement dans un 
 domaine dirigé antérieurement par cette même 
personne ?

- Le Gouvernement est-il prêt, comme le de-
mande le Comité d’éthique, à introduire une 
période de carence de deux années avant qu’un 
ancien membre du Gouvernement puisse ac-
cepter un poste dans une entreprise avec la-
quelle il avait des relations lors de l’exercice de 
son mandat ?

- Est-ce que cette proposition faisait partie des 
propositions que le Gouvernement a soumis au 
GRECO et pour lesquelles, selon la réponse 
fournie à la question parlementaire n° 2223, il 
attend une réponse pour l’automne ?

Réponse (22.06.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :

Dans le cadre des propositions de mise en 
œuvre des recommandations formulées par le 
GRECO (Groupe d’États contre la corruption), 
le Gouvernement a également traité les activi-
tés professionnelles post mandat des membres 
du Gouvernement dont question dans l’avis du 
Comité d’éthique du 9 avril 2020.

Le Gouvernement attendra l’évaluation de ses 
propositions par le GRECO dans son rapport de 
conformité qui est attendu pour cet automne 
avant d’adopter une quelconque modification 
par rapport aux dispositions actuelles.

Question 2375 (11.06.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’hospitalisation 
forcée :
Am Kader vum geplangte Covidgesetz huet 
d’Mënscherechtskommissioun e ganz kriteschen 
Avis erausginn, wat déi sougenannten Zwangs-
hospitalisatioun ugeet. Déi ass laut Gesetz virge-
sinn, wann eng Persoun infizéiert ass a refuséiert 
a Quarantän ze goen. Dës Mesure wär mat 
engem Fräiheetsentzuch gläichzesetzen a géif 
en déiwen Agrëff an d’Perséinlechkeetsrechter 
bedeiten.
Zënter 1980 huet Lëtzebuerg e Gesetz dat 
d’Zwangsaweisung vu Mënsche reegelt. Infor-
matioune vun der Mënscherechtskommissioun 
no ass wärend dem État de Crise dorobber 
 zeréckgegraff ginn, eppes wat inakzeptabel wär.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch:
1. Wéi vill Leit sinn zënter dem Gesetz vun 
1980 zwangsagewise ginn?
2. Aus wat fir enge Grënn sinn déi Betraffen 
zwangsagewise ginn?
3. Wéi vill Leit sinn am Laf vum État de Crise 
zwangshospitaliséiert ginn?
Réponse (12.06.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
Wéi schonns an der Chamberkommissioun vun 
der Santé erkläert ass den Artikel 11 vum Direk-
tiounsgesetz vun 1980 an de leschte 25 Joer 
just eemol applizéiert ginn, an zwar bei engem 
Fall vun enger multiresistenter Tuberkulos. 
D’Prozedur fir eng Zwangsaweisung an ee Spi-
dol ze maachen laut dem Artikel 11 vum Direk-
tiounsgesetz ass wärend der Covid-19-Kris net 
ugewannt gi vun der Gesondheetsdirektioun.

Question 2380 (11.06.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le télétravail pour 
les frontaliers :
Depuis des années, le Gouvernement luxem-
bourgeois a signé des accords de principe avec 
l’Allemagne, la France et la Belgique quant au 
règlement du seuil de jours de télétravail auto-
risé pour les frontaliers employés au Luxem-
bourg. Ainsi, le frontalier résidant dans un de 
ces pays en question sera a priori taxé au 
Luxembourg pour les jours de télétravail s’il n’a 
pas dépassé la limite de 19 jours pour l’Alle-
magne, de 29 pour la France et de 24 pour la 
Belgique. En revanche, en dépassant le seuil de 
télétravail fixé entre le Grand-Duché et ces 
pays respectifs, le salarié sera imposé dans son 
pays et au Luxembourg au prorata de ses pres-
tations de travail dans chacun de ces pays 
(double imposition).
Suite à la crise sanitaire déclenchée par le 
 Covid-19 ces règles ont été assouplies au Grand-
Duché en signant des accords amiables avec 
l’Allemagne ainsi que la Belgique. Le Gou-
vernement français quant à lui a envoyé une 
lettre d’intention renonçant à lever l’impôt liti-
gieux. Néanmoins, les accords amiables ci-des-
sus sont applicables pour la période allant du 11 
mars 2020 au 30 juin 2020, et prennent donc 
une fin avec la levée de l’État de crise. Comme 
cependant souligné par l’ALEBA (Association 
luxembourgeoise des employés de banque et 
d’assurance) dans un communiqué de presse le 
9 juin 2020, les règles en matière de télétravail 
et plus précisément les règles de fiscalité interna-
tionales posent ainsi des incer titudes puisque la 
fin de l’État de crise se rapproche.
L’intervention du Premier Ministre, hier le 10 
juin 2020, lors d’une conférence de presse, n’a 
guère enlevé l’incertitude future liée à la situa-
tion du télétravail des frontaliers : « Nous avons 
pu augmenter la limite du télétravail avec les 
pays voisins mais impossible de dire si les 
 accords seront prolongés. »
En notant l’incertitude liée aux règles de télétra-
vail pour les frontaliers et la nécessité de proté-
ger les frontaliers contre une double taxation, 
j’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Finances :
- Au cas où les accords ne seraient pas prolon-
gés, le plafond fiscal sera-t-il rétabli dès le début 
du mois de juillet, tel que selon les accords 
amiables signés au début de la crise ? Passé 
cette période, les journées d’emploi exercées à 
domicile en raison des mesures sanitaires seront-
elles considérées comme étant prestées dans 
l’État contractant et les pays voisins renonce-
ront-ils à lever l’impôt litigieux ?
- Si cela ne s’avérait pas le cas, qu’est-ce que le 
Gouvernement prévoit afin de protéger les em-
ployés frontaliers et ainsi éviter la double taxa-
tion ?

- Le Gouvernement a-t-il trouvé un traitement 
fiscal adéquat favorisant le télétravail des fron-
taliers ?
Réponse (08.07.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Dans sa question, l’honorable Député craint 
l’expiration ou la dénonciation des accords 
amiables signés avec nos pays voisins concer-
nant la situation des travailleurs transfrontaliers 
dans le contexte de la lutte contre la propaga-
tion du Covid-19 au 30 juin 2020. Entre-temps, 
le Luxembourg est convenu avec la France et la 
Belgique de fixer la durée des accords amiables 
respectifs jusqu’au 31 août 2020. En ce qui 
concerne l’Allemagne, cet accord est à présent 
applicable jusqu’au 31 juillet 2020. Les discus-
sions avec les autorités allemandes pour aligner 
la date d’application avec celle de nos autres 
pays voisins sont actuellement en cours. 
Jusqu’à l’expiration des accords amiables, les 
jours de travail pendant lesquels l’emploi est 
exercé à domicile en raison des mesures prises 
pour combattre la pandémie du Covid-19, 
peuvent être considérés comme ayant été pres-
tés au Luxembourg.
Il est à préciser qu’une fois les accords amiables 
expirés, les règles concernant les revenus d’em-
ploi prévues dans les conventions de non-
double imposition conclues avec nos pays 
 voisins seront de nouveau d’application. Ces 
règles, qui suivent le modèle de convention fis-
cale de l’OCDE, prévoient une répartition claire 
du droit d’imposition entre les États concernés, 
justement afin d’éviter la double imposition des 
revenus.
Il y a lieu de relever qu’il reste l’objectif du 
Gouvernement de continuer à promouvoir et à 
faciliter le télétravail pour ses citoyens et ses 
travailleurs transfrontaliers ensemble avec ses 
trois pays voisins. Les contacts avec les pays 
voisins seront poursuivis à l’avenir afin d’at-
teindre cet objectif.

Question 2386 (12.06.2020) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant le Service 
central d’assistance sociale (SCAS) :
Dans le rapport annuel 2019 du Ministère de la 
Justice, la directrice du Service central d’assis-
tance sociale (« SCAS ») note que suite à la 
nouvelle loi sur l’exécution des peines de 2018, 
le service de probation a été doté de nouvelles 
missions, avant tout administratives. Ainsi, le 
temps disponible pour assurer la guidance du 
probationnaire diminue.
Il s’ensuit, toujours selon la directrice du SCAS, 
que « le temps de travail disponible pour enca-
drer et guider les condamnés de libération 
conditionnelle ou de sursis probatoire […] s’est 
ainsi vu se réduire sur un strict minimum. Les 
agents de probation n’arrivent plus à prendre à 
charge les condamnés extra-muros de manière 
conséquente faute de temps ».
Le service de probation est traditionnellement 
en charge de la réinsertion sociale et profes-
sionnelle des personnes condamnées. De cette 
manière, ce service contribue à la protection de 
la société en réduisant le risque de récidive.
Atteindre cet objectif, tout en étant confronté à 
une augmentation des tâches administratives 
et face à un manque de personnel manifeste, 
s’avère difficile.
En 2016, un audit sur le SCAS fut effectué afin 
d’augmenter son efficacité d’organisation et 
d’intervention. Du personnel supplémentaire a 
pu être engagé pour l’entièreté du SCAS.
Dans le même rapport annuel du Ministère de 
la Justice, le directeur de l’administration péni-
tentiaire nouvellement créée renseigne qu’à 
partir de 2021 le SCAS devra effectuer le 
contrôle des congés administratifs.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Madame la Ministre est-elle au courant de la 
situation actuelle du service de probation ?
2) Suite à l’audit de 2016, combien de nou-
veaux postes furent affectés au service de pro-
bation ?
3) Quelles furent les mesures, suite à l’audit, 
mises en place pour améliorer le travail quoti-
dien des agents de probation ?
4) Quelles sont les raisons de la situation de 
sous-effectifs du service de probation ?
5) Quelles mesures le Ministère de la Justice et 
le Parquet général entendent-ils mettre en 
place pour que le service de probation puisse 
assurer sa mission de réinsertion sociale et de 
protection de la société ?
Réponse (10.07.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice : 
ad 1) En 2016, un audit du Service central 
d’assistance sociale (« SCAS ») a été mandaté 
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par le Ministère de la Justice afin de le réorgani-
ser et augmenter son efficacité. Dans ce 
contexte, un grand nombre d’effectifs supplé-
mentaires a été embauché durant ces dernières 
années.
Lors d’une réunion au Ministère de la Justice en 
date du 24 janvier 2020 à laquelle ont participé 
l’administration pénitentiaire, les directions des 
centres pénitentiaires, le Parquet général ainsi 
que le SCAS, la question de la répartition du 
travail de réinsertion a été longuement discu-
tée. Par ailleurs, lors d’une visite au SCAS en 
date du 2 mars 2020 un échange constructif et 
informatif a eu lieu avec la directrice du SCAS 
ainsi que le coordinateur-remplaçant du service 
de probation. Ceux-ci ont eu l’occasion 
 d’exposer largement la situation ainsi que la 
méthode de travail des différents services de la 
probation. Les doléances du service de proba-
tion par rapport à la surcharge du travail et les 
tâches en surplus à assurer ont été discutées à 
cette occasion.
ad 2) Lorsque l’audit a commencé en août 
2016, le service de probation disposait en tout 
de 12,25 ETP (assistants sociaux et un psycho-
logue) et de deux artisans. L’équipe de proba-
tion fonctionnait avec 10 ETP, dont 0,25 % de 
psychologue, l’équipe des travaux d’intérêt 
 général avec 2,50 ETP et deux artisans pour 
l’encadrement des condamnés à des travaux 
d’intérêt général.
En juin 2020, le service de probation dispose 
de 16,75 ETP (assistants sociaux, criminolo-
gues, psychologues) et de deux artisans. 
L’équipe de probation fonctionne avec 14,25 
ETP, dont 1 ETP psychologue, 1,75 ETP crimi-
nologues, l’équipe des travaux d’intérêt géné-
ral avec 2,50 ETP et deux artisans pour l’enca-
drement des condamnés à des travaux d’inté-
rêt général.
Entre 2016 et 2020 l’effectif du service de pro-
bation a donc augmenté de 4,50 ETP.
ad 3) Depuis l’audit en 2016 et suite à l’entrée 
en vigueur en septembre 2018 des lois sur 
l’exécution des peines d’une part, et celle por-
tant réforme de l’administration pénitentiaire 
d’autre part, le service de probation s’est vu 
confronté à des changements importants ayant 
nécessité tant une réflexion sur les pratiques 
quotidiennes que sur les orientations futures du 
service. En effet, les résultats de l’audit ont 
contribué à l’augmentation des effectifs du per-
sonnel du SCAS dans son ensemble dont le ser-
vice de probation, permettant de faciliter l’im-
plémentation des recommandations de l’audit.
L’audit a proposé, entre autres, une harmonisa-
tion des pratiques concernant les différentes 
mesures relatives au suivi des probationnaires. 
Ainsi, le service a mené une réflexion en pro-
fondeur à ce sujet et est parvenu à une amélio-
ration en standardisant davantage les pratiques 
communes, assurant ainsi une meilleure visibi-
lité de la dynamique de travail.
S’y est ajoutée la digitalisation des dossiers qui 
a permis l’optimalisation du processus engagé. 
La gestion quotidienne des dossiers est ainsi 
optimisée ; elle garantit une accessibilité plus 
rapide aux données et une meilleure vue d’en-
semble.
Au-delà de l’audit même, l’entrée en vigueur 
des lois susmentionnées a concouru aux pro-
cessus de changements et les lignes directrices 
jusqu’alors définies ont par conséquent dû être 
adaptées.
Au regard de la diversité du travail et en vue 
d’une prise en charge optimale des clients de la 
probation en fonction de leur problématique 
respective, la politique du personnel a été re-
vue. Un service multidisciplinaire avec des assis-
tants sociaux, criminologues et un psychologue 
encadre actuellement les détenus, probation-
naires et « TIGistes ».
Les collaborateurs du service de la probation 
ont été formés et spécialisés dans le cadre de 
diverses formations ; les acquis en matière de 
méthodes de travail permettent de servir en-
core mieux la clientèle du service de probation 
et de favoriser la réinsertion sociale des déte-
nus.
ad 4) Dans le contexte de l’entrée en vigueur 
des lois sur l’exécution des peines et de la ré-
forme de l’administration pénitentiaire, de 
nouvelles missions, antérieurement dévolues 
aux services pénitentiaires, seront à l’avenir ac-
complies par le service de probation. Ces nou-
velles tâches ne se limitent pas à la réalisation 
de simples démarches administratives mais 
augmenteront de manière substantielle la 
charge de travail avec les détenus notamment 
du Centre pénitentiaire de Givenich et deman-
deront un investissement professionnel impor-
tant des agents de probation sur le terrain du 
CPG.
À titre d’exemple, les nouvelles missions du ser-
vice de probation incluent la fixation des 
congés pénaux administratifs des détenus. Il ne 

s’agit pas d’une formalité administrative mais 
cette tâche implique en amont des contacts ré-
guliers et constants tant avec d’autres profes-
sionnels extérieurs aux enceintes carcérales 
qu’avec le principal concerné, à savoir le dé-
tenu du Centre pénitentiaire de Givenich lui-
même et en aval, des débriefings au retour des 
congés sont à prévoir.
Cela entraîne de ce fait une augmentation du 
travail qui devra à l’avenir être comblée par 
une augmentation du personnel travaillant au 
sein du service de probation du SCAS.
ad 5) Le Ministère de la Justice et le Parquet 
général ont décidé de renforcer le personnel du 
service de probation du SCAS. Ainsi, une de-
mande a été envoyée auprès de la Commission 
d’économies et de rationalisation afin d’obtenir 
trois ETP supplémentaires pour 2021. Il a éga-
lement été retenu que le Centre pénitentiaire 
de Givenich mettra à disposition des agents de 
probation des locaux adéquats dans l’enceinte 
du Centre pénitentiaire de Givenich afin d’y ac-
cueillir les détenus et de les seconder dans leur 
projet d’insertion.

Question 2389 (12.06.2020) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le sort des 
personnes sans papiers au Luxembourg :
Récemment, l’ASTI (« Association de soutien 
aux travailleurs immigrés ») a tiré l’attention 
sur le sort des personnes sans papiers au 
Luxembourg qui sont particulièrement affec-
tées par la crise. L’association affirme avoir ap-
porté en moins de deux mois une aide alimen-
taire à 214 personnes, dont 32 familles, pour 
un montant de 20.000 euros. Cette action a 
été possible grâce à des donateurs privés et le 
soutien de l’Œuvre Grande-Duchesse Char-
lotte.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :
1) Le Gouvernement était-il au courant que des 
personnes sans papiers au Luxembourg se 
trouvent dans une situation existentielle préoc-
cupante à cause de la crise sanitaire et quelles 
sont les dispositions prises par le Gou-
vernement pour éviter ces situations ?
2) Est-ce que des personnes sans papiers ont 
accès à d’éventuels programmes d’aide du 
Gouvernement sans risquer des conséquences 
par rapport à leur situation administrative ?
L’ASTI a également évoqué la situation person-
nelle de ces personnes. Pour la plupart, il s’agit 
de personnes qui ne sont pas simplement de 
passage, mais qui vivent et travaillent depuis 
des années au Luxembourg. Il va de soi que ces 
personnes sont dans une situation particulière-
ment vulnérable et souvent précaire, d’autant 
plus dans le contexte de la crise sanitaire que 
nous vivons. Notons que la dernière régularisa-
tion de personnes sans papiers date déjà de 
2013.
Ainsi, je voudrais adresser la question suivante 
à Monsieur le Ministre de l’Immigration :
3) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il 
faudrait lancer une initiative de régularisation 
envers des personnes sans papiers qui peuvent 
faire valoir une certaine durée de séjour au 
Luxembourg ?
Réponse commune (09.07.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile : 
ad 1) + 2) Le Ministère de la Famille, de l’Inté-
gration et à la Grande-Région a été mis au cou-
rant dès le mois d’avril de la situation préoccu-
pante des personnes sans papiers au travers de 
diverses associations. Dès le 15 avril 2020, le 
ministère a donné accès aux épiceries sociales à 
ces personnes. Ainsi, les personnes sans papiers 
ont pu bénéficier de l’aide alimentaire par l’in-
termédiaire des offices sociaux et des associa-
tions partenaires des épiceries sociales.
Les personnes ont pu s’inscrire auprès des diffé-
rents partenaires des épiceries sociales de ma-
nière anonyme et sans devoir indiquer un 
éventuel matricule de sécurité sociale.
ad 3) Le Ministre de l’Immigration et de l’Asile 
est comme toujours disposé à analyser d’éven-
tuelles propositions en matière de régularisa-
tion allant dans le sens préconisé par Monsieur 
le Député.

Question 2408 (17.06.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant le réaménagement 
de la N7 entre Diekirch et Ettelbruck :
Le chantier concernant le réaménagement de 
la N7 entre Diekirch et Ettelbruck aurait dû être 

clôturé pour mai 2020. Telle était en effet l’an-
nonce du Ministère de la Mobilité et des 
 Travaux publics en 2019.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :

- Suite à la crise sanitaire et à l’interruption 
inattendue du chantier, quel est le nouveau 
 calendrier qui a dû être fixé par l’Administra-
tion des ponts et chaussées ?

- Quels sont les problèmes ou contraintes qui 
risquent de retarder le chantier en question en 
dehors des conséquences directes de la crise à 
proprement parler ?

- Quels seraient les éventuels problèmes qui se 
posent au niveau de la bifurcation N7/rue du 
Berger à Ingeldorf - le chantier n’y paraît avan-
cer que difficilement ?

Réponse (10.07.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 

En effet, le chantier du réaménagement de la 
N7 entre Diekirch et Ettelbruck a subi un retard 
qui est exclusivement dû à l’arrêt des chantiers 
dans le contexte de la crise sanitaire liée au 
 Covid-19. Toutefois, ce retard a pu être rattrapé 
rapidement, de sorte que les travaux principaux 
pourront encore être terminés en juillet avant le 
congé collectif.

En ce qui concerne les « problèmes » ou « con-
traintes » évoqués au deuxième point, il y a lieu 
de préciser qu’à part la crise sanitaire actuelle, 
des complications et imprévus peuvent toujours 
surgir au cours de tout chantier de construction. 
Néanmoins, sur le chantier en question, les tra-
vaux avancent comme prévu et jusqu’à présent, 
il n’y a pas eu de problèmes inattendus.

Quant à la bifurcation N7/rue du Berger à 
 Ingeldorf, d’éventuels problèmes ne nous sont 
pas connus à cet endroit. Il y a en ces lieux de 
nombreuses infrastructures souterraines qui 
exigent que les travaux y soient exécutés avec 
prudence et selon un phasage très précis.

Question 2467 (02.07.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les distinc-
tions honorifiques décernées lors de la 
cérémonie officielle à l’occasion de la 
fête nationale :
Depuis plusieurs années, la cérémonie officielle 
à l’occasion de notre fête nationale a été l’oc-
casion de remercier des personnes pour leurs 
mérites exceptionnels dans l’intérêt de la com-
munauté luxembourgeoise et de leur remettre 
des distinctions honorifiques.

Comme cette année la cérémonie officielle a 
dû être annulée respectivement ramenée à une 
formule symbolique, cette remise de distinc-
tions honorifiques a dû être abandonnée elle 
aussi.

De ce qui précède j’aimerais savoir de Mon-
sieur le Premier Ministre :

- Cette initiative fortement appréciée, ne pour-
rait-elle pas être reprise sous une autre forme 
en cette année-ci ?

- Au cas contraire, je voudrais savoir si les per-
sonnes qui devaient être honorées cette année-
ciné ne pourraient pas être honorées lors de la 
cérémonie de 2021 ?

Toutes ces questions sous réserve qu’en juin 
2021, le virus serait défait et la cérémonie offi-
cielle à l’occasion de notre fête nationale pour-
rait de nouveau se dérouler dans le cadre digne 
et festif de la Philharmonie.

Réponse (07.07.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :

La crise sanitaire actuelle n’a malheureusement 
pas permis l’organisation des festivités faisant 
habituellement partie du programme protoco-
laire officiel de la fête nationale. Il est évident 
que les personnes qui auraient pu être hono-
rées spécifiquement lors de la cérémonie à la 
Philharmonie cette année-ci le seront à la pro-
chaine occasion.

Quelque 1.700 médailles ont été accordées 
cette année-ci dans le cadre de la promotion 
générale de la fête nationale.

Le Service des Ordres nationaux du Ministère 
d’État a su fournir toutes ces médailles aux mi-
nistères avant le 15 juin 2020. Chaque minis-
tère est libre d’organiser ou non une remise de 
médailles à partir du 16 juin de cette année ou 
de reporter cette remise à une date ultérieure. 
Les ministères sont autonomes dans le choix de 
ces dates.

Les remises de médailles au sein des ministères 
peuvent donc être organisées dans le respect 
des règles sanitaires en vigueur.

Question urgente 3373 (04.01.2021) de 
Mme Martine Hansen, MM. Jean-Marie 
Halsdorf et Claude Wiseler (CSV) concer-
nant le vaccin contre la Covid-19 :
Rezente Berichter an der Press no, déi sech 
deelweis och op Aussoe vu Beamte baséieren, 
kéinte bis Enn Mäerz 36.000 Leit am Grand-
Duché géint de Covid-19 geimpft ginn, wou-
bäi ronn 38.000 Leit am Fleege- a Gesond-
heetssecteur hei am Land schaffen. Aktuell 
 wieren 9.700 Impfdosen ukomm mat deene 
4.850 Leit kéinte geimpft ginn.
An enger Äntwert op eng aner drénglech parla-
mentaresch Fro hat d’Madamm Gesondheets-
minister zu enger Penurie vun Anti-Covid- 
Vaccine an der EU Follgendes matgedeelt: 
„D’Regierung huet sech positionéiert, fir déi 
zousätzlech optionell Impfdose bestellen ze 
kënnen, déi an de Kontrakter, déi d’Europäesch 
Kommissioun ausgehandelt huet, virgesi sinn. 
Parallell ass och direkte Kontakt mat deene ver-
schiddene pharmazeutesche Laboratoiren 
opgeholl ginn.“
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:
1. Sinn déi Informatiounen zu den 9.700 
Impfdosen, fir 4.850 Leit ze impfen nach 
 aktuell?
2. Stëmmt d’Informatioun, datt bis Enn Mäerz 
36.000 Leit kënne geimpft ginn?
3. Wéi vill Leit schaffe genau am Fleege- a 
 Gesondheetssecteur?
4. Wéi vill Leit am Land si bis haut mam An  ti-
Covid-Vaccin geimpft ginn?
5. Wéi ass d’Äntwert vun der Madamm 
 Gesondheetsminister ze verstoen, datt d’Regie-
rung sech positionéiert, fir zousätzlech Impfdo-
sen ze bestellen?
6. Konnt d’Regierung duerch den direkte 
Kontakt mat verschiddene pharmazeutesche 
Laboratoirë schonn zousätzlech Impfdosen 
onofhängeg vun der EU bestellen?
Réponse commune (07.01.2021) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé : 
ad 1. Dës Informatioun ass nach ëmmer 
 aktuell. Déi Impfdose sinn de 26. Dezember op 
Lëtzebuerg geliwwert ginn. 
ad 2. Laut dem previsibelen Allocatiounsplang, 
deen d’Regierung vum Produzent BioNTech/
Pfizer (sou wéi am Pdf wgl.)geschéckt krut, 
wäerte mir no heitegem Stand vun den Infor-
matioune bis Enn vum Mount Mäerz Impfdose 
fir ronn 36.000 Persoune kréien. Dat heescht 
net, datt zu deem Zäitpunkt all déi Leit schonn 
hir zweet Administratioun kruten, vue den 
 Delai, deen tëschent der éischter an der zwee-
ter Administratioun muss respektéiert ginn.
ad 3. Am Fleege- an am Gesondheetssecteur 
schaffe ronn 29.000 Leit. Do derbäi kënnt och 
nach d’Personal vun de Sous-traitants iwwert 
dat d’Regierung keng genee Statistik huet. 
ad 4. 1.251 Persounen hunn am Moment déi 
éischt Dosis vun der Impfung vu BioNTech/Pfi-
zer (sou wéi am Pdf wgl.) krut. Ab dëser Woch 
kommen no an no nach d’Residenten aus eelef 
Structures d’hébergement pour personnes 
âgées derbäi.
ad 5. Lo wou der Kommissioun hir Verhand-
lunge mat Pfizer ofgeschloss sinn, ass et fir en 
EU-Land méiglech, mat deem Produzent 
Kontakt opzehuelen. D’Regierung huet vun 
deem Recht Gebrauch gemaach. 
ad 6. Dës Diskussioune sinn nach amgaangen. 

Question urgente 3381 (05.01.2021) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
 Hansen et M. Claude Wiseler (CSV) concer-
nant la stratégie de vaccination contre la 
Covid-19 :
Aus engem rezente gemeinsame Bréif vum Syn-
dicat des pharmaciens luxembourgeois (SPL) an 
der Association des médecins et médecins-
dentistes (AMMD) kann ee rausliesen, datt de 
Gros vun den Dokteren an den Apdikter nach 
guer net iwwert d’Impfstrategie vun der Regie-
rung informéiert ass.
Bis elo si bekanntlech déi Quantitéite Vaccinen, 
déi zur Verfügung stinn, un de Secteur hospita-
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lier an un de Fleegesecteur verdeelt ginn. Vu 
déi, am Moment, ganz limitéiert Unzuel un 
Impfdosen, muss een dovun ausgoen, datt wa 
bis d’Gesondheetspersonal, dat direkt muss ge-
schützt ginn (Urgencen, Intensivstatiounen, 
Covidstatiounen etc.), geimpft ass, keng Vac-
cine méi disponibel si fir dat anert Personal aus 
dem Gesondheetssecteur, obwuel dës Leit ei-
sen Informatiounen no och schonn uge-
schriwwe goufen, fir sech impfen ze loossen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung d’Informatiounen aus 
dem uewe genannte Bréif confirméieren?
2. Wa jo, firwat goufen dës representativ Asso-
ciatiounen aus dem Gesondheetsberäich nach 
net informéiert an/oder consultéiert?
3. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt et immi-
nent wichteg ass d’Haaptacteuren aus dem Ge-
sondheetssecteur mat anzebannen, well och si 
et sinn, déi no beim Patient kënnen direkt 
Campagne fir d’Impfung maachen?
4. Kann d’Regierung bestätegen, datt méi 
 Gesondheetspersonal ugeschriwwe gouf wéi 
iwwerhaapt Vaccinen de Moment zur Verfü-
gung stinn? Wa jo, deelt d’Regierung d’Mee-
nung, datt dëst zu Konfusioun ka féieren?
5. Eng Rei europäesch Länner schaffe grad un 
enger legaler Basis, wat d’Festleeë vun de prio-
ritäre Bevëlkerungsgruppe fir d’Imfdosen 
ugeet. Schafft d’Regierung och un enger lega-
ler Basis fir d’Verdeele vun de Vaccine? Wann 
nee, aus wéi enge Grënn?
Réponse (08.01.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1. De Gesondheetsministère ka bestätegen, 
datt d’Association des médecins et médecins-
dentistes (AMMD) an de Syndicat des pharma-
ciens luxembourgeois (SPL) de 29. Dezember 
2020 dem Direkter vun der Santé e Bréif zou-
kommegelooss hunn, wou si weider Informa-
tiounen zur Impfung vun den Dokteren, Zänn-
dokteren an Apdikter fuerderen.
Et sief bemierkt, datt d’Representantë vun der 
AMMD säit dem 26. Oktober 2020 regelméis-
seg vum Gesondheetsministère consultéiert gi 
sinn am Zesummenhang mat den Aarbechten 
ëm d’Stratégie vaccinale a sengem Deploie-
ment. Doriwwer eraus war den Aarbechtsgrupp 
„Soins primaires“ vun der vum Gesondheetsmi-
nistère och a permanentem Kontakt mat de Ver-
trieder vun der AMMD.
Den 2. Dezember 2020 huet iwwerdeems och 
eng Reunioun zwësche Vertrieder vum Gesond-
heetsministère, vun der Gesondheetsdirektioun, 
vun der AMMD a vum Haut-Commissariat à la 
protection nationale (HCPN) stattfonnt, fir 
 iwwert d’Organisatioun an d’Bedeelegung vun 
den Dokteren un der Impfcampagne ze schwät-
zen. D’Vertrieder vun der AMMD kruten déi 
grouss Prinzippie vun der Impfstrategie virge-
stallt an et ass doriwwer eraus och eng Konven-
tioun ënnerschriwwe ginn, déi d’Matwierke vun 
den Doktere souwuel an den Impfzentere wéi 
och bei den Équipes mobiles am Kader vun der 
Impfcampagne reegelt.
Ee Vertrieder vun der AMMD war och bei all de 
Reuniounen derbäi, wou et ëm d’Organisa-
tioun vun der Impfcampagne an de Maisons de 
soins an an de CIPAe goung. Eng lescht Reuni-
oun huet den 30. Dezember stattfonnt, wou 
d’Vertrieder vun der AMMD dem Aarbechts-
grupp nach Froe stelle konnten, déi alleguerten 
den Dag selwer nach beäntwert gi sinn.  
D’Vertrieder vun de Spidolsapdikte sinn iwwer-
deems säit dem 11. November mat an d’Aar-
bechte ronderëm d’Impfcampagne agebonne 
ginn, fir d’Organisatioun vun den Impfungen 
an de Spideeler, zesumme mat de Spidolsdi-
rektiounen, ze coordinéieren.
De 24. Dezember huet d’Division de la pharma-
cie et des médicaments vun der Gesondheetsdi-
rektioun eng Circulaire un all Apdikter vum Ter-
rain erausgeschéckt, souwéi och un hir Vertrie-
der, un d’Prescripteuren, d’Dokteren an d’Gros-
sistes-répartiteurs, fir hinnen déi lescht Informa-
tioune bezüglech dem Comirnaty®-Impfstoff ze 
ginn a si iwwert d’Autorisation de mise sur le 
marché conditionnelle, d’Indikatioun, d’Kompo-
sitioun an d’Impfscheema vum Vaccin ze infor-
méieren. De Resumé vun de Charakteristike vum 
Produit an d’Notice vum Comirnaty® ware mat 
un dëser Circulaire annexéiert.
ad 2. Wéi an der Äntwert op d’Fro 1 erkläert, ass 
et net richteg ze soen, datt d’Acteuren aus dem 
Gesondheetsberäich net consultéiert gi sinn. 
Deen éischten Austausch mat den Acteuren aus 
dem Gesondheetsberäich huet schonn am 
 Oktober 2020 stattfonnt.

ad 3. D’Acteuren aus dem Gesondheetssecteur 
ginn als Multiplicateuren bzw. Ambassadeure fir 
d’Impfung géint de Covid-19 ugesinn. Dowéins-
ter huet de Gesondheetsministère säit dem 
Ufank vun der Organisatioun ëm d’Impfcam-
pagne déi verschidden Acteure mat abezunn.

Doriwwer eraus, fir d’Zilgrupp vun den Haaptac-
teuren aus dem Gesondheetssecteur ze infor-
méieren an ze forméieren, goufen eng Rei Kom-
munikatiounsmesuren opgestallt, ënner anerem 
Webinaren, reegelméisseg virtuell Q&A-Ses-
sions, wou och Updates zur Impfstrategie an zu 
de Vaccinen kommunizéiert ginn, oder reegel-
méisseg Newsletteren. Zil ass et, dës Grupp sou 
gutt ze informéieren, dass si op Froe vu Patien-
ten kompetent äntwere kënnen an domat 
enger méiglecher Impfskepsis entgéintwierke 
kënnen.

ad 4. D’Impfstrategie, déi d’Regierung de 4. 
Dezember 2020 presentéiert huet, gesäit véier 
verschidde prioritär Gruppe vir, déi fir eng 
Impfung a Fro kommen:

- d’Gesondheetsberuffler an d’Personal aus de 
Spideeler;

- déi liberal Gesondheetsberuffler;

- d’Personal aus den Altersheemer souwéi 
d’Personal vun de Réseaux d’aide et de soins;

- d’Residenten aus den Altersheemer. 

Bis haut sinn 9.750 Dose Comirnaty®-Impfstoff 
zu Lëtzebuerg geliwwert ginn, soudatt 4.875 
Leit an enger éischter Phas mat dësem Impf-
stoff kënne geimpft ginn (zwou Injektiounen 
an engem Intervall vun 21 Deeg). Dës Dose 
ginn effektiv net duer, fir all d’Leit aus de véier 
uewe genannte Kategorien ze impfen. Pfizer-Bi-
oNTech huet sech awer dozou engagéiert bis 
Enn Mäerz genuch Dosen ze liwweren, fir 
39.000 Persounen ze impfen. Bei dës Dose 
muss een awer och nach déi zousätzlech Dose 
bäirechnen, déi vun anere Produzente wäerte 
geliwwert ginn, soubal dës Vaccine bis eng 
Zouloossung um europäesche Marché hunn.

Opgrond vum Avis vun der Eethikkommissioun 
vum 29. November 2020, huet d’Regierung 
festgehalen, wéinst der Penurie u verfügbaren 
Dosen an enger éischter Phas, d’Impfdosen a 
Fonctioun vun de Quantitéiten, déi Lëtzebuerg 
no a no kritt, op dës véier Kategorië vu Leit ze 
verdeelen. Dës Verdeelung wäert proportionell 
sinn, ouni déi eng oder aner Kategorie dobäi ze 
privilegéieren.

ad 5. Sou wéi vill aner EU-Länner och, huet Lët-
zebuerg sech dofir entscheet, d’Impfcampagne 
op Basis vun enger nationaler Impfstrategie ze 
organiséieren, déi op Avis vun der nationaler 
Eethikkommissioun, op Avis vum Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses an op Avis vun 
engem interministeriellen Aarbechtsgrupp vun 
der Regierung ugeholl ginn ass. Si huet sech 
iwwregens och un Impfstrategië vun anere 
Länner a vun der EU-Kommissioun, ECDC- an 
OMS-Recommandatiounen inspiréiert. Am 
 Moment ass et net ugeduecht, déi prioritär Be-
vëlkerungsgruppen op enger legaler Basis fest-
zehalen, ausser wat den Traitement vun Don-
néeën ubelaangt, déi a Relatioun mam Impfe 
sinn. Déi sinn am Covidgesetz gereegelt.

Question urgente 3411 (11.01.2021) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant le séquen-
çage de la Covid-19 :
Wéi d’Sequenzéierung duerch den LNS hei zu 
Lëtzebuerg gewisen huet, sinn haaptsächlech 
dräi Virusvariante present. Déi neiste Muta-
tioun, déi aus Groussbritannien kënnt, ass awer 
och zu Lëtzebuerg nogewise ginn. Well hir och 
op de soziale Medien eng besonnesch Geféier-
lechkeet attestéiert gëtt, wëll ech dës dréngend 
Fro (Art. 84 vum Chambersreglement) un 
d’Madamm Gesondheetsminister stellen:

1. Leeft d’Sequenzéierung vum Coronavirus a 
positive Prouwe weider plangméisseg?

2. Ginn all positiv Prouwe sequenzéiert?

3. Falls nee, a wat fir engem Intervall/Schlëssel 
ginn déi Prouwe sequenzéiert?

4. Wéi vill vun dëse Prouwe sinn an deene 
leschte véier Woche sequenzéiert ginn?

5. Wéi vill vun de positive Prouwe stame vun 
der neier brittescher Mutatioun vum Virus a 
wéi vill vun de positive Prouwe stame vun dee-
nen zu Lëtzebuerg üblechen dräi Mutatiounen?

Réponse (14.01.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 

Den nationale genomeschen Iwwerwaachungs-
programm beim LNS huet sech an de leschte 
Méint entwéckelt mat enger duerchschnëtt-
lecher Ofdeckung vun 10 % vu positive Fäll, 
mat insgesamt 3.917 Echantillonen, déi bis 
haut  sequenzéiert goufen. No der Ernennung 

zum nationale Referenzlaboratoire fir akut 
Otemweesinfektiounen, plangt den LNS d’Of-
deckung op all hospitaliséiert positive Fäll aus-
zebauen. Déi aktuell Ofdeckungskapazitéit ge-
héiert zu den héchsten an Europa. Den aktuelle 
Plang erlaabt eis all Aféierung vun neie Varian-
ten an d’Land ze entdecken.

Den LNS féiert Stéchprouwe vun alle positive 
Fäll duerch. Dëst ass d’Standardapproche 
wéinst der technescher Begrenzung vun der 
Sequenzéierung vun alle positive Fäll, awer och 
wéinst den dediéierte Ressourcen am Fall vun 
enger massiver Erhéijung. Zum Beispill ass 
d’gemellten duerchschnëttlech Ofdeckung a 
Groussbritannien 10 % an den LNS erreecht de 
Moment dëse Wäert. Wéinst der reduzéierter 
Unzuel vu positive Fäll an de leschte Wochen 
an der Kapazitéit vun 384 Prouwe pro Woch 
kann den LNS an der kommender Woch 30-
40 % erreechen, wann de Positivitéitstaux sou 
niddereg bleift.

Den LNS sequenzéiert 384 Echantillone pro 
Woch an ënnersicht de Moment en Automa-
tiséierungssystem, fir dës Kapazitéit ze verdue-
belen.

Am Zäitraum vum 28. Dezember bis den 3. 
 Januar goufen zéng zirkuléierend Sars-CoV-2 
Varianten (cf. Illustratioun) entdeckt, wat d’Ob-
servatioune vun de leschte Woche mat dräi 
Haaptzirkuléierungsstämm bestätegt, nämlech 
d’Linne B.1.160 (31 %), B.1.177 (38 %) a 
B.1.221 (13 %). Dräi nei Fäll vun der britescher 
Variant B.1.1.7 goufen entdeckt, soudatt mir am 
Moment een Total vu sechs Fäll mat dëser Vari-
ant hei zu Lëtzebuerg hunn, den éischte Fall 
gouf den 31. Dezember 2020 entdeckt. Weeder 
déi südafrikanesch Variant B.1.351, nach déi 
 japanesch Variant B.1.1.248 goufe bis elo fest-
gestallt.

Nodeems den LNS als Referenzlaboratoire 
 designéiert gouf, iwwerpréift d’Equipe de Mo-
ment Prouwen aus de Spideeler an de private 
Laboratoiren, fir déi éischten Entrée vun den 
neie Varianten zu Lëtzebuerg ze identifizéieren.

Dës Enquête gëtt an enker Koordinatioun/Ze-
summenaarbecht mat der Direction de la 
santé/Inspection sanitaire duerchgefouert.

Question urgente 3412 (11.01.2021) de 
MM. Jean-Marie Halsdorf et Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant la stratégie de 
vaccination contre la Covid-19 :

Déi aktuell disponibel Impfstoffer si bekanntlech 
just fir Mënsche vun engem Alter vu 16 respek-
tiv 18 Joer u gëeegent. Wann een d’Bevëlke-
rungszuele vum Statec den Alterskategorien no 
kuckt, heescht dat, datt am Total 113.040 
 Kanner a Jonker am Grand-Duché virleefeg net 
geimpft ginn. Dat si ronn 18 % vun eiser 
Popula tioun.

Momentan ass net gewosst wéini e Vaccin fir 
Kanner a Jonker wäert disponibel sinn.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:

1. Wéini ass an der Impfstrategie virgesinn, 
datt d’Personal aus de Crèchen, de Maisons 
 relais an de Schoule soll geimpft ginn?

2. Vu datt dës Leit jo da permanent Kanner a 
Jonker encadréieren, déi net geimpft sinn, an 
eventuell esouguer mat den aktuelle Virusmu-
tatioune méi ustiechend sinn, ginn et Iwwerlee-
ungen dat concernéiert Personal prioritär ze 
impfen?

Réponse (18.01.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 

ad 1. D’Verdeelung vun den Impfdosen an der 
zweeter Phas vun der Impfstrategie ass fir de 
Moment nach net definitiv festgehalen. D’Re-
gierung huet der Commission nationale d’é-
thique eng Propositioun ënnerbreet a waart op 
hiren Avis. D’Phas vun der Impfstrategie, wou 
ënner anerem den Ordre de priorité vun de 
 Kategorië vu Leit, wéi se déi honorabel De-
putéiert zitéieren, arrêtéiert gëtt, wäert dann 
doropshi festgehale ginn.

ad 2. Déi aktuell Virusmutatiounen souwéi hir 
Ustiechbarkeet an hir Iwwerdroung an deene 
verschiddenen Alterskategorië ginn am Moment 
ganz intensiv suivéiert, souwuel um nationale 
wéi och um internationale Plang. Falls nei Er-
kenntnisser beweise géifen, datt et opgrond vun 
de Virusmutatiounen eng Ännerung an der Dy-
namik vun der Iwwerdroung vum Sars-CoV-2 
gëtt, misst d’Regierung d’Strategie vun der Ver-
deelung vun den Impfdosen nach eemol iwwer-
denken. D’Impfstrategie, déi de 4. Dezember 
festgehale gouf, huet als Prinzip festgehal, dass 
d’Strategie ëmmer dann aktualiséiert gëtt, wann 
nei Erkenntnisser oder soss Donnéeën dëst ver-
laangen a justifiéieren.

Question urgente 3443 (14.01.2021) de 
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concer-
nant la stratégie de vaccination :
D’Regierung huet d’lëscht Woch hir Impfstrate-
gie virgestallt. Deemno sollen an der éischter 
Phas d’Personal aus dem Gesondheetssecteur a 
Fleegesecteur, ewéi och d’Residentë vun den 
Alters- a Fleegeheemer geimpft ginn. An enger 
zweeter Phas sollen dann d’Persoune vun iw-
wer 75 Joer, ewéi och Persoune vu 65 bis 75 
Joer geimpft ginn. An der drëtter Phas vun der 
Impfstrategie géif de Fokus dann ob de vulne-
rabele Menschen tëschent 50 a 65 Joer leien. Et 
géif ee sech beim Ausdrock „vulnerabel“ op 
d’Definitioun vum Conseil supérieur pour mal-
adies infectieuses baséieren. An der Phas 4 géi-
fen dann d’vulnerabel Persounen ënner 50 
Joer oder Mënschen, déi an Prekaritéit liewen 
eng Invitatioun kréien, fir geimpft ze ginn. An 
der leschter Phas géifen dann déi ab 50 bis 
16- järeg dru kommen esou wéi och d’Grenz-
gänger. 
Laut eisen Informatioune kruten awer elo eng 
Partie Leit eng Invitatioun, fir geimpft ze gi ge-
schéckt, déi weeder vulnerabel, nach an en-
gem héijen Alter sinn. Op Nofro hin, kruten 
dës Leit gesot de Computer hätt sie nom Zou-
fallsprinzip erausgesicht.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung bestätegen, datt Leit déi 
weeder vulnerabel, nach an der Alterskategorie 
sinn, déi d’Regierung mat hirem Phaseplang an 
der éischter Phas viséiert, eng Invitatioun kru-
ten, fir sech impfen ze loossen?
- Wa jo, aus wéi engem Grond bléift d’Regie-
rung net bei hirer Strategie?
- Stëmmt et, datt dës Leit per Zoufallsprinzip 
erausgesicht gi sinn?
- Huet der Regierung hir Impfstrategie geän-
nert?
- Wa jo, aus wéi engem Grond?
Réponse (15.01.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
D’Regierung huet nach keng Decisioun geholl, 
betreffend d’Priorisatioun vun de Groupes 
 cibles, déi net zu der éischter Kategorie gehéie-
ren. De Regierungsrot huet den 8. Januar effek-
tiv just eng Propositioun ënnerbreet kritt, be-
treffend d’Priorisatioun vun den nächste 
 Groupes cibles. D’Regierung huet decidéiert, 
dass fir d’éischt d’Eethikkommissioun saiséiert 
gëtt ier d’Regierung eng definitiv Decisioun 
hëlt. En  attendant gi just d’Leit aus der éischter 
Priorisa tiounsgrupp invitéiert. 
Et stëmmt, dass eng Rei Leit Invitatioune kritt 
hunn, déi näischt mat dem éischten Impfgrupp 
ze dinn hunn. Dëst ass net op eng Ännerung 
vun der Ausriichtung vun der Impfstrategie 
zréckzeféieren, mee op en technesche Feeler, 
dee bei der Selectioun ënnerlaf ass. 
Déi betraffe Leit sinn informéiert ginn an hire 
Code ass desactivéiert ginn.

Question urgente 3447 (14.01.2021) de 
Mme Martine Hansen et M. Claude Wise-
ler (CSV) concernant la stratégie de vacci-
nation :
Eisen Informatiounen a Berechnungen no huet 
de Grand-Duché bis elo 15.575 Impfdose ge-
liwwert kritt, mat deenen op d’mannst 7.887 
Persoune kéinte geimpft ginn. Bis den 12. 
 Januar waren 2.373 Persoune geimpft.
Virun dësem Hannergrond géife mir gäre foll-
gend Froen un d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung eis Informatiounen a Be-
rechnunge confirméieren?
2. Wann nee, wéi vill Impfdosen hu mir genau 
bis haut kritt a wéi vill Leit kënnen domat 
geimpft ginn?
3. Wéi vill Vaccinatioune goufe bis haut wou 
genau gemaach (Impfzenter, Spideeler, Flee-
gestrukturen)?
4. Firwat si réischt ronn 2.400 Leit geimpft bis 
elo, wëssend datt mindestens fir dräimol esou-
vill Leit Vaccin disponibel ass? 
5. Wat ass aktuell déi maximal deeglech Impf-
kapazitéit?
6. Wéi vill Impfdosen hunn déi eenzel Spideeler 
a Strukture bis elo geliwwert kritt a wéi vill vun 
deene sinn nach disponibel?
7. Wéi vill Leit aus wéi enge Secteure si bis haut 
ugeschriwwe ginn a wéi vill vun deenen hunn 
sech bis elo impfe gelooss?
8. Wéi ass de Liwwerungsplang vun de Vaccine, 
wëssend datt dee vun Dag zu Dag ännert?
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9. Wéi eng Persoune ginn oder goufe fir 
d’nächst Woch erëm an den Impfzenter an der 
Victor-Hugo-Hal invitéiert?

Réponse commune (15.01.2021) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :

ad 1. + 2. Lëtzebuerg huet Impfdose fir 7.912 
Persoune kritt. Bis den 13. Januar sinn 2.871 
Leit geimpft ginn.

ad 3. An der Victor Hugo sinn 1.487 Leit ge-
impft ginn. Bis den 13. Januar sinn an de Spi-
deeler 483 Leit an an den Altersheemer ronn 
900 Leit geimpft ginn.

ad 4. Tëschent deem Dag, wou de Vaccin phy-
sesch zu Lëtzebuerg ukënnt an deem Dag, wou 
d’Leit kënne geimpft ginn verginn e puer 
Deeg. 

Esou kruten d’Spideeler den 11. Januar Vaccine 
fir 1.950 Leit geliwwert. Dee Vaccin gëtt da 
schnellstméiglech verschafft. 

Fir déi mobill Equippen an den Altersheemer 
sinn aus der éischter Allocatioun Vaccinen fir 
1.462 Persoune virgesinn. Och hei muss als 
éischt eng administrativ Viraarbecht zesumme 
mat den Direktioune vun de Strukturen an de 
Famillje vun de Bewunner gemaach ginn ier 
d’Equippe sur place impfe kënnen. 

Fir déi restlech Vaccinen, déi ab dem 18. Januar 
an dem Hall Victor Hugo benotzt ginn, mussen 
d’Leit als éischt eng Invitatioun geschéckt 
kréien an sech op där Basis ee Rendez-vous 
 iwwert de MyGuichet huelen. Dës Invitatioune 
sinn alleguer erausgaangen. 

Dës Operatiounen erklären, datt en Decalage 
tëschent der Arrivée vum Vaccin an der Imp-
fung selwer ass.

ad 5. Am Moment ass den Hall Victor Hugo 
deen eenzegen Impfzenter, deen operationell 
ass. Bei enger Ouverture vu 60 Stonnen/Woch 
läit déi wëchentlech Impfkapazitéit bei ronn 
7.600 Impfungen.

ad 6. D’Spideeler kruten den 11. Januar am 
Ganze Vaccine fir 1.950 Leit geliwwert. Déi 
mobill Equippe krute Vaccine fir 1.462 Leit. 
D’Vaccinen, déi nach disponibel sinn, ginn aus 
der Äntwert op d’Fro 4 eraus.

ad 7. Aus deene prioritäre Sekteuren, déi net 
an de Spideeler an an den Altersheemer ge-
impft ginn (cf. Äntwert op d’Fro 9), si ronn 
4.000 Leit ugeschriwwe ginn, fir sech ee Ren-
dez-vous fir d’Woch 3 a 4 am Impfzenter Victor 
Hugo ze huelen.

ad 8. Déi nächst Liwwerung vu Pfizer ass fir 
den 18. Januar virgesinn. Hei solle Vaccine fir 
2.437 Persoune geliwwert ginn. Dovunner solle 
Vaccine fir 1.950 Leit an d’Spideeler geliwwert 
ginn.

ad 9. D’Kategorien, déi an den Impfzenter 
 Victor Hugo invitéiert gi sinn:

- d’Professionnels de santé aus dem Copas- 
Reseau;

- dat anert administratiivt Personal aus dem 
Copas-Reseau; 

- d’Professionnels de santé, déi ausserhalb vum 
Spidolssekteur intervenéieren;

- fräiberufflech Dokteren, déi net am Spidols-
sekteur intervenéieren;

- d’Ambulancieren, déi Covidtransporter maa-
chen.

Question urgente 3451 (15.01.2021) de 
Mme Martine Hansen et M. Claude 
 Wiseler (CSV) concernant la livraison des 
v accins contre la Covid-19 :
Haut de Moie war an der Press gewuer ze ginn, 
wéini de Grand-Duché viraussiichtlech wéi vill 
Dose vu wéi engen Anti-Covid-Vaccine kritt, 
pro Mount a Produzent detailléiert opgelëscht. 
No dësen Informatioune géife bis Juni 705.193 
Dose geliwwert ginn. 

Virun dësem Hannergrond géife mir gäre foll-
gend Froen un d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung d’Informatiounen aus der 
Press bestätegen?
2. Hat d’Regierung dës Informatioune schonn 
oder ass si se och réischt duerch d’Press ge-
wuer ginn?
3. Huet d’Regierung unhand vun deenen 
 Zuelen exakt Impfpläng, fir datt méiglechst 
séier e groussen Deel vun eiser Populatioun ka 
geimpft ginn, respektiv schafft si kuerzfristeg 
unhand vun den evtenuell neien Zuelen esou 
Impfpläng aus a wéini ginn dës presentéiert?
4. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt eng 
gutt Previsibilitéit an dëser Saach esouwuel fir 
d’Akzeptanz vun der Vaccinatioun wéi och fir 
déi mental Gesondheet vun eiser Populatioun 
wichteg ass?
Réponse commune (19.01.2021) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé : 
Et sief am Zesummenhang mat dëser parla-
mentarescher Ufro vun den honorabelen Depu-
téierten op de Communiqué vun der Regie-
rung vum 15. Januar 2021 verwisen an deem 
zum groussen Deel déi jeeweileg Froe beänt-
wert ginn.
Mat der Liwwerung vun den éischten Impfdose 
vu Moderna, déi den 11. Januar geliwwert gou-
fen an déi bei déi bis elo scho geliwwerte Pfizer/
BioNTech-Dose bäikommen, mat der Com-
mande vun 300 Milliounen zousätzlechen 
 Dosen, déi d’Europäesch Kommissioun mat Pfi-
zer negociéiert huet a mat der Aussiicht op 
d’Zouloossung vum AstraZeneca-Impfstoff, kann 
een dovunner ausgoen, datt d’Stocken un Impf-
dose weiderhi kontinuéierlech eropgoe wäerten. 
Opgrond vun de negociéierte Kontrakter vun 
der Europäescher Kommissioun a virausgesat, 
dass d’Produktiouns- a Liwwercapacitéite vun 
den Impffabrikanten dat erlaben, gesäit d’Ver-
deelung vun den Impfdose fir Lëtzebuerg am 
Moment follgendermoossen aus:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Bis Enn Mäerz wäert Lëtzebuerg viraussiicht-
lech 78.000 Dose vum Impfstoff vu Pfizer/ 
BioNTech hunn an 8.400 Impfdosen vu Mo-
derna. Mat dësen Impfdose wäerten eng Ronn 
43.200 Leit kënne geimpft ginn.
De Kalenner vun de Liwwerunge vun den Impf-
dosen bis Mäerz gesäit follgendermoossen aus:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Dëse Kalenner kann allerdéngs zu all Moment 
geännert ginn, esoudatt e just ee provisoresche 
Charakter huet. 
Wa bis Enn Mäerz nach zousätzlech Produzen-
ten eng Zouloossung fir den EU-Marché sollte 
kréien, kommen déi Impfdose bei déi uewege-
nannten Unzuelen nach eemol derbäi.
De Gesondheetsministère an den Haut-Com-
missariat à la protection nationale verfollegen 
déi verschidden Aspekter vun der Impfcam-
pagne ganz genau a kënnen opgrond vun der 
 Arrivée vun neie Commanden, d’Organisatioun 
rondrëm d’Impfzenteren ëmmer nees adaptéie-
ren.
Am Moment sollen d’Impfdosen, déi Lëtze-
buerg geliwwert kritt, en fonction vun der Phas 
1 vun der Impstrategie verdeelt ginn, wéi se 
vun der Regierung de 4. Dezember 2020 arrê-
téiert gouf. Dat heescht dës Dose sollen op 
véier verschidde prioritär Gruppe verdeelt ginn:
- d’Gesondheetsberuffler an d’Personal aus de 
Spideeler;
- déi liberal Gesondheetsberuffler;
- d’Personal aus den Altersheemer souwéi 
d’Personal vun de Réseaux d’aide et de soins;
- d’Residenten aus den Altersheemer.
Wéi schonn an der Äntwert op d’Question par-
lementaire urgente 3443 erkläert, huet d’Regie-
rung nach keng definitiv Decisioun geholl, 
 betreffend d’Priorisatioun vun de Groupes ci-
bles, déi net zu der éischter Phas gehéieren. De 
Regierungsrot huet den 8. Januar effektiv just 
eng Propositioun ënnerbreet kritt, betreffend 
d’Priorisatioun vun den nächste Groupes cibles. 
Esou wéi bei der Heure d’actualité vum 8. Januar 
2021 erkläert gouf, huet d’Regierung decidéiert, 
dass fir d’éischt d’Eethikkommissioun saiséiert 
gëtt ier eng definitiv Decisioun geholl gëtt. 
D’Impfstoffer géint Covid-19 si sécherlech eng 
Hoffnungsperspektiv, insofern si bedeitend 
 wäerten dozou bäidroen, dass mir dës Kris, an 
déi domat verbonne sanitär Moossnamen a 
Restriktiounen, hannert eis loosse kënnen. 

Wichteg ass, dass d’Bevëlkerung mat op de 
Wee geet, fir sech impfen ze loossen. An deem 
Sënn huet d’Regierung ëmmer da kommunizéi-
ert, wann nei Etappen an der Impfstrategie 
 virleien, a wäert och an Zukunft esou virgoen.

Question urgente 3453 (15.01.2021) de 
MM. Marc Spautz et Laurent Mosar (CSV) 
concernant les aides gouvernementales ac-
cordées au secteur Horeca :
Dans un communiqué de presse, l’ASBL 
« Don’t forget us » affirme que les aides gou-
vernementales actuellement accordées au sec-
teur Horeca s’avèrent insuffisantes et demande 
des aides moins timides de la part du Gou-
vernement respectivement une réévaluation 
concrète de la situation pour le secteur Horeca.
L’avocat de l’association a dans ce contexte 
dressé un courrier à Monsieur le Premier Mi-
nistre et demande notamment que les pro-
messes de solidarité soient respectées et que les 
injustices soient éliminées.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre :
- Monsieur le Ministre peut-il suivre les 
doléances de l’ASBL « Don’t forget us » ?
- Le Gouvernement entend-il donner suite à 
cette lettre ?
- Dans l’affirmative, comment le Gou-
vernement entend-il aider davantage le secteur 
Horeca ?
Réponse commune (19.01.2021) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, et de M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire :
Nous sommes conscients que les mesures mises 
en place par le Gouvernement pour endiguer la 
propagation du Covid-19 ont un impact consi-
dérable sur l’économie et notamment le secteur 
Horeca. Il convient cependant de préciser que 
nous accompagnons ce secteur en cette période 
difficile avec une panoplie de mesures de sou-
tien. 
Une première indemnité d’urgence pour les 
 micro- et petites entreprises a ainsi été mise en 
place en mars 2020. Cette aide directe et non 
remboursable prévoyait une indemnité de 5.000 
euros. Une deuxième indemnité d’urgence à 
hauteur de 5.000 euros pour les micro- et pe-
tites entreprises ainsi qu’une indemnité d’ur-
gence à hauteur de 12.500 euros pour les entre-
prises qui occupent entre dix et 20 personnes 
ont été créées au mois avril 2020. À cela 
s’ajoutent deux indemnités d’urgence pour les 
indépendants à hauteur de 2.500 euros respec-
tivement de 3.000 à 4.000 euros, qui ont été 
mises en place en avril 2020 respectivement mai 
2020. 
En juin 2020 un fonds de relance et de solida-
rité a été créé. Celui-ci prévoyait une aide men-
suelle non remboursable de 1.250 euros par 
salarié et indépendant actif et de 250 euros par 
salarié qui se trouve au chômage partiel. Cette 
aide s’étendait de juin 2020 à novembre 2020.
Au mois de décembre 2020 le Gouvernement 
luxembourgeois a encore renforcé le soutien 
aux secteurs vulnérables, dont le secteur de 
l’Horeca en mettant en place des nouvelles 
aides non remboursables. L’aide de relance a 
ainsi été prolongée jusqu’au mois de mars 
2021. Parallèlement, une aide sous forme de 
contribution aux coûts pour les entreprises 
dont les activités sont gravement impactées 
par la pandémie du Covid-19, a été mise en 
place. Cette aide pour les coûts non couverts 
s’applique de novembre 2020 jusqu’en avril 
2021. Le salaire de l’indépendant est d’ailleurs 
également éligible dans le cadre de cette aide.
À ces différentes aides directes et non rembour-
sables en faveur du secteur Horeca s’ajoutent 
entre autres le chômage partiel et une subven-
tion en capital sous forme d’avance rembour-
sable qui vise à répondre aux besoins de liqui-
dité.
Il convient de noter que la direction générale 
des classes moyennes a versé environ 65 mil-
lions d’euros d’aides au secteur Horeca.
En ce qui concerne le chômage partiel, il y a 
lieu de noter qu’au 15 janvier 2021 environ 
1.839 employeurs du secteur Horeca ont intro-
duit une demande en obtention d’une subven-
tion, 18.010 salariés ont effectivement bénéfi-
cié du chômage partiel et un montant total de 
131.270.072 euros a été versé aux entreprises 
de ce secteur.
De mars à juillet 2020, le total des avances à 
rembourser par les entreprises du secteur 
Horeca au Fonds pour l’emploi s’élevait à 

19.735.305 euros dont 16.836.047 euros 
(85,3 %) ont été remboursés jusqu’à présent, 
soit un montant de 2.899.258 euros (14,7 %) 
qui n’a pas été remboursé. 239 entreprises 
n’ont pas encore procédé au remboursement 
de leur créance.
Pour les mois du lockdown de novembre/dé-
cembre 2020, la situation se présente comme 
suit :
En ce qui concerne le traitement des dossiers 
du secteur Horeca pour le mois de novembre 
2020, 1.478 demandes ont été reçues qui con-
cernent environ 8.427 salariés. 972 dossiers 
ont été payés, 129 dossiers sont en cours de 
paiement, 4 dossiers sont en cours de trai-
tement et 373 décomptes doivent encore être 
déposés. Le montant total payé jusqu’à présent 
pour le mois de novembre 2020 s’élève à 
5,37 millions d’euros, 5.906 salariés ont touché 
une indemnité de compensation.
En ce qui concerne le traitement des dossiers 
du secteur Horeca pour le mois de décembre 
2020, 1.622 demandes ont été reçues qui con-
cernent environ 10.255 salariés. 205 dossiers 
ont été payés, 78 dossiers sont en cours de 
paiement, 420 dossiers sont en cours de trai-
tement et 919 décomptes doivent encore être 
déposés. Le montant total payé jusqu’à présent 
pour le mois de décembre 2020 s’élève à 2,58 
millions d’euros, 1.479 salariés ont touché une 
indemnité de compensation.
Il convient d’ajouter que le Gouvernement se 
trouve en échange constant et étroit avec l’Ho-
resca, le représentant du secteur Horeca. Il y a 
lieu de citer à titre d’exemple l’entrevue du 7 
janvier 2021 entre le Ministre des Classes 
moyennes, Lex Delles, et l’Horesca, l’entrevue 
du 12 janvier 2021 entre le Ministre du Travail 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire 
Dan Kersch et le Ministre de l’Économie Franz 
Fayot et l’Horesca, l’entrevue du 13 janvier 
2021 entre la Ministre de la Santé, Paulette Le-
nert, le Ministre des Classes moyennes, Lex 
Delles, et l’Horesca ainsi que l’entrevue du 15 
janvier 2021 entre le Ministre des Classes 
moyennes, Lex Delles, le Ministre des Finances, 
Pierre Gramegna, et l’Horesca. Ces réunions 
ont donné lieu à des échanges très fructueux, 
qui ont permis de tirer un bilan de la situation 
actuelle et d’évaluer différentes mesures ulté-
rieures.
Il convient finalement de souligner que le Gou-
vernement luxembourgeois analyse l’évolution 
de la pandémie ainsi que ses conséquences 
économiques en permanence et, si nécessaire, 
des mesures de soutien supplémentaires seront 
mises en place.

Question urgente 3463 (18.01.2021) de 
MM. Sven Clement et Marc Goergen 
(Piraten) concernant les transferts de pa-
tients d’hôpitaux au Portugal vers des 
hôpitaux au Luxembourg :
Le Portugal est confronté à des chiffres d’infec-
tions très hauts lors de cette deuxième, voire 
troisième, vague. Aujourd’hui, le pays compte 
plus de 4.200 personnes hospitalisées, 600 
ayant besoin de soins intensifs. Les hôpitaux 
sont donc sous forte pression. 
En même temps, le nombre d’hospitalisations 
au Luxembourg s’est réduit de moitié.
La communauté portugaise est la plus grande 
communauté étrangère au Grand-Duché, avec 
des liens très profonds entre les citoyens portu-
gais et luxembourgeois.
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et à la Ministre de la Santé :
- Considérant la situation dans notre pays par-
tenaire, le Gouvernement va-t-il offrir, dans les 
plus brefs délais, aux autorités portugaises de 
traiter un certain nombre de patients portugais 
au Grand-Duché ?
Réponse commune (19.01.2021) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 

À l’heure actuelle, le Gouvernement n’a pas été 
approché par ses homologues portugais en vue 
d’une éventuelle prise en charge de patients 
portugais au Luxembourg. Si le Portugal venait 
à adresser une telle demande au Gouvernement 
luxembourgeois, les différentes possibilités 
quant à une prise en charge des patients pour-
raient certes être envisagées à l’instar du disposi-
tif qui avait été mis en place au printemps 2020 
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au profit des patients issus de la Grande Ré-
gion. Le nombre de patients qui pourraient 
être pris en charge devrait cependant être dé-
fini en concertation avec les différents établisse-
ments hospitaliers et en fonction de leurs capa-
cités. 

Question urgente 3464 (18.01.2021) de M. 
Marc Spautz (CSV) concernant les privilèges 
pour les personnes vaccinées contre la 
Covid-19 :

An Däitschland huet haut, Sonndeg, den Aus-
seminister Heiko Maas als éischten däitsche Mi-
nister an de Medie gefuerdert, datt Leit, déi 
geimpft sinn, aner Rechter sollen hunn oder 
zeréckkréien, wéi Leit, déi nach net geimpft 
sinn. Ënner anerem fuerdert den Här Maas, 
datt Leit, déi géint Covid-19 geimpft sinn, solle 
kënnen éischter a Restauranten oder an de 
Kino goen dierfen.

Déi genee Zitater vum Heiko Maas aus der 
„Bild am Sonntag“ vum 17. Januar liesen sech 
esou: „Geimpfte sollten wieder ihre 
Grundrechte ausüben dürfen.“ (...) „Es ist noch 
nicht abschließend geklärt, inwiefern Geimpfte 
andere infizieren können. Was aber klar ist: Ein 
Geimpfter nimmt niemandem mehr ein Beat-
mungsgerät weg. Damit fällt mindestens ein 
zentraler Grund für die Einschränkung der 
Grundrechte weg.“ (...) „Die haben ein Recht 
darauf, ihre Betriebe irgendwann wieder zu öff-
nen, wenn es dafür eine Möglichkeit gibt. Und 
die gibt es, wenn immer mehr Menschen 
geimpft sind. Denn wenn erst mal nur 
Geimpfte im Restaurant oder Kino sind, können 
die sich nicht mehr gegenseitig gefährden.“

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:

1. Deelt d’Lëtzebuerger Regierung déi zitéiert 
Aussoe vum Heiko Maas an der däitscher Press? 
Ass et deemno ugeduecht, och zu Lëtzebuerg 
aner Reegelen opzestelle fir Leit mat a fir Leit 
ouni Impfung géint Covid-19?

2. Bei enger affirmativer Äntwert, kann d’Regie-
rung erklären, wéi si sech an dësem Fall 
d’Ëmsetzung vun ënnerschiddleche Reegele 
konkreet virstellt?

3. Kann d’Regierung doriwwer eraus soen, wat 
um nationalen an europäesche Plang a puncto 
Covid-19-Impfpass ze erwaarden ass? A wat 
dat jeeweils konkreet fir d’Leit zu Lëtzebuerg 
bedeit?

Réponse commune (19.01.2021) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé : 

1. Zu Lëtzebuerg, esou wéi och an deenen 
 aneren europäesche Länner huet d’Impfcam-
pagne géint de Covid-19 am Dezember 2020 
ugefaangen an ass nach an der Ufanksphas. Et 
sti limitéiert Quantitéite vu verschiddenen 
 Impfstoffer zur Verfügung. Et ass een deemno 
net an engem Zenario, wou et e breeden Accès 
zu engem Vaccin géif ginn, esoudass sech déi 
Fro, déi den däitschen Ausseminister an der 
Press opgeworf huet, fir den Ament net stellt. 
Doriwwer eraus ass och nach net genuch ge-
wosst iwwert d’Effizienz vun deene verschid-
dene Vaccinen, wat en eventuellt Iwwerdroe 
vum Virus betrëfft.

2. /

3. Et ass den Ament net méiglech Aussoen ze 
maachen, iwwer eventuell europäesch Pro-
posen, well déi den Ament net existéieren. De 
Sujet soll a wäert awer op europäeschem 
 Niveau ze diskutéieren sinn.

Question urgente 3465 (18.01.2021) de M. 
Carlo Back (déi gréng) concernant l’éven-
tuelle obligation du port des masques 
FFP2 dans les transports en commun :

Le Gouvernement fédéral autrichien vient d’an-
noncer que l’Autriche va prolonger son 
troisième confinement au moins jusqu’au 8 
février. L’Autriche a aussi décidé d’imposer, à 
partir du 25 janvier le port de masques FFP2 
dans les magasins et dans les transports en com-
mun.

Selon les médias allemands, l’opérateur ferro-
viaire allemand « Deutsche Bahn » est lui aussi 
en train d’examiner la possibilité d’une obliga-

tion du port de masques FFP2 à bord de ses 
trains régionaux et nationaux.

Dans ce contexte, j’aimerais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :

- Est-ce que le Gouvernement luxembourgeois 
a mené des réflexions en ce qui concerne le 
port obligatoire de masques FFP2 dans les 
transports en commun, les gares et l’Aéroport 
au Luxembourg ? Dans l’affirmative, quelles en 
ont été les conclusions ? Dans la négative, 
quelle est la position de Monsieur le Ministre 
par rapport à une telle obligation ?

Réponse (19.01.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 

Suite aux mesures prises par le Gouvernement 
fédéral autrichien d’imposer à partir du 25 jan-
vier le port de masques FFP2 dans les magasins 
et les transports en commun et d’une idée de 
la « Deutsche Bahn » d’adopter le cas échéant 
des règles similaires, l’honorable Député aime-
rait savoir si une mesure analogue est en ré-
flexions auprès du Gouvernement luxembour-
geois.

Tout d’abord, il échet de rappeler que maintes 
études ont apparemment prouvé que le risque 
de contagion n’est pas amplifié dans les diffé-
rents moyens de transports publics.

Ensuite et de façon générale, l’on recommande 
toujours aux personnes particulièrement vulné-
rables de se procurer des mesures de protec-
tion idéales, dont, entre autres, des masques 
FFP2.

Enfin, l’article 4 de loi modifiée du 17 juillet 
2020 sur les mesures de lutte contre la pandé-
mie Covid-19 dispose au paragraphe 2 que 
« Le port du masque est obligatoire en toutes 
circonstances pour les activités ouvertes à un 
public qui circule et qui se déroulent en lieu 
fermé, ainsi que dans les transports publics, 
sauf pour le conducteur lorsqu’une distance 
 interpersonnelle de deux mètres est respectée 
ou un panneau de séparation le sépare des pas-
sagers. » tout en définissant à l’article 1er point 
8 le masque comme étant : « “masque” : un 
masque de protection ou tout autre dispositif 
permettant de recouvrir le nez et la bouche 
d’une personne physique. Le port d’une visière 
ne constitue pas un tel dispositif. »

Au-delà des stipulations de l’article précité de la 
loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 et au vu 
du risque d’infection plus élevé pendant la sai-
son hivernale, le Gouvernement recommande 
le port du masque FFP1 (masque chirurgical) 
de façon générale dans les transports en com-
mun, par rapport aux autres protections 
(masques en tissu, buff, écharpe, etc.). Le 
masque FFP2 reste indiqué surtout pour les 
personnes vulnérables.

Question urgente 3473 (18.01.2021) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant la stratégie 
de vaccination des personnes âgées :

An de Medie konnt ee rezent liesen, datt Nor-
wegen seng Impfstrategie geännert huet, virun 
allem am Hibléck op déi eeler Leit. Déi norwe-
gesch Gesondheetsbehörd huet domat op Vir-
fäll reagéiert, wou et besonnesch bei eelere 
Leit, déi zousätzlech an enger gesondheetlech 
ganz schlechter Verfassung sinn, zu graven 
Niewewierkungen a Stierffäll komm ass, no-
deems dës mat mRNA-baséierten Impfstoffer 
geimpft goufen.

An deem Kontext géif ech der Madamm 
 Gesondheetsminister gär dës Froe stellen:

1. Huet d’Regierung déi uewebeschriwwe Vir-
fäll an Norwege bis dato schonn zur Kenntnis 
geholl?

2. Wa jo, gedenkt d’Regierung hir Impfstrate-
gie am Hibléck op déi eeler Leit, déi an engem 
gesondheetlech schlechten Zoustand sinn, no 
den Erkenntnisser, déi Norwege gemaach huet, 
ze iwwerdenken?

Réponse (19.01.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 

Norwegen impft aktuell prioritär eeler Leit an 
Alters- a Fleegeheimer mat dem Impfstoff 
 Comirnaty (Pfizer/BioNTech). Wéi all Land huet 
Norwegen och e System vun Iwwerwaachung 
vun eventuellen Niewewierkunge vun der Imp-
fung. 23 eeler Leit sinn an den Deeg no enger 
Impfung verstuerwen. Et handelt sech heibäi 
ëm Leit iwwer 85 Joer, déi Virerkrankungen ha-
ten an dofir ganz gebriechlech woren. D’nor-
wegesch Agence vun de Medikamenter stellt 
an engem Presse-Communiqué vum 15. 

 Januar7 fest, dass all Woch ongeféier 400 eeler 
Leit an Alters- a Fleegeheimer an Norwege ver-
scheeden, an dass et dofir net onerwaart ass, 
dass dobäi elo och Leit sinn, déi viru kuerzem 
geimpft goufen, well dës Grupp eebe grad pri-
oritär ass, fir d’Impfung ze kréien. D’Agence 
kann awer net formell ausschléissen, dass even-
tuell Niewewierkunge vum Vaccin (z. B. Féiwer 
oder Iwwelzegkeet) bäigedroen hätten zu 
 engem méi schwéieren oder déidleche Verlaf 
vun enger Virerkrankung. 

D’Agence preziséiert an engem Update vun 
 hirem Presse-Communiqué den 19. Januar, 
dass déi „rapportéiert Fäll keen Impakt op déi 
norwegesch Impfstrategie hunn“.

Et ass heizou ze bemierken, dass zu Lëtzebuerg 
all Persoun, déi ka geimpft ginn, vun engem 
Dokter virun der Impfung gesi gëtt, deen deci-
déiere kann ob schwéier Virerkrankungen oder 
aner Konterindikatioune virleien, déi géife maa-
chen, dass eng Impfung net virgeholl sollt 
ginn. Am Zweifelsfall, kann dësen Dokter och 
Récksprooch mat dem Hausdokter vum Patient 
huelen. Esou eng systematesch Interventioun 
vun engem Dokter virun der Impfung ass net 
an all Länner de Fall. Mir mengen awer, dass 
dëst wichteg ass, fir de Leit eng zousätzlech 
 Sécherheet ze garantéieren. Et ass eisen Infor-
matiounen no, bis elo zu Lëtzebuerg och net 
zu Zwëschefäll komm bei den Impfungen an 
Alters- oder Fleegeheimer.

Question urgente 3481 (20.01.2021) de 
MM. Gilles Roth et Claude Wiseler (CSV) 
concernant la campagne de vaccination :

Een Artikel op paperjam.lu huet rezent zu der 
Impfcampagne getitelt: „Tous les soignants ne 
souhaitent pas se faire vacciner“.

Mir wéilten duerfir follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch stellen: 

1. Wéi vill Invitatioune sinn zanter dem 1. 
 Januar 2021 fir den Impfzenter vun der Victor-
Hugo-Hal verschéckt ginn? 

2. U wéi eng Kategorië vu Leit sinn dës Invita-
tioune verschéckt ginn?

3. Wéi héich ass den Taux de participation op 
den Datum vum 20. Januar 2021?

Réponse (20.01.2021) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 

ad 1. Zanter dem 1. Januar 2021 si 5.226 Invi-
tatioune fir den Impfzenter vun der Victor-
Hugo-Hal verschéckt ginn.

ad 2. Dës Invitatioune sinn un d’Personal aus 
dem Secteur „réseaux d’aides et de soins“, Am-
bulanciers vum CGDIS, fräischaffend Dokteren 
souwéi fräischaffend Gesondheetsberuffler ver-
schéckt ginn.

ad 3. Bis haut, 20. Januar, hu sech 1.637 Leit fir 
ee Rendez-vous ugemellt, wat engem Taux de 
participation vun 31,3 % gläichkënnt. Ze 
 bemierke sief allerdéngs, dass den Delai, inner-
halb vun deem d’Rendez-vouse geholl kënne 
ginn, den 21. Januar respektiv de 24. Januar 
ausleeft. Fir den exakten Taux de participation 
ze kennen, misst een deemno d’Oflafe vun 
 dësen Delaien ofwaarden.

Question urgente 3482 (20.01.2021) de 
Mmes Josée Lorsché et Djuna Bernard (déi 
gréng) concernant la scolarisation à domi-
cile dans le contexte de la pandémie de 
la Covid-19 :

À en croire divers messages circulant sur les 
 réseaux sociaux, il paraît qu’à cause de la pan-
démie de Covid-19 et des mesures sanitaires en 
vigueur, tel le port de masque dans les écoles, 
un certain nombre de parents d’élèves inscrits 
à l’enseignement fondamental aient décidé 
d’enseigner leurs enfants à domicile tout en in-
citant d’autres parents à en faire de même. Il 
s’agit bien entendu d’enfants qui ne sont aucu-
nement requis de respecter une quarantaine. 
Lesdits parents profitent d’ailleurs des réseaux 
sociaux pour tenter d’organiser des activités 
éducatives communes, voire recruter des per-
sonnes tierces, tels des étudiants qui puissent 
assurer l’enseignement à domicile de leurs 
 enfants.

1) Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse est-il au 
courant de telles absences temporaires de 
l’école non liées à une quarantaine ou des rai-
sons de maladie ?

7 https://legemiddelverket.no/nyheter/covid-19-vaccination-
associated-with-deaths-in-elderly-people-who-are-frai

2) Dans l’affirmative, de combien de cas s’agit-
il ?
3) Dans quelle mesure l’enseignement à domi-
cile décidé unilatéralement par les parents est-il 
conforme au cadre légal en vigueur, no-
tamment à la loi modifiée du 6 février 2009 re-
lative à l’obligation scolaire ?
4) En cas de non-conformité de ces initiatives à 
la législation en vigueur, quelles sont les me-
sures que Monsieur le Ministre entend mettre 
en œuvre afin de contrecarrer l’absence non 
justifiée des élèves concernés à l’école ?
Réponse (21.01.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
L’article 9 de la loi modifiée du 6 février 2009 
relative à l’obligation scolaire dispose que la 
formation scolaire obligatoire peut être dispen-
sée à domicile sous les conditions déterminées 
par la loi.
Pour les élèves qui doivent suivre un enseigne-
ment visant le développement des objectifs 
prévus à l’article 6 de la loi modifiée du 6 fé-
vrier 2009 portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental, ces conditions sont 
 déterminées par l’article 21 de cette même loi 
repris ci-après :
« Art. 21. 
Les parents qui entendent faire donner à leur 
enfant l’enseignement à domicile doivent indi-
quer leurs motifs dans leur demande et sollici-
ter l’autorisation auprès du directeur. Cette 
 autorisation peut être limitée dans le temps. 
L’enseignement à domicile doit viser l’acquisi-
tion des socles de compétences définis par le 
plan d’études. 
Dans des circonstances dûment justifiées, 
 notamment si les parents entendent faire don-
ner à leur enfant un enseignement à distance, 
le directeur peut accorder une dispense d’en-
seignement de l’une ou de l’autre matière pré-
vue à l’article 7. 
L’enseignement à domicile est soumis au 
contrôle du directeur. S’il est constaté que 
l’enseignement dispensé ne répond pas aux 
critères définis ci-dessus, l’élève est inscrit d’of-
fice à l’école de sa commune de résidence. Il 
en sera de même en cas de refus opposé au di-
recteur de procéder au contrôle. »
Dès introduction d’une demande par des pa-
rents qui entendent faire donner à leur enfant 
l’enseignement à domicile, le directeur de ré-
gion examine la recevabilité de la demande par 
une analyse du ou des motifs précisés par les 
parents.
Au cas où un élève profite, sous les conditions 
imposées par les dispositions légales citées ci-
devant, d’un enseignement à domicile, il in-
combe au directeur de région d’assurer le 
contrôle de l’enseignement dispensé et de veil-
ler à ce que les compétences visées à l’article 6 
de la loi modifiée du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental 
soient progressivement développées. Ainsi, il 
est assuré que l’élève bénéficiant d’un en-
seignement à domicile satisfait à l’obligation 
scolaire.
Il va sans dire qu’une décision unilatérale des 
parents de soumettre leur enfant à un en-
seignement à domicile est contraire aux dis-
positions légales en vigueur. Au cas où un élève 
manque momentanément les cours sans motif 
valable, l’équipe pédagogique entre en contact 
avec les représentants légaux pour les informer 
sur les dispositions légales en vigueur en ma-
tière d’obligation scolaire. Si l’intervention de 
l’équipe pédagogique ne débouche pas sur le 
retour de l’élève à l’école, le président du co-
mité d’école en informe, suivant l’article 21 de 
la loi modifiée du 6 février 2009 relative à 
l’obligation scolaire, le bourgmestre. Il revient 
légalement au Collège des bourgmestre et 
échevins de mettre les parents en demeure par 
écrit dans les huit jours de se conformer à la loi 
et de leur rappeler les sanctions pénales pré-
vues par la loi. À défaut des parents de se 
conformer à l’obligation scolaire, l’infraction 
commise est punie d’une amende de 25 à 250 
euros.
Après consultation des directions de région de 
l’enseignement fondamental, celles-ci ont 
confirmé ne pas avoir été confrontées à des si-
tuations telles que décrites par les honorables 
Députées. Si le contrôle du respect de l’obliga-
tion scolaire incombe en première ligne aux 
autorités communales, il me tient à cœur que 
chaque élève puisse bénéficier d’un enseigne-
ment de qualité lui permettant de développer 
ses compétences en tenant compte de son 
rythme d’apprentissage. Les équipes pédago-
giques des écoles fondamentales luxembour-
geoises prennent en collaboration avec les di-
rections de région toutes les précautions néces-
saires pour assurer que leurs élèves puissent fré-
quenter les cours dans le respect des recom-
mandations sanitaires.




